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PREFACE. 



Sur une requête que je lui présentai, le 
Conseil d'Etat daigna m'autoriser, il y a quel- 
ques années, à compulser les archiva du châ- 
teau. Le but que je me proposais en lui 
faisant cette demande était d'apprendi'e à 
comiaiti*e ce dépôt prédeux de nos actes, et 
de recueillir, coordonner et publier les maté- 
riaux qu'il renfermerait , prouves à l'histoire 
de nos Institutions et de notre Droit , Ainsi 
que l'indique le titre de cet ouvrage, je n'ai 
mis encore à exécution que la première partie 
de mon projet; cependant j'ai déjà ponr la se- 
conde de nombreux documens. Je profiterai, 
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avec l'aide de Dieu , des courts loisirs que me 
laissent les fonctions que je revêts , pour 
m'occuper de cette autre publicatioîi^ et j'es- 
père qu'elle ne sera pas^ non plus que celle- 
ci , sans intérêt- et sans utilité pour mon pays 
aussi bien que pour mes jeunes compatriotes 
qui me succéderont dans l'étude du droit. 

L'étude de nos Institutions ne pourra se 
faire avec succès, que lorsque nous nous se- 
rons rendu familières celles des peuples des- 
quels nous descendons , et l'histoire de ceux 
avec, lesquels nous avons une communauté 
d'origine. Les hommes qni vivaient avant le 
XI' siècle, ne seraient-ils plus nos ancêtres, 
parce que ce ne fut que dès lors que notre 
pays fut érigé en comté et devint un état dis- 
tinct? L'histoire d'uii peuple. ne reinonterait- 
elle qu'à l'époque oîi la contrée qu'il habite a 
été circonscrite dans des limites politiques 
fixes et déterminées , où il a reçu un nou- 
veau nom et un nouveau maître? Ces ré- 
ponses sont faciles à donner , et expliqueront 
les motifs pour lesquels j'ai pris de haat dans 
mon ouvrage l'histoire de nos Institutions, en 
les recherchant dans celles des peuples d'ori- 
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gine germanique , et pourquoi , par un exposé 
général de ces dernières, j'ai voulu com- 
battre l'erreur de plusieurs personnes, qui 
s'imaginent que Ton eût cherché et que Ton 
chercherait en vain ailleurs quelque chose 
d'analogue à ce que l'on rencontre chez nous, 
et qui ne savent pas que si les pays qui nous 
avoùinent ont des institutions différentes des 
nâtres, c'est que celles-là sont récentes, et 
celles-ci anciennes, c'est qtie le génie des ré- 
volutions a imprimé dans ces pays-là des traces 
plus profondes que telles qu'il a laissées chez 
nous. 

L'introduction qui renferme cet exposé des 
institutions germaniques aurait pu donc être 
à juste titre appelée Partie générale, et les 
Institutions neuchâteloises Partie spéciale ; 
car ici , sauf les nomset les lieux, il n'ya rien 
qui ne se retrouve ou n'eût pu se retrouver 
là. Ce qui vient d'être dit expliquera l'exten- 
sion que j'ai donnée à cette première partie 
ou introduction, que, vu la nature du sujet, 
il eût d'ailleurs été impossible de restreindre 
dans des limites plus étroites. 

Cette introduction est essentiellement tirée 



by Google 



de l'ouvrage en cinq volumes de Meyer, 1ns- 
titutions (les principaux pays de VEurope. 
Je renvoie à l'auteur lui-rmême les personnes 
désireuses d'étudier à fond cette partie si in- 
téressante de l'histoire générale et si néces- 
saire pour l'intelligenee de la nôtre. 

Deux seuls ouvrages, l'un et l'autre ma- 
nuscrits., m'ont été utiles pour la seconde 
partie ou partie spéciale, l'Inventaire rai- 
sonné d€S Archives de l'Etat et les Essais 
historiques sur les anciennes Audiences gé- 
nérales de Neuchâtel et F'alangin , sur les 
assemblées des Corps et Communautés dupays 
et sur les Trois-Etats des deux Comtés. 

Le premier dû à M. le Baron J. F. de 
Gbambrier, contient dana i5 volumes in-f 
une analyse aussi complète qu'exacte de près 
• de 22,600 actes qui sont renfermés dans les 
archives de l'Etat. Quand j'ai dit que cet in- 
ventaire m'avait été utile, j'aurais pu dire 
que je lui devais mon livre; car privé de lui, 
j'aurais toujours reculé devant des recherches 
qui auraient avant tout nécessité le travail 
colossal auquel M. de Chambrier s'est livré, 
et pour la consommation duquel il ne fallait 
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pas moins que le sacrifice d'une TJe d'homme 
tout entière. 

Le second ouvrage cité que nous devons à 
M. Uuguenin, Conseiller d'£tat. Maire de la 
Brévine et Député au Corps Législatif, m'a 
été de quelque utilité, quand son auteur et 
moi nous nous sommes rencontrés sur le 
même terrain . Cependant comme je m'étais 
imposé la tâche de ne puiser qu'aux sources, 
ce manuscrit a facilité bien plus mon travail 
en me présentant, alons que j'en fis con- 
naissance au milieu de mes recherches , l'en- 
semble d^un sujet que j'étais également occupé 
à traiter, qu'en me fournissant des documens 
que je pusse utiliser. Si le sort des auteurs 
qui les premiers commencent une pénible sé- 
rie d'investigations, est de ne pas satisfaire 
complètement leurs après-venans , du moins 
ont-ils le mérite de leur faciliter la voie dans 
laquelle ils entrent j aussi, quoique ces der- 
niers découvrent de nouveaux matériaux et 
de nouveaux rapports de liaison eotr'eux , ne 
doivent-ils jamais manquer de reconnaissance 
envers leurs devanciers. M. Junod , Con- 
seiller d'Ëtat, Directeur des ponts et chaus- 
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sées et Député au Corps Législatif, af^réciant 
le mérite de cet ouvrage et voulant le mettre , 
plus qu'il ne l'étaitpar son volume, à la portée 
de ses compatriotes , en a fait un extrait que 
l'on estime ajuste litre. De nombreuses co- 
pies en ont été prises et se sont répandues 
dans le pays. 

J'adresse mes remerciemens au Conseil d'Ë- 
tat, pour la faveur dont il m'a honoré en 
m'ouvrant les archives , dans l'idée que j'utili- 
serais quelque partie de leurs richesses au pro- 
fit de mes compatriotes .Je remercie également 
les personnes qui m'ont ûdé dans mes re- 
cherches et les ont facilitées, et particulière- 
ment M' L. de Marval, Conseiller d'Etat et 
Commissaire-Général, auquel est confié le 
dépôt précieux de nos archives, et qui a tou- 
jours mis à ma disposition , de la manière la 
plus. obligeante, les actes et documens dont 
j'avais besoin, et m'a prêté plus d'une fois 
et toujours utilement , son secours pour la 
lecture et l'intelligence des anciens manus- 
crits. 

.G. A. M. 

Cressier, le i8 novembre i837. 
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KSTRODUCTIOIV. 



On appelle peuples germaniques non-seulemeut 
ceux qui ont fixé leur domicile daus les limites de la 
Germanie ou de t'ÂUemague telle que nous la conuais- 
sons et qui en parlent la langue, mais encore ceux 
qui ayant quitté ce pays lors des grandes émigrations 
qui commencèrent avant l'ère chrétienne et ne finirent 
que quelques siècles après elle, sont venus s'établir 
dans les provinces occidentales de l'ancien empire 
romain. De même par droit germanique on n'entend 
pas seulement celui qui est actuellement suivi par les 
peuples qui habitent l'Allemagne, mais aussi celui des 
autres peuples du nord, dont la langue, les mœurs 
ou les institutions, el souvent les uns et les autres, 
établissent une origine commune avec les premiers. 
Une corrélation frappante entre les institutions et le 
droit de tous ces peuples à une époque reculée et jus- 
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qu'à aujourd'hui, justifie celle ex pression d'tfW(i/«/ion5 
et de droits germaniques qu'ont admise les auteurs. 
Les historiens nous représentent la société chez les 
anciens Germains, comme étant Shcoredans le premier 
âge de l'enfance ; on ne peut mieux la comparer 
qu'avec celle des peuples saurages qui habitent au- 
jourd'hui le nord de l'Amérique. A la tête de chaque 
peuple est un chef; chez les uns la royauté esta vie, 
chez d'autreSj celui qui la revêt n'est élu que pour 
un temps déterminé; partout, dans l'un ou l'autre de 
ces cas , sou autorité est très-bornée. Tout ce qui peut 
intéresser la nation entière est traité dans ses assem- 
blées, auxquelles n'assistent que ceux qui peuvent la 
défendre et qui portent les armes : aux principaux 
magistrats était réservé le soin de préparer les propo- 
sitions que l'on soumettait au peuple et de se charger 
de l'exécution de ses arrêtés; sa constitution était pu- 
rement militaire, et la société n'avait d'aulre olget que 
la défense des citoyens tant à l'intérieur qu'à l'exté- 
rieur. Pour un peuple régi par un semblable pacte 
social , et parce qu'il est constamment exposé à des 
guefres, la première vertu sera la vaillance. Qui- 
conque se distinguera de cette manière, acquerra une 
influence plus marquée, et pourra devenir un jour le 
chef de l'armée ou du peuple. Une nation armée, en 
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défiance continaelle, ne peut trop prendre de précau- 
tion contre ses ToïsinSf elle ne connaît pas d'étrangers; 
quiconque n'appartient pas à la communauté est sus- 
pect, et par cela même ennemi; c'est déjà nn grand 
pas de fait vers la civilisation que d'admettre un état 
mitoyen entre celui de citoyen et d'ennemi ; avant 
ce progrès , la nation n'admettra dans les limites de 
sa peuplade que l'esclave et le prisonnier de guerre 
au pouvoir d'an maître qui en répondra. La pétu- 
lance d'un peuple guerrier ne peut manquer de pro- 
duire des dissensions intestines; chaque dispute amè- 
nera un combat , et chaque combat une guerre 
particulière, à laquelle prendront part les parens, les 
amis et les cliens des parties. Pour mettre un terme 
à ces guerres particulières, il faudra que la' société 
prenne fait et cause en main pour le lésé; elle décla- 
rera le différent assoupi par la satisËiction qu'elle dé-^ 
terminera, et exclura de son sein celui' qui se refusant 
à terminer la querelle, expose l'état à une ruine to- 
tale. Si tout homme est dans l'obligation de prendre 
les armes pour l'exécution des aiTêlés du peuple, rien 
n'empêchera qu'il ne forme des sociétés particulières 
pour une expédition quelconque qu'il entreprendra 
au dehors à ses risques et périls avec des hommes 
qu'il s'adjoindra , et avec lesquels il fixera les condi- 
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lions de leur engagement pour un ternie limité. Ces 
expéditions étaient fréquentes; les jeunes gens qui 
brûlaient de se distinguer ou de se former au combat, 
mettaient leur honneur à s'attacher à un chef, et ne 
voyant que lui, ne s'inquiétaient pasdelacausequîlui 
faisait prendre les armes; ils rivalisaient de zèle les 
uns avec les autres pour se couvrir de gloire et obte- 
nir des grades que leur conférait leur chef, par les- 
quels il excitait leur émulation, et pour avoir une 
part d'autant plus grande au butin qu'il leur distri- 
buait. Le chef en revanche mettait sa gloire à avoir 
une nombreuse suite, et souvent la guerre lui était 
nécessaire pour satisfaire à l'avidité de ses corn- 
pagnoDS. 

Les anciens Germains connaissaient déjà une noblesse 
héréditaire, mais on ignore comment elle s'acquérait; 
le plus souvent les chefs étaient choisis parmi les 
nobles; ils avaient-une espèce de juridiction dans les 
causes de peu d'importance , telles que devaient être 
alors toutes les causes civiles; chaque ofl'ense, l'homi- 
cide même, était estimée à une indemnité qui devait 
être payée en partie au lésé ou à sa Ëimille, et en partie 
au chef; les causes majeures, celles par exemple où 
'le droit de cité d'un individu était mis en péril, 
étaient portées aux assemblées générales. Ainsi les 
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chefs réunissaient l'autorité civile à l'autorité mili- 
taire, ils commandaient l'armée en temps de guerre, 
et dans les momens de calme ils rendaient la justice. 
L'armée et la nation ne préseataient qu'un seul et 
même tout, ne formaient qu'une seule et même idée. 

Les prêtres chez les anciens Germains ne formaient 
pas de caste particulière ; ils sortaient quelquefois 
des classes les plus basses de la société. Il parait que 
quelque grande que fût la superstition des anciens 
Germains, l'autorité de leurs prêtres était très-bor- 
néej les historiens nous les représentent comme étant 
toutefois dans les comices du peuple chargés de main- 
tenir l'ordre et la décence, comme ayant seuls le 
droit d'arrêter et même de frapper ceux qui dans les 
assemblées troublaient l'ordre et la paix. 

Les hommes libres étaient ceux qui faisaient par- 
tie de la société politique; ils jouissaient de tous les droits 
attachés à cette qualité, et étaient tenus à ce titre de 
prendre les armes pour faire exécuter les arrêtés pris 
par la nation. 

Les Germains avaient des esclaves, et quoique l'es- 
clavage fût chez eux moins dur que chez les Romains 
et qu'ils ne fassent pas assujettis à un service domes- 
tique, mais que leurs maiti'es leur assignassent dés 
champs à cultiver comme à des colons, les idées re- 
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çues ne leur accordaient pas une protection égale à 
celle des autres C)to;yeQS. Lfô esclaves aâranchis n'é- 
taient guèredemeîlleure condition; comme les serf^ ils 
ne pouvaient entrer dans la condition sociale , ni par 
conséquent exercer des droits politiques. 

Les premiers temps de la monarchie comme de la 
répuUique romaine ne sont pas très^loigaés de cet 
état social , tel que les historiens de l'antiquité nous 
représentent qu'il était avant l'établissement des Ger- 
mains dans les provinces romaines. 

Nous passerons maintenant en revue les institutions 
de ces peuples d'après les lois et les monumeiis pos- 
térieurs à cette époque. 

Le premier objet de toute réunion sociale est la sû- 
reté extérieure et la tranquillité intérieure de l'état. 
Cet objet qu'il se propose est désigné chez les Ger- 
mains sous une seule dénomination, fredum; c'est le 
mot sWemmà friede , paix. Ce mot se prend dans un 
sens actif et dans un sens passif; il désigne celui au- 
quel la paix se rapporte et celui qui l'assure et la ga- 
rantit; ainsi on disait, la paix de ta forét^ la paix du 
marché^ la paix de Dieu^ la paix du roi> etc. 

La sanction pénale, l'ordre du supérieur qui assu- 
rait la paix intérieure et garantissait la tranquillité 
publique, s'appelait ^annum , ban, mot qui a passé 
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dans toutes les langues pénales; dans un sens plus 
restreint le ban était toute disposition qui se rap- 
portait à la paix intérieure; c'çst dans ce sens que 
l'cm disait le ban des vendanges, lorsque l'on voulait 
parler du décret de l'autorité qui garantissait aux 
propriétaires de vignes la paix pendant le temps de 
leurs vendanges, ou du décret qui Axait l'époque dès la- 
quelle les propriétaires de vignes pouvaient les ven- 
danger. Le maître d'un château, d'une maison, d'un 
champ, garantissait la paix dans son domicile, ou 
l'inviolabilité de ses domaines par an ban. L'étendue 
du territoire auquel s'appliquait le ban portait le nom 
de banlieue. Celui qui était chargé de veiller à ce que 
le ban fût observé s*a{^lail banwàrd, ou garde du .ban, 
d'oiî l'on a fôit brévard et brévardie ou brévarderie. 
San signifiait encore l'amende à laquelle était con- 
damné celui qui avait violé le ban , et le tribunal qui 
prononçait sur des questions de ban; ainsi on dit ban 
de paroisse, ban de police. 

Comme on le voit, le fredum et le bannum sont 
«ouvent sjnonimes. 

Chaque citoyen était sous la sauvegarde d'un ban- 
numj celui qui était exclu de cette paix garantie aux 
citoyens, qui était excommunié du milieu d'eux, 
s'appelait banni ou/orbanni, d'où les mots bandit et 
forban. 
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Le hannum se rapportait donc plus particulière- 
ment à l'ordre qui assurait la tranquillité intérieure 
de l'état. Le second objet de la société était la paix ex- 
térieure, qui ne pouvait être maintenue que par les 
armes. Cette défense de la cité, le premier devoir du 
citoyen, est connue chez les Germains sous le nom de 
wehr, que l'on a latinisé en werra , guerra, d'où nous 
avons fait le mot guerre. L'armée était appelée heer, 
du même mot wehr; tout Germain faisant partie de 
l'armée était kerman, ou ariman, à' oh Arminius, 
nom du chef qui battit les légions de Varus, et ger- 
manus, d'origine germaine. La convocation de l'ar- 
mée nationale se faisait par une proclamation ou un 
ban, et portait le nom à^herîbannmm, d'oii Ton a fait 
arriére-han, 

La royauté avait cessé petit à petit d'être élective, et 
s'était fixée dans tes familles dans lesquelles le peuple 
choisissait jadis de préférence ses cheis. Cependant la 
Succession au trône n'était pas encore partout inva- 
riablement réglée ; là oit elle ne l'était pas encore, 
c'était que le peuple avait conservé quelque chose de 
son pouvoir électif; ainsi, chez quelques peuples le 
rot partageait son rqyaume entre ses enfans, sous 
l'approbation de l'assemblée, ou bien c'était le peuple 
qui choisissait son chef parmi les enfans du roi dé- 
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cédé. Les maires du palais étaient également nommés 
par lui. Ces élections se faisaient dans \c&placîtes ou 
plaits, où les champs de Mars ou de Mai, époque à 
laquelle la nation se réunissait chaque année sous les 
armes pour s'occuper des graves intérêts qui la con- 
cernaient. 

C'était le corps des citoyens tenus de défendre la 
tranquillité intérieure et extérieure de la cité, qui 
formait la nation proprement dite. Us avaient des droits 
politiques très-imporlans; ils ne pouvaient être jugés 
que par les leurs, c'est-à-dire par leurs pairs, ou ce 
qui est la même chose, par leurs égaux ; ils ne payaient 
d'autres contributions que celtes qu'ils avaient con- 
senties, seuls ils étaient habiles à rendre un témoi- 
gnage valide, eux seuls pouvaient acquérir des biens- 
fonds censés faire partie intégrante du domaine pu- 
blic. Les terres qui faisaient partie du sol principal 
de la nation, qui par leur localité présentaient cjuel- 
que intérêt général, qui ne pouvaient être exposées sans 
compromettre la s6reté publique, ne pouvaient en 
effet être acquises que par des hommes qui fissent 
partie intégrante de la nation, et qui fussent prêts à 
prendre les armes pour la défense générale. En ad-, 
mettant ce principe les biens-fonds ne pourront passer 
qu'à des mâles, les femmes n'en hériteront pas, ou 
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du moins elles n'en hériteront qu'à défaut du sexe 
masculin. Chez des peuplades non moins courageuses, 
mais plus pacifiques de caractère, comme les Bour- 
guignons, et moins exposées à la guerre, comme les 
Wisigoths, la loi n'excluait point le sexe féminin. 

Le mot alode, alleu que les étymologistes font signi- 
fier très-ancien, désignait cette espèce de terre qui 
était possédée en propriété par les Germains, et qui 
était réglée d'après leurs us et coutumes originaires. 
Quelques romanistes ont traduit ce genre de pro- 
priété par res mancipi; quelquefois ce mot alode se 
prend au moyen âge pour désigner un immeuble - 
quelconque par opposition aux meubles; quelqùrfois 
il désigne les biens immeubles qui se' trouvent dans 
une Êimille par héritage, ce que l'on appelle mainte- 
nant les propres ou propres anciens, par opposition 
aux acquêts; quelquefois même ce mot alode dé- 
signe Mme propriété non libre, ce qui a donné lieu à 
l'expression dejranc-alleu; mais dans le principe le 
mot alleu ne convient qu'à la propriété pure et en- 
tière, exempte de tout service particulier et qui n'est 
compatible qu'avec le droit de cité. Dans des temps 
postérieurs, la féodalité éUnt devenue générale et 
ayant iàit disparaître de plus en plus le nombre des 
alleux, la maxime n nulle terre sans Seigneur n dut 
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préraloir de plus en plus; mais partout où l'on re- 
connaissait un droit de propriété non altérée depuis 
les premiers temps, on admettait un alleu. 

La première et la plus ancâenne magistrature des 
Germains était celle du Comte, Graf. L'oiBce de ce 
comte répondait exactement à ce que les historiens 
nous rapportent des chefs . germains ; il réunissait 
l'autorité civile à l'autorité militaire^ il présidait aux 
assemblées du peuple, il rendait 'la justice et condui- 
sait les hommes d'armes à la guo-re. 

Les Germains avaient une ccmstitution militaire, , 
suite nécessaire de leur constitution politique. Si les 
comtes commandaient en campagne et exerçaient en 
même temps raatorilé civile, il en était de même des 
o£Eîciers subalternes qui avaient pendant la paix une 
juridiction proportionnée à leur grade : c'est ainsi que 
l'on rencontre des vicomtes, des avoyers, des vi~ 
guiers, des schuUheiss j des centeniers , des dixe- 
niers, elc, tous magistrats inférieurs aux ccnutes, 
mais exerçant comme eux une autorité civile et mili- 
taire. 

On se tromperait si l'on admettait que ces magis- 
trats jugeaient en premier ressOTt et que les appels de 
leurs jugcmens étaient portés devant le comte; ime 
organisation aussi régulière n'entrait pas daitô les 
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idées des anciens Germains ; d'ailleurs , d'après le 
mode de procéder de ces anciens peuples, la majeure 
partie des décisions, ainsi que nous le rerrons plus 
bas, n'étaient pas de nature à pouvoir être soumises à 
l'appel; il arrivait seulement que le magistral supé- 
rieur se trouvant sur les lieux, la juridiction de l'au- 
torité inférieure était nulle et que les causes les plus 
intéressantes étaient remises à la connaissance des 
comtes ou de leurs viguiers. 

Les comtes qui très-anciennement étaient élus par 
le peuple, le furent ensuite par le roi; c'était là une 
conséquence de l'hérédité de la couronne. Quoiqu'ils 
eussent un commandement dans l'armée, le comman- 
dement en chef, alors que le roi ne pouvait se mettre 
à la tête des siens, ne pouvait être confié qu'à un seul 
d'entr'eux qui portait le nom de dax. L'expédition 
mihtaire se nomme Heerzug, son chef, Heerzog ou 
Herzog, mot que nous traduisons par duc. Le duc de 
retour dans ses foyers, reprenait avec ses fonctions ci- 
viles son titre de comte, quoique quelquefois pour- 
tant il conservât celui qu'il avait revêtu à l'armée. 
Plus lard on appela aussi du nom de duc le chef ou 
le roi de quelques peuples germains; ainsi pendant que 
les Francs et les Bourguignons avaient des rois, les 
Allemans et tes Bavarois avaient pour chefs des ducs, 
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auxquels on donnait quelquefoisl'épiihète de mfl/or«, 
pour les distinguer des généniux d'armée nommés 
par le chef d'un peuple. 

Nous avons vu plus haut qu'il existait déjà des 
classes distinctes chez les peuples germains avant l'é- 
migration des peuples. 

Long-temps encore après que ceux-ci eurent pris 
pied dans les provinces occidentales de l'empire, le 
clergé> même après avoir embrassé le christianisme, 
continua à ne former aucune caste à part; c'éjait bien 
un corps séparé lorsqu'il s'agissait des intérêts de 
la religion ou de ses droits, c'était une espèce de ma- 
gistrature, mais non un état distinct par sa nais- 
sance. 

La division en classes que' nous avons trouvée chez 
les anciens Germains, par rapport à leur naissance, 
avant la conquête, subsiste encore chez eux depuis ce 
moment-là à l'époque du rétablissement des villes 
libres. 

Les nobles portent di0érens noms chez les diflfé- 
rens peuples; quelquefois ils sont appéiés nobiles , 
c'est le mot générique. Chaque peuple leur donne ce- 
peqdant un nom particulier : ici c'est etheUngi, 
adalingi, d'oà\e mot adel, adelich, noble, distin- 
gué; là ce sont des hommes qui se font remarquer à 
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l'extérieur par leur cberelare qu'ils portent de dif- 
férentes manières suivant leur degré de noblesse, 
crinitiy crinosi, capeUati j Va encore ce sont des 
tha/is. Quelques auteurs ont prétendu que le mot 
baro désignait originairement un noble , d'autres 
ont prouvé que ce mot n'avait pas d'autre significa- 
tion que celte que l'on donne aux mots vir et civis 
des Latins, qui désignent le citoyen jouissant de tous 
ses droits politiques. 

Une autre classe d'habitans était celle des hommes 
libres que nous avons vus plus haut porter le nom 
d'arimans; quand on veut désigner un homme libre, 
cm se sert souvent du mot freohurgus oajrîburgus, 
/reoman, etc., quelquefois aussi da mot rackimburg 
qui dénote un homme riche par excellence, capable 
de posséder des terres nationales , un homme qui a 
le droit de cité. Ces hommes libres sont encore 
. connus quelquefois sous le nom de boni, prohi ho- 
mines, bons hommes ou preudhommes , mots au 
moyen desquels on désigne bien plus des citoyens 
jouissant de la plénitude de leurs droits civils, ayant 
leurmaximumcaput^que des hommes doués de qualités 
morales. Aujourd'hui le mol preud'homme n'est plus 
qu'un terme de barreau, synonime d'expert. Les 
hommes libres sont appelés quelquefois encore pa- 
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genses, c'eet-à-clire membres dé l'association du pa- 
gus , district. C'est de ce mot que l'on a 6iit celui de 
paysans. 

Il existait une autre classe d'hommes égalemeot 
libres, mais qui malgré ce titre ne jouissaient pas des 
prérogatires appartenant exclusirement aux hommes 
libres par excellence , et qui n'avaient paç comme eux 
le droit de cité ou de port d'armes. Elle se composait 
de ceux qui n'avaient pas assez de bien pour fournir 
à leur entretien pendant la campagne, ou bien de ceux 
auxquels, à cause de leur origine, on ne voulait pas 
confier des armes. Dans les premiers temps , et lors- 
que la propriété des Germains était peu considérable, 
tout homme était tenu de marcher à l'ennemi ; les 
armes étaient^peu coûteuses, les expéditions courtes, 
les besoins presque nuls. Mais à mesure qu'ils éten- 
dirent leurs conquêtes, que l'art delà guerre fit des 
progrès, que les pays réunis sous la maJn d'un 
prince devenaient plus vastes, et que les frontières 
furent plus éloiguées du centre de leurs états, la 
guerre devint une charge plus onéreuse. Dès-lors l'o- 
bligation de s'y rendre à ses propres frais ne put plus 
être remplie que par les grands propriétaires, tandis 
que les petits se cotisaient suivant leurs moyens et 
envoyaient un homme par chaque acre de terre qu'ils 
possédaient. 
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Une autre classe d'habilâns était celle des esclares 
ou des serfs: on a vu plus haut que l'esclavage chez 
les Germains n'était pas aussi dur que chez les Ro- 
mains , et ce phénomène doit être bien plus attribué 
à une singularité dans leurs usages, qu'à la douceur 
de leurs mœurs : la domesticité n'avait rien de désho- 
norant^ et l'homme libre ne dédaignait pas de s'at- 
laclier volontairement au service d'un homme libre 
tel que lui. Plusieurs de ces esclaves s'occupaient d'a- 
griculture , ils trayaillaienl des champs à charge d'une 
rétribution annuelle, et portaient le nom de colons; 
plus spécialement ceux qnî cultivaient les terres du 
prince, s'appelaieut^ca/inj, et ceux qui le faisaient 
pour l'église, s'appelaient ecclésiastiques. Plusieurs 
de ces esclaves, dont te nom générique allemand était 
liti, leute, exerçaient des métiers, d'autres remplis- 
saient certaines fonctions dans les cours et les fermes 
des seigneurs; ainsi on trouve des serfs. maréchaux, 
cuisiniers, etc. On appelait uiV/aiVi^, du latin villa, 
fcrme, métairie, les esclaves auxquels les seigneurs 
remettaient le soin de cultiver leurs domaines. 

L'idée de garantir aux citoyens par le bannum la 
sûreté et la tranquillité intérieure a eu des consé- 
quences très-importantes dans la constitution des 
peuples d'origine germaniqne. Le premier pas vers 
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celte tranquillité fut l'étoblissemeDt des compositions 
ou amendes. Chaque citoyen |étaDt armé, rieu n'était 
plus naturel pour lui que de se serrïr dé ses armes 
pour venger toute injure, et le lien qui unissait les 
familles était si fort^ que chacun se croyait cJiligé de 
Soutenir la vengeance particulière de son parent; 
pour prévenir les conséquences funestes qu'auraient 
pu produire ces guerres de famille à famille, faida^ 
Jelide, on imagina de 0xer la satisfaction ' que le 
délinquant devait au lésé , non comme une peine dae 
à son délit, mais comme un sacrifice qui devait con- . 
tenter le lésé ; c'est là ce que tous les peuples d'origine 
germanique ont appelé du nom de composer.lï parait 
que ces usages dont on trouve des exemples à chaque 
page des lois des anciens peuples germains ne se sont 
introduits que petit-à-petit, que des transactions vo- 
lontaires ont précédé la fixation des compositions par 
le législateur, et que les parties ne pouvant pas tou- 
jours s'accorder, les lois ont fixé la quotité de la com- 
position. Les mois /redum, bannum, wehregeîdium, 
de wehren, défendre, et degeld, argent, sontsourent 
synonimes de composition. Lorsque plus tard le pou- 
voir royal fut tombé au dernier degré d'affaissement, 
que les lois ne furent plus connues ni observées et 
que tout fut tombé dans l'anarchie la plus complète 
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pendant les guefcres cîriles en Allemagne et en Italie^ 
que les. composîtidns n'eurent plus d'efiet que lors- 
qu'elles étaient la suite dVne transoctitm h l'amiable, 
on se féGcitade poannr introduire des trêves, treuetVf 
soit'an nom de l'église, ireugee Dei, soit an nom de 
l'empereur ou du roi, ireugm régis, pendant les- 
quelles on pouvait travailla' à l'aocommodement des 
parties. ^Dans quelques pays les compositions furent 
jugées insufilsantes pour prévenir les délits qui trou- 
blaient l'ordre établi, et l'on imagina d'introduire 
dans les petites communautés qui réunies eo for- 
maient de plus grandes, une garantie mutuelle, ap- 
pelée plegium, mot correspondant au mot anglais 
pledge et qui signitîe encore actuellement un gage et 
une garantie. Les mots allemand .Swg'e et hollandais 
Borg j cautionnaire , sont les mêmes et ont la méine 
origine que le mot burger, qui désigne un bourgeois 
dans les deux langues. 

Les étrangers n'étaient pas compris dans la garantie 
mutuelle. Si un citoyen accueillait chez lui un étran- 
ger, il devenait responsable des délits qu'il commet- 
fait. Cependant les lois ayant fait un devoir d'accorder 
l'hospitalité, il iallut une protection spéciale pour 
mettre à l'abri les étrangers, et du moment qu'on com- 
mença à reconnaître Tuiilité des relations entre les dif- 
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férens peuples, on inveola le patronage de la société 
entière, ou du clief qui le représentait. Mais si les 
étrangers étaient protégés contre toute violence par un 
ban , ils ne derenaient pas pour cela membres de la so- 
ciété, et ne pouvaient par conséquent participer aux 
avantages des citoyens. Ils étaient exclus de l'honneur 
de défendre la patrie, et de porter des armes; ils n'a- 
raient pas le droit de iaire tout ce: qui n'était autorisé 
que par le droit civil} ils ne pouvaient dis[>oser de 
leurs biens, les laisser à des héritiers naturels ab-in- 
testat, ni faire un testament ; incapables de contracter 
nn mariage avec des personnes soumises au droit ci- 
vil, ils ne pouvaient avoir de descendance légitime, et 
à leur décès, leurs biens appartenaient au fisc par 
droit de déshérence comme biens vacans ; c'est te que 
l'on a appelé par la suite droit d'aubaine. Jus albi- 
nagii. 

Indépendamment de la société en général et de tous 
ses membres dont nous venons d'examiner l'état, 
chaque cité connaissait des associations particulières, 
qui tendaient à-peu-près aux mêmes fins : tel était le 
lien qui,. ainsi que noos l'avons vu chez les anciens 
Germains, attachait à des p^sonnes distinguées des 
volontaires connus sous le nom de comités ou de com- 
pagnons. La même coutume parait avoir continué. 
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lorsqu'ils eareot envahi les prorinces de l'empire ro- 
maine L'engagement que prenaient ces volontaires, 
s'appe!ait^(/ej , foi, \esv6[onta,iresfi(îeles, fidèles s le 
lien qui les réunit au seigneur, leur fait donner le nom 
de ligit, liges. 

Les comités ou compagnons s'appelaient jcmentej, 
JamuH, ministerîales , c'est-Èi-dire, attachés au ser- 
vice de leur maître ; on disait d'eux , qu'ils étaient de 
domOj de casa, defamtUâ, du château, de la mai- 
son , de la famille , ou encore de gazindâ, d'où le mot 
allemand ^e^iWf , domestique. Le nom qui par la 
suite fut le plus fréquemment employé, fut celui de 
vassal, vassus, vassallus, guasallus, d'où-les alle- 
mands ont fait gesell qui signifie également compa- 
gnon. Le vasselage n'était pas depepdant d'un fief, au 
contraire, le service était purement persounel. Il n'y 
avait pas seulement les rois et les princes qui eussent 
des vassaux , mais chaque personne d'un certain rang 
pouvait en avoir, et le plus grand privilège des nobles 
Germains consistait peut-être à pouvoir s'environner 
d'une suite, de même que les patriciens de Rome. Le 
lien qui unissait les vassaux" à leur chef, n'était pas 
tellement exclusif, que le même homme n'eût pu ap- 
partenir à deux chefs différens auxquels il.jurait éga- 
lement la féaulé. Les hommes qui se vouaient au métier 
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desitrmes, et qui à cet efiet s'attachaient à un chef dis- 
tingué, commençaient par lui rendre des services do- 
mestiques; ils le serraient à table, dapiferi, ils rem- 
plissaient les foDCtionsd'économe,j«/)«^ca^i;il5a raient 
Viotendance des écuries du seigneur, marescalci, etc. 
Le plus honorable de leurs emplois, pendant leur ap- 
prentissage, était celui de porter à leur maitre son 
arme défensive par excellence dans les occasions so- 
lennelles, son écu, d'où s'est formé le nom A'écuyer,- 
grade bien différent de celui de l'écujer, qui lirait son 
nom dîeqaus, cheral, et qui avait pour fonctions spé- 
ciales d'avoir soin des chevaux du seigneur, et était ainsi 
soumisaux ordres du marescalcus; cet écuyer est quel- 
quefois aussi appelé écuyer ^écarie. Après avoir servi 
pendant quelque temps et avoir fait preuve de valeur 
et d'habileté, les écuyers étaient passés maîtres, c'est- 
à-dire, devenaient chevaliers,- miliîes. 

Indépendamment de la considération dont jouis- 
saient ceux qui s'attachaient volontairement à un chef 
distingué, il y avait pour eux un intérêt matériel à le 
faire. Les vassaux jouissaient de différens avantages 
qui furent successivement étendus à mesure que les 
rois et chefs trouvaient plus convenable de s'entourer 
de personnes plus particulièrement dévouées. La des- 
cription des faveurs accordées aux hommes libres 
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contiezit l'histoire de l'établissemeat da régime féodal 
et mérite l'attention la pluâ.sérieuse; mais arant d'ea- 
lr«- dans quelques détails sur cette formation, U cou-' 
vient de se former unejuste idée de U forme du gbavèr- 
nement des peuples germains et d'exposer les raisons 
qui ont engagé les rois à favoriser le régime féodal. 

Le gonvernement des anciennes peuplades delà Ger^ 
manie, tel que nous l'arons ru décrit, a peu changé 
dans les |M-emiers siècles qui ont suivi leur établisse- 
ment dans la plupart des proviuces occidentales de 
l'empire romain. Partout la royauté était établie, mais 
le roi n'était que le thef d'une trilxi armée. Des as- 
semblées générales connues sous le nom d'assises, de 
placiies ou plaies , d^ champs de Mars ou de Mai, 
décidaient de ce qui pouvait intéresser l'état en com- 
-mun. Lorsque l'assemblée avait déclaré la guen-e, 
chaque homme de la nation était tenu de se porter en 
armes où le besoin l'exigeait. L'on conçoit quelle de- 
vait être la lenteur de la mise sur pied de pareilles 
expéditions? de \An& le peuple ne volait pas toujours 
les guerres que le roi aurait voulu soutenir t on com- 
prendra donc qu'ils devaient désirer un changement 
"qui mit ces armées à leur disposition; ils devaient donc 
préférer à l'ancim ordre de choses ces armées parti- 
culières et temporaires qui se composaient uniquement 
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de yplootaires. Ces ccînipagnoiis d'armes des cbe& ger- 
mains prenaient l'engagepieat de suivre leur per- 
iSOODe à laquelle ils s'attachaicDt dans ternies ses ex- 
péditions lointaines ; ils combaliaient pour eux à la 
guerre, et leur serraient de garde d'honneur pendantla 
paix : On com prend dès-Iws qae les chefs aient cherdié 
à au^enter leur nombre pour se rendre plus indé- 
{Kfldans de l'assemblée générale du peuple. L'étendue 
plus grande des nouveaux royaumes que les Germains 
fondèrent sur les débrîs de l'empire , Vendaient la con- 
vocation du peuple plus difficile, l'éloignement des 
provinces soumises au même prince les rendait plus 
étrangères l'une à l'autre, et par conséquent les ino^ 
tih de guerre nationale moins communs à toutes les 
parties; en outre, par la plus grande distance du 
théâtre présumé de la guerre*, ces guerres devenaient 
toujours plus difficiles et coûteuses. L'ambition des 
rois, leura querelles personnelles avec leurs voisins, 
Jeurs disputes de &mille, les engageaient à provoquer 
■di« guerres pour lesquelles la nation ne. pouvait ap- 
iporter du secours, et la seule ressource qui s'offrit à 
•eux était celle d'une cUenteUé qui , en séparant les in- 
térêts du fM'ince d'avec ceux dé l'état , se trouvait prête 
à embrasser leur cause, sans en examinra* la justice, 
l'utilité ou la convenance. 
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Cependant une grande difficulté s'opposait à l'aug- 
mentation indéfinie du nombre des compagnons 
d'armes : s'ils volaientaux combats , c'était aux dépens 
de leurs chefs; car eux-m^es ne possédant rien, ils 
ne pouvaient s'engager au service d'une personne 
étrangère, à moins que le chef ne se fût chargé de les 
nourrir et de les équiper. Les revenus ordinaires que 
les princes tiraient de leurs sujets libres, étaient prin- 
cipalement destinés à l'entretien de leurs compagnons; 
le butin que l'on faisait à la guerre était distribué entre 
eux; petit-4-pelit cet entretien devint si coûteux, que 
les rois ne pouvaient plus se passer de guerres pour 
y subvenir. 

La difficulté de trouver un nombre assez considé- 
rable de vassaux ou de compagnons, ât imaginer de 
contraindre les hommes libres qui avaient des biens 
suffisaus pour leur propre entretien , à se rendre vas- 
saux du roi ; et lorsque tous les biens dont celui-ci 
pouvait disposer pour réduire les hommes indépen- 
dans à l'état de vasselage, furent épuisés, il fallut re- 
courir à d'autres moyens. Les revenus ordinaires du 
prince étaient devenus insuffisans pour fournir à l'en- 
tretien ou pour subvenir à l'avidité des vassaux, et le 
butin pris sur l'ennemi ne pouvant plus y suppléer, 
soit que les guerres fussent malheureuses ou que le 
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pays ennemi. D'offrit pas assez de ressources, il ne res- 
tait d'autres moyens de se ménager des compagnons 
d'armes que des sacrifices à prendre sur le droit de la 
couronne ou du domaine, à moins que le roi n'eût su 
inspirer à ceux de.ses sujets libres, dont les propriétés 
étaient suffisantes pour leur entretien , le désir de s'en- 
gager rolontairement à son service personnel. C'est la 
combinaison de ces causes qui a établi le système féo- 
dal, tel qu'il se rencontre vers le dixième ou le on- 
zième siècle; or, pour obtenir ce désir chez les hommes 
libres, il fallait les dégoûter de leur indépendance , et 
accorder aux vassaux des avantages sufBsans pour leur 
faire préférer cet état de subordination. 11 est néces- 
. saire d'examiner de près ces deux mûyens, dont les 
conséquences ont été si considérables. 

11 est difficile de se former une. idée de ce que les 
anciens hommes libres, qui n'étaient pas assez puis- 
sans pour se défendre eux-mêmes, dans un temps où 
)a force faisait la loi, ont en général eu à soufirir. Tou- 
tefois, quelque intérêt qu'eussent les rois à voir cesser 
l'indépendance des hommes libres, cependant quel- 
quefois alors qu'ils en avaient besoin, ils prenaient 
leur défense et se servaient de leur appui pour main- 
tenir, dans l'obéissance des magistrats ou. des ràssanx 
devenus trop puissans et qui leur portaient ombrage. 
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Plus le -monarque était afiK»>mi sar son Irône et craiot 
à l'extérieur, moins il avait besoin de ménager ses vas- 
saux et ses coijiles, et plus il pouvait maïnteoir ses 
sujets dans leurs droits; aussi Charlemagne est-il de 
tous les princes celui qui a rendu le plus d'ordon- 
nances en faveur de ses sujets libres et contre les op- 
pressions qu'on se permettait contre eux. 

Les mo^'ens . dont on se servit pour réduire ces 
hommes à l'esclavage, différaient beaucoup les ans 
des antres ; on arrachait sans aocane cause à leurs 
foyers les hommes libres qui n'étaient tenus de mar- 
cher à la guerre que lorsqu'elle était natïonalef on leur 
donna l'option d'aller à la guerre ou de vendre leurs 
âUeux. Les hommes lilH*es devaient assister d'ancienne 
date aux convocations, maUa, placiia, tenues de temps 
«n temps pour les affiiires publiques, y compris le ju- 
gement des causes civiles et criminelles. Multi^ier ces 
plaits sans raison aucune, afin de distraire les hommes 
libres de leurs occupations joarnalières, fut un excel- 
lent moyen et l'un des plus fréquemment employés 
pour les dégoûter de leur liberté. Les comtes utilî' 
saioit les hommes libres poQr des prestations qui ne 
-pouvaient être qne des i^e&lations de serfs ; on les oc- 
cupait dans les fenaisons, les moissons, les vendanges; 
on exigeait d'eux des services pécuniaires appelés ad- 
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Jutoria, aides. On leiir faÏEfiiit supporta* toutes sortes 
-d'arauies , on se mettait de vive force en possession de 
leurs mnisoDS , pour y tenir des plaits» on les assujet- 
tissait à loger des vassaux du coiple. Les choses es 
vinrent au point que toute contribution fut appelée 
arimannia , comme si les seuls hommes libres euaâeot 
été imposables; tm alla jusqu'à donner les hommes 
libres et leurs biens aux vassaux : cette opfwession qui 
pesait sur les hommes litres était d'autant plus in- 
tolérablcj que noo-seulement les vassaux en étaient 
««empts, mais qu'au contraire ils jouissaient de la fa- 
veur la plus distinguée et des plus grands avantages. 
Pour exciter les hommes libres à ^ mettre sous la 
'dépendance d'un chef, un autre moyeu devait être de 
relever la condition des fid^es ; on fixait pour les vas- 
saux une composition pliis forte; plus le rang était 
élevé , {dus aussi l'était la composition ; sous prétexte 
de l'assistance que les ch^s retiraient de leurs fidèles , 
;il3 obtinrent des roîs d'être exemptés dn .service pà*- 
Sonnel dans les guerres; exemption d'autant plus re- 
chcaxfaée que l'homme libre Ou ariman devait servir 
et s'équiper à ses propres frais , tandis que les vassaux 
étaient armés, montés et entretenus par leurs chefs. 
Les fidèles avaient, outre le rang que leur assurait leur 
seigneur, des avantages pécuniaires considérables ^ 
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comme nous l'avons vu. Les récompenses qui dans le 
principe étaient volontaires et qui se bornaient à des 
chevaux de bataille, des armés^ en un mot, au butin 
pris sur l'ennemi, devinrent obligatoires, et pour ne 
pas s'exposer à se voir abandonné par ses vassaux , qui 
étaient libres de chercher un chef plus fortuné ou plus 
- généreux , le seigneur se trouva bientôt dans le cas de 
prendre sur ses propres biens, pour satisfaire aux be- 
soins ou à la cupidité de ses vassaux. 

Tant que les possessions territoriales furent rares et 
peu estimées, les chefs trouvaient moyen de récom- 
penser leurs vassaux en biens meubles, en chevaux, 
bétail, armes, etc. j mais lorsque les Germains com- 
mencèrent à goûter les avantages de la propriété et 
d'une vie plus stationnaire, les vassaux ne se conten- 
tèrent plus de ces distributions ; il fallut que les chefs 
cherchassent de nouvelles récompenses qui fussent en 
état de garantir la fidélité de leurs vassaux. Rien de 
plus naturel que de leur distribuer les biens-fonds qui 
faisaient partie du domaine assigné au chef. Mais il 
se présentait ici un obstacle à ce genre de récompenséj 
aucun lien solide n'unissait te vassal à son seigneur, 
et il pouvait le quitter pour suivre un autre chef dont 
les expéditions lui paraissaient plus convenables. Les 
meubles^ les chevaux, les armes se détérioraient par 
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l'usage, et avec la perte oa la ruine de ces ol^ets, ou 
pouvait oublier le lieu de féauté; au contraire les biens< 
fonds subsistaient, même après la dissolution du con- 
trat qui en avait motivé la cession. Le chef imagina 
dès-lors de se réserver la nue propriété des im- 
meubles et de n'accorder au vassal que l'usufruit, à la 
charge de le servir partout et lorsqu'il en serait re- 
quis ; c'est ce que l'on a appelé au moyen âge du nom 
de bénéfice , fief , feodam , quelquefois aussi honor. 
Le vassal qui tenait un dé ces fiefs devait à son sei- 
gneur non-seulement la foi et la iëauté ordinaires, 
mais il lui devait un serment particulier à raison de ce 
fief: ce serment était connu sous le nom d'/wmmage, 
serment qui était d'autant plus obligatoire que celui 
qui le faisait, et qui en le violant se rendaity^/on ou 
coupable de/élonie, était par une conséquence né- 
cessaire privé de son fief. Le vassal sans fief devenait 
déloyal. 

La première époque vers le régime féodal , ou plu- 
tôt le premier pas vers l'introduction de ce système , 
fut donc celui où des immeubles furent donnés à titre 
de fief pour un certain temps ou pour la vie du vas- 
sal, celui où la relation du vassal au seigneur^ de per- 
sonnellequ'elle était devintréelle, celui où tes rapports 
du vassal furent rendus plus stables par l'hommage 
qu'il prétait au seigneur pour le fief qu'il tenait de lui. 
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La sécondeépoqae est celle où les vassaux oblînrenl 
que les fiefs deriofisenthéréditaires, et pussent pa^ 
ser à un de leurs descendans ou à leur héritier insti- 
tué, sous les méuies charges et «onditious auxquelles 
ils en araient été investis. Quoiqu'il soit imposable 
d^assigner uneépoque précise oi!i l'époque du fief a com- 
mencé , on peut en génra-al la faire remonter au règne 
de Qiarles-le-Chanve. Voici comment s'est établie cette 
seconde époque. Les hor](imes libres qui s'étaient dans 
le principe attachés volontairement à des chefs, pour 
satisfaire leur ardeur guerrière, ou pour apjnrendre le 
métier des armes, avaient abusé de Ta libéralité de 
leurs chefs j.non contens des frais faits pour leur équi- 
pement, et malgré leur part au butin, ils avaient ob- 
tenu des bénéfices dont la nue propriété restait au 
seigneur, mais dont eux avaient les fruits, soit pen- 
dant leur vie entière, soit pendant un temps déter- 
miné. Bientôt leurs demandes furent plus considé- 
rables. Les'temps de troubles et de divisions qui sui- 
virent le règne de Charlemagae, les guerres intestines 
qui déchirèrent l'empire , et l'anarchie complète qui 
en fut ta suite, devinrent pour les vassaux une excel- 
lente occasion de faire valoir leurs prétentions. Les 
rois divisés entre eux se trouvaient dans la nécessité 
de se servir des principaux vassaux contre leurs com- 
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pëtiteurs. Ces rassaax sentant l'imporiance de leur 
service, caplés par tous les prétendans de l'empirCf 
fnt>fitant des iàiblesses des uns et des antres, passant 
de celui qui les serrait le moins bien à celui qui ka 
traitait le mieux^ basèrent sur les débris du mo- 
narque une indépendanœ qui excédait d'autant plus 
celle des anciens Germains, qu'elle était craicentrée 
dans un plus petit nombre de personnes : ce fut alors 
qu'ils obtinrent que leurs bénéfices devinssent bérédit 
laires, et- pussent passer à leurs descendans ou à leurs 
héritiers iostitués, sous les mêmes charges que celles 
sous lesquelles ils en avaient été investis. Les mêmes 
causes qui avaient fait obtenir aux vassaux des béné- 
fices qui pussent se transmettre à leurs descendans 
rendirent les chefs et magistrats connus soiis le nom 
de comtes indépendans de l'empereur. 

Dès les- premiers temps du règne de Charlemagne , 
l'administration des Comtes avait donné lieu h des su- 
jets de plaintes très-graves. C'était pour remédier à 
ces désordres que l'empereur envoyait de tonps à 
autresdescommissairesdélégués, mùJitibmmiW, dont 
les pouvoirs étaient très-étendus ; ces commissaires 
avaient pour mission non-seulement de réparer les 
torts, mais surtout et essentiellement de faire à l'em- 
pereur un rapport détaillé sur la conduite et l'admi- 
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nistralioQ desicomtes. Après la mort de l'empereur et 
pendant les temps d'anarchie qui suivirent son règne, 
les comtes firent acheter leurs services de diffîîreDS 
compétiteurs ; les places, les charges de magistrature, 
cdies du comte surtout devinrent la propriété dé celui 
qui les exerçait, et loin d'être à la nomination du peuple 
comme autrefois, elles devinrent héréditaires. Les missi 
dominici ne voulurent pas rester en arrière et par- 
vinrent à leur tour à se rendre inamovibles. L'auto- 
.rité qu'ils avaient empruntée ayant cessé de fait, ils 
ne purent s'en remeltré qu'à leur puissance particu- 
lière, et quelquefois ils parvinrent i écarter le comte 
de son comté, et à se mettre à sa place. Ces missions 
étaient ordinairement composées d'un laïque et d'un 
ecclésiastique. On avait voulu par là, soit que leur ins- 
pection embrassât toutes les parties du service public 
dont le culte faisait une partie essentielle, soit préve- 
nir toutes les exceptions que le clergé aurait pu op- 
poser à un homme d'état , et les militaires à un homme 
d'église. La place du missits ayant changé de nature- 
et étant deveuue permanente, cette double commission 
présenta un sujet de division entre ceux qui la rem- 
plissaient. Ce ne fut que la puissance relative de cha- 
cun d'eux qui décida la question de savoir lequel des 
deux conserverait la place qui avait été conférée aux 
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deux ; c'est peut-être à cette circonstance que sont dus 
les possessions territoriales et grands fiefs de l'empire 
que l'on retrouve enire les mains des eccléâastiques ; 
les mîssi laïci prirent ordinairement le titre de ducs ou 
de grands ducs. Là où les vassaux immédiats ne trou- 
vaient pas assez, de force pour s'établir, les comtes res- 
tèrent en possession de toute leur autorité et dans le 
vasselage immédiat des empereurs. 

Si les rois avaient été dans l'obligation de ménager 
leurs vassaux et leurs comtes, parce qu'ils en avaient 
besoin^ les vassaux se trouvaient dans le même cas 
vis-à-vis de leurs compagnons : obligés de faire des 
efforts pour se procurer la faveur' du souverain, ils 
avaient' besoin de ceux qui marchaient sous leurs 
ordres; ils se virent ainsi dans le cas d'accorder à' 
leurs hommes les mêmes, avantages qu'ils avaient 
reçus du roi , et les arrière-fiefs devinrent héréditaires 
à leur tour. 

Une conséquence du changement survenu dans la 
nature des fiefs et de la succession à l'usuiruit se 
trouve dans le fait que, plusieurs voyant les vexations 
sans nombre auxquelles les exposaient leur qualité 
d'hommes libres et de l'autre la tranquillité et les 
avantages dont jouissaient les vassaux , offrirent 
leurs alleux à des seigneurs de leur choix dont ils re- 
3 



by Google 



XXXlV 

prenaient ces mêmes biens à titre de fief. C'était là ce 
à quoi on visait depuis longtemps; l'espérance de ne 
pas priver ses enfansdes biens possédés par leur père, 
vint donner la dernière main à ce système élaboré 
depuis loDg-temps. Une autre espèce de vassaux, les 
églises, engagèrent également uombre de personnes 
libres à renoncer à cette qualité et à devenir vassàax 
d'évéchés ou d'abbayes. 

Une troisième époque de la féodalité est celle de 
laquelle date Vliérédité des charges. Les fiefs avaient 
pris presque entièrement la place des alleux; le 
nombre des hommes libres était réduit presque à 
rien, et quoiqu'ils fussent libres de nom, ils ne l'é- 
taient pas de Élit ; on ne connaissait généralement 
plus que la règle, nulle terre sans seigneur. Alors 
que tous les biens-fonds eurent été inféodés, il fallut 
de nouveau aviser aux moyens de satisfaire aux exi- 
gences des vassaux : ce fut alors que l'on imagina de 
rendre les charges héréditaires, on donna en fief les 
places civiles, militaires, judiciaires, et jusqu'à des 
cures ecclésiastiques. Une charge tenue héréditaire- 
ment est bientôt dénaturée et celui qui la revêt ne voit 
bientôt plus que les revenus de sa charge; peu im- 
porte que celui qui la remplit en néglige les devoirs 
oui ou noD, il est sur de ne pas en être privé. La 
place n'est bientôt envisagée que comme on revenu 
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annuel, etdelààla rénalitê des charges, à donner en 
fief de simples revenus en argent ou en nature, des 
sommes fixées, des prestations en denr^, des dîmes, 
à distribuer des titres honorifiques, il n'y a qu'un 
pas; en un mot, tout ce qui pouvait être susceptible 
d'aliénation fut accordé à titre de rasselage, et l'on 
vit des vassaux venir faire hommage à un seigneur 
pour un fief consistant dans le droit de venir diner à 
sa table certains jours de l'année, ou de faire prendre 
dans sa cave une certaine quantité de vin. De là ces 
fiefs connus sous le nom de fiefe de cace et de cuisine. 
Le fief devenu héréditaire dans la famille du va^al 
devint par la suite aliénable, et le vassal put vendre 
son firf, comme s'il en eût eu la propriété nue et en- 
tière; seulement l'on devait demander l'investiture au 
seigneur: plus tard cet agrément du seigneur devint 
une prestation en argent connue sous le nom de lod, 
laudemium. Quiconque acquérait un fief, soit entre 
vifs, soit par succession, devait renouveler la foi et 
hommage au suzerain, en reconnaissance de ses 
droits seigneuriaux ; c'était là ce que Yoa appelait le 
relief oa le droit (finvestiiure. 

L'obligation de tous les vassaux en général étant 
fidélité au seigneur et assistance en cour et en guerre, 
in curie fit in campo, ils devaient paraître à sa cour. 
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dès qu'il les en requérait, teservir et l'assister de ses 
conseils; d'un autre côté ils devraient partager sa gloire 
et ses périls et ne poupaîent se refuser à tous les sa- 
crifices pour sauver el réparer son honneur; ils de- 
vaient payer sa rançon s'il était fait prisonnier et de- 
meurer en otage pour lui^ si le vainqueur le voulait; 
enfin ilsdevai^tàla famille de leur sdgneur les mêmes 
égards qu'à lui-même. 

Quant aux serfs, ils n'avaient pas changé de condi- 
tion, et il est probable que plusieurs hommes libres 
qui n'avaient pas roula ployer sous le joug de la féo- 
dalité furent 'compris dans ce nombre. Les vassaux 
épuisés par les exigences continuelles des rois, fou- 
laient à leur tour leurs arrière-vassaux, lesquelé acca- 
Maient leurs serfs des vexations les plus inouïes; les 
serfs étaient d'autant plus malheureux, qu'attachés 
qu'ils étaient à la glèbe ils ne pouvaient pas même 
avoir l'espoir de changer de maitre. 

Celui qui ne cannait que la forme des gouverhe- 
mens actuels et ne les a comparés qu'avec ceux de 
l'antiquité la plus reculée, ne peut se faire une juste 
idée du véritable esprit féodal tel qu'il existait aux 1 2' 
et i3' siècles. 

,Ce n'est point l'obligation au service militaire qui 
constitue le régime féodal ; cette obligation est de droit 
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naturel, elle est indispensable pour lé maintien de li 
société , elle existe dans les formes goarernementales 
de tous les pays et de toutes les époqaes; ce n'est pas 
non plus l'enchainement des pouvoirs qui, du moindre 
serf au roi, montait et descendait par des degrés inter- 
médiaires; tout pays bien constitué doit avoir une 
constitution semblable. Ce qui caractérise la féodalité, 
c'est l'opposition qui existe entre les devoirs du vassal 
et du sujet; c'est le lien qui en attachant le rassat a 
son suzerain, le dégage de toute obligation envers son 
souverain et la natioD; c'est l'identification du sei- 
gneur avec son homme) lesquels envers tout autre 
ne sont censés être qu'une seule et même personne. 
he vassal ne connaît que son seigneur, c'est à lui qu'il 
doit ses services ; c'est de lui qu'il attend la protection 
qui est le premier but de la réunion sociale; c'est par 
lui qu'il reçoit les ordres de son supérieur auquel il 
n'obéit qu'en tant qu'il tient ces ordres de son suze- 
rain; c'est par lui qu'il entre en relation avec ses voi- 
sins qui relèvent d'un autre seigneur, c'est à lui qu'il 
porte ses plaintes, et c'est le seigneur qui lui fait droit 
si elles sont dirigées contre un autre vassal. 

La féodalité arrivée au degré de développement que 
l'on vient de signaler, ne pouvait. plus subsister long- 
temps. Il était réservé a l'Italie qui avait toujours été 
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coDsidérée comme son bercean, de lancer les premiers 
rayons de lumière qui éclairent maintenant l'Europe. 
Elle le dut à ses rilles libres qui, ensuite de conces- 
sions royales ou impériales , acquirent un degré de 
prospérité inouie depuis long-temps. Après les Ita- ~ 
liens j ce sont les Allemands, qui ont ru les premiers 
s'élerer dans leur sein des villes libres, et plusieurs de 
ces villes existaient déjà, que la France et l'Angleterre 
ne conDaissaient que le régime féodal. 

Lorsque plusieurs personnes jouissant de quelques 
droits concédés par les comtes, faveurs qu'elles ache- 
taient le plus souvent à prix d'argent, voulaient les con- 
server sans recourir à la protection d'un . seigneur 
puissant, qu'elles auraient eu fpielqae raison de 
craindre; ou si celui auquel elles s'étaient adressées 
pour obtenir cette protection, était sans volonté ou 
sans pouvoir pour la faire exercer, il ne restait pour 
elles d'autre moyen pour se garantir des entreprises 
du dehors, que de s'associer en nombre assez consi- 
dérable pour que leurs efforts réunis pussent les 
mettre à l'abri de l'usurpation. Dès les premiers temps 
de la confusion générale on trouve de pareilles asso- 
ciations; la confédération helvétique n'eut pas d'autre 
origine. 

Ces associations qui n'avaient d'autre objet que la 
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défense commune des droits des associés, durent 
donner de l'ombrage à des rassauz qui se sentaient 
trop faibles pour réprimer des inférieurs qu'ils eussent 
réduits séparément. Les seigneurs, qui n'avaient pas 
de grandes ressources en hommes et en argent, durent 
en être jaloux-: lorsque ces associations se formaient 
entre personnes sur lesquelles de semblables vassaux 
prétendaient avoir des droits, ils les r^;ardaient 
comme des actes de révolte et de félonie, et ils cher- 
chaient a faire punir ceux qui avaient trempé dans 
ces conspirations clandestines. C'est pour se défendre 
de cette accusation que les associations, dès qu'elles en 
. trouvaient le moyen, sollicitaient une autorisation du 
seigneur, lequel, sll n'était assez paissant pour ga- 
rantir les droits de ses sujets, pouvait du moins leur 
permettre de s'armer pour les défendre eux-mêmes: 
ces autorisations, ces privilèges sont les premières 
franchises. 

Les hommes libres et qui n'avaient pas voulu entrer 
dans l'état de vasselage ou que l'on n'avait pu y iàire 
entrer, furent les premiers à réclamer la garantie de 
leurs droits^ et comme il ne restait que des souvenirs 
confus des anciennes libertés, on se forma de nou- 
velles constitutions; les ordres de chevalerie, les com- 
munes, les corps de métier , les universités furent in- 
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corporés, c'est-à-dire, autorisés à former entr'eux 
des associatioDS particulières, qui tantôt se modelaient 
sur les formes monastiques , tantôt sur les formes féo- 
dales, les seules connues dans ce temps. 

En accordant des lettres de franchises aux com- 
munes, les rois et les v^assaux n'avaient ^rde de 
laisser échapper une aussi belle occasion d'augmenter 
leurs revenus. Les communes furent considérées 
comme une nouvelle espèce de vassaux qui tenaient à 
Ëef du comte lear liberté, leurs franchises, leurs im- 
munités et quelquefois le sol sur lequel elles se for- 
maient; comme telles elles exerçaient tous les droits 
féodaux; elles prêtaient foi et hommage-au suzerain lors 
de son arrivée au pouvoir; elles faisaient le service 
militaire et étaient soumises comme les vassaux au 
service civil des plaits; elles payaient les mêmes aides 
ou contributions à chaque cas extraordinaire, elles fu- 
rent taxées à un certain revenu annuel et ne parent 
l'être pour aucune autre redevance que de son consen- 
tement; elle ne différaient en un mot des arrière-vas- 
saux qu'en ce qu'elles usaient collectivement des droits 
que ceux-ci possédaient individuellement; avides, 
comme les vassaux,^ de distinctions, elles recherchaient 
des titres, des droits purement honorifiques et jusqu'à 
des armoiries; comme eux, elles ne négligaient rien 
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pour se concilier la faveur des sonrerains qu'elles trou- 
vaienl favorables à leur accroissement. En revanche 
les bourgeois de la commune, c'est-à-dire, ceux qui 
faisaient partie intégrante de l'association, n'étaient 
que des arrière-vassaux de cette commune prise col- 
lectivement et ne communiquaient avec le seigneur 
que par son intermédiaire. 

Cependant cet être moral , vassal du seignetir et à 
son tour suzerain des bourgeois, devait être repré- 
senté soit à l'armée, soit à la cour: il fallait une per- 
sonne physique qui exerçât de &it les droits et qui 
remplit les obligations du vasselage, et c'est ce qui se 
faisait par un officier nommé par le seigneur ou par 
un citoyen élu d'entre les bourgeois. Dans la plupart 
des chartes, celui qui la donne se réserve la nomina- 
tion du chef ostensible de la commune. Quoique em- 
pruntant son autorité du souverain et nommé par lui^ 
il parlait au nom de la commune. Les fondions de 
l'officier chargé par le seigneur de le ' représenter 
dans la commune variaient suivant les points de vue 
sous lesquels on les considérait, selon le plus ou moins 
de dépeudance dans laquelle se trouvaient les magis- 
trats municipaux. Dans le principe il exerçait les 
droits de souverain, plus tard il veillait au maintien 
de ces droits lorsque les magistrats eurent usurpé 
l'exercice actif et la représentation de la commnoe. 
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Chaque commune était ainsi un état séparé, gou- 
verné par un petit nombre de bourgeois qui cherchaient 
à étendre leur autorité sur de plus faibles, lesquels à 
leur tour se dédommageaient sur les malheureux Ha- 
bilans qui n'avaient pas le droit de bourgeoisie. Les 
membres de la commune et ses sujets ne souffraient 
qu'impatiemment le joug que leur imposaient leurs 
magistrats, ils ne manquaient aucune occasion de se 
soustraire à leurs obligations; l'oligarchie dans les 
communes Causait à-peu-près les mêmes effets que la 
féodalité dans les pays non affranchis; aussi ces as- 
sociations furent-elles insuffîsantespour assurer ta Iran- 
. quillité intérieure et la confiance mutuelle de ceux qui 
y prenaient part; les petites passions éveillées par l'é- 
goïsme, la jalousie, entre gens de différentes condi- 
tions et professions occasionnèrent de nouvelles et fré- 
quentes difficultés; des soua-associations en furent la 
suite; les corps de métier .dans les communes devin- 
rent de nouvelles sociétés qui avaient un but séparé et 
qui se dérobaient autant que possible aux charges 
communales pour les faire porter à d'autres. 11 était 
dans l'intérêt des comtes de favoriser ces scissions 
parce qu'ainsi ils affaiblissaient les communes et qu'ils 
s'attachaient des bourgeois par des concessions qu'ils 
leur Ëiîsaient. Cette guerre sourde et lente des vas- 
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saux arec les corporalioBS, des corporations entr 'elles, 
les sous-assocîetioiis dans chaque commune, les con- 
fréries de chaque corps de métier, tout cela produisit 
UD esprit de coterie qui devint d'autant plus vexatoire 
qu'il avait moins d'objets sur lesquels il pût exercer 
son activité : c'est ta ce qui a produit ce malaise gé- 
néral quel'on rencontre dans les communes du moyen 
âge et cet esprit étroit qui est généralement le partage 
des petites villes. 

Les bourgeob des communes, pour être affranchis 
de quelques droits ou impositions, n'en étaient guères 
plus libres : ils gémissaient sous l'oppression de leurs 
magistrats, ils ne pouvaient s'adresser au comte, ni 
lui faire pai-venir des plaintes que par le moyen de la 
commune, c'est'à-dire, de ceux qui l'administraienl ; 
s'ilsavaientledroitd'élireleurs magistrats, ilsn'avaient 
pas celui de lesdéposer; souvent aussi ces magistratures 
étaient données sans leur concours; aussi n'est-il pas 
sans exemple de voir les membres de l'association en 
demander la suppression. 

Quelque rembruni que paraisse ce tableau, il n'est 
cependant pas exagéré, quoique on ne puisse en gé- 
néral s'eropèier de regarder ces associations ccanme 
favorables au fH-c^^rès des lumières. Si en effet, les 
bourgeois de toutes les comnlunes eussent joui d'une 



by Google 



XLIT 

vraie Hberlé, si en se raettanl à couvert des vexations 
seigneuriales et en recherchant la protection des as- 
sociations, ils n'étaient tombés dans un état souvent 
pire^ comment la féodalité aurait-elle pu exister aussi 
long-lemps à côté de ces communes? 

L'exemption dont jouissaient les membres de ces 
communes de certains droits onéreux, particulière- 
ment des péages et des barrières que les comtes éri- 
geaient sur leurs terres, la protection que les com- 
munes accordaient aux voyageurs et au commerce , 
devaient nécessairement concentrer dans ces com- 
munes tous les moyens d'acquérir, et peu-à-peu elles 
devinrent plus riches, plus puissantes que les comtes 
leurs suzerains. Là où les comtes exercèrent peu de pou- 
voir, ces communes oubliant leur qualité de vassales, 
allaient jusqu'à s'affranchir de leur domination, avaient 
des dtfférens avec leurs suzerains, et quand il s'agis- 
sait de les flider, traitaient avec eux comme l'eussent 
fait deux pouvoirs égaux indépendans l'un de l'autre, 
et n'agissaient pas toujours par la voie des remon~ 
trances, c'est-à-dire, d'un exposé des griefe que les 
corporations se permettaient quelquefois de soumettre 
au roi ou au comte. 

Tant que l'office déjuge est regardé comme un de- 
voir djj citoyen, il esfcjosle que cette charge soit ré- 
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partie le plus également, et qae tous les arantages. In 
puissance et la considération qui en résultent, soient 
àla portée d'un chacun. Il était juste de rechercher de 
préférence ceux dont l'âge, l'expérience, les talenset 
l'intégrité offraient le plus de garantie. C'était là l'ofiice 
des bourgeois tant qu'ils eurent de l'influence sur la 
bourgeoisie; mais lorsque les magistrats commen- 
cèrent à présenter aux places vacantes, ces places n'é- 
taient plus que l'efifet de la faveur et du népotisme. 

L'autorité judiciaire émanant du maior ou maire, 
ceux qui revêtaient celte charge déférée par le comte 
ne purent que déplaire aux communes ; aussi firent- 
elles tout pour faire cesser une suprématie aussi déci- 
dée : tantôt elles obtinrent que le prince choisirait 
un des candidats qu'on lui présenterait j tantôt elles 
achetaient le droit de nommer leur maire, tantôt elles 
stipulèrent que cette place ne serait donnée qu'à On 
bourgeois de la ville. 

Toute l'influence qu'avaient les comnmnes sur l'ad- 
ministration de l'état se concentrait entre les mains 
des magistrats : comptables de leur gestion seulement 
envers le corps de la magistrature , sûrs de trouver un 
appui, n'ayant de contrôle que la surveillance de ceux 
qui à leur tour se trouvaient dans le cas de les ména- 
ger,, ils exerçaient une autorité sans bornes; ils nom- 
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maient à toutes les charges coramunales, ils imposaient 
les habitans, éloignaient ceux qui leur étaient le moins 
agréables, ils avaient, selon l'importance de leur ville, 
plus ou moins de part à l'administration du pays. 
Heureux lorsque dans l'application, l'intégrité des ma- 
gistratsetsurtout leur incorruptibilité tempéraient les 
effets que l'on aurait pu craindre de ces institutions! 

Les magistrats municipaux comprirent d'abord tout 
ce qu'il y aurait d'intérêt pour eux à se rendre les 
maîtres des accusations criminelles ; c'était un moyen 
d'augmenter leur pouvoir et leur considération j ils 
pouvaient exercer ainsi upe influence sur les jugemens 
auxquels ils avaient tous un intérêt quelconque; aussi 
vit-on petit-à-petll les magistrats des villes être char- 
gés de la poursuite et de l'instruction des crimes. 

Après- avoir passé en revue daùs la première 
partie de cette introduction les institutions gouver- 
nementales des peuples germains, tant avant qu'après 
la conquête de l'empire romain, et avant que de pas- 
ser à la seconde, celte qui traitera de l'ordre judiciaire 
de ces mêmes peuples, nous rappellerons celles de leurs 
mœurs qui ont le plus exercé d'influence sur cet ordre. 

Une nation barbare telle qu'était celle des Germains, 
qui ignore l'art d'écrire, qui n'a point de propriété 
territoriale, chez laquelle les douceurs et les commo- 
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dilés de la vie sont ÎDCOnDues^ ne poavait aroir beau- 
coup de lois. Quelques couliimes que les vieillards con- 
serraient et transmettaient par tradition > venaient 
suppléer à l'insuiEsance de la .raison et de l'équité na- 
turelles dans les cas rares de procès. Après que ces ' 
peuples eurent envahi les contrées méridionales, après • 
qu'ensuite de leurs relations avec les peuples vaincus* 
ils eurent appris à connaître tous les moyens d'acqué- 
rir des richesses, et qu'avec elles furent venus les vices, 
ils sentirent le besoin de faire des lois, mais ils ne sa- 
vaient pas mettre par écrit ce qu'ils jugeaient conve- 
nables de statuer pour les circonstances où ils se trou- 
vaient; ils durent donc nécessairement juger d'après 
les lumières de la raison et de l'équité, et surtout d'a- 
près la tradition des anciens. Ce ne fut que du 6* au 
9* siècle que l'on fit rédiger les lois de quelques peuples 
qui jusqu'alors n'avaient été régis que par la tradition. 
Unesociété d'Hommes absolument indépendans, qui 
estiment au-dessus de tout leur liberté, la vie errante 
et vagabonde', ne donnera à ses chefs que des droits 
très-bornés. Lorsqu'il naîtra une dispute sur une ques- 
tion de propriété ou d'honneur, rien de plus naturel 
pour des gens constamment prêts à combattre que de 
la vider par les armes. Si le lien de la famille' est cour 
sidéré, les parens de chaque côté s'intéresseront à la 
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quelrelle et commenceront une de ces guerres de Ëimille 
connues sous le nom àtfaidœ. Si des amis communs 
parviennent à calmer l'ardeur guerrière des parties in- 
téressées, celles-ci pourront remettre la solution de 
leur différent à des tiers élus d'un commun accord. 
On chercha d'autant plus à terminer les aâaires de celte 
manière, que les guerres particulières consumaient 
nécessairement des hommes capables de servir la pa- 
trie. Lorsque personne ne se mêlait d'apaiser la que- 
relle, ou que les efforts des conciliateurs étaient inu- 
tiles , on dut concevoir l'idée de suppléer au déËiut de 
consentement des parties, et de fixer une fois pour 
toutes^ cas échéant, le dédommagement auquel serait 
tenu l'agresseur; et lorsque des parties ne pouvaient 
s'entendre sur la personne qui déciderait sâr le fond 
de la cause, on imagina de nommer celui dont la dé- 
cision serait obligatoire. Voilà la loi, voilà le juge. 

Une coutume qui a singulièrement influé sur les 
institutions judiciaires des Germains, et qui ne se re- 
trouve chez aucun autre peuple, est la coutume d'ad- 
mettre 'des défendeurs au civil et les accusés au cri- 
minel à se purger de la demande ou de l'accusation 
formée contre eux, et cela non-seulement par eux- 
mêmes, mais encore par un nombre déterminé 
d'hommes libres, qui certifiaient de son innocence, 
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conjurateurs ,■ quoiqu'il paraisse absurde de croire sur 
son unique serment celui qui est intéressé dans sa 
propre affaire, et à la déposition que font des hommes 
sur un fait qui de sa nature ne peut pas être prouvé, 
la disposition est constante dans toutes les lois des peu- 
ples germaniques ; seulement le nombre des témoins 
varie selon les diverses lois et la gravité de la demande 
ou de l'accusation dont on voulait se purger. La trop 
grande généralité de ce fait spécial prouve assez qu'il 
ne peut pas être attribué au hasard. Ces témoins at- 
testaient que la demande ou l'accusation était mal fon- 
dée , que le rée était innocent ou bien qu'ils ajoutaient 
foi au serment qu'il avait prêté. 

De l'intérêt général qu'avaient les hommes à se sur- 
veiller les uns les autres, on pouvait déduire la certi- 
tude que lorsque l'un d'eux trouvait un nombre de 
conjurateurs siifBsant pour affirmer avec lui sa réponse, 
c'est qu'il devait être innocent. Les auteurs trouvent 
l'origine de cette institution dans l'organisation des pe- 
tites peuplades de l'ancienne Germanie. Voici com- 
ment ils l'expliquent : 

Chaque arrondissement communal était composé 
d'un certain nombre d'hommes libres qui formaient 
une association distincte de la cité même. Chaque vil- 
lage était responsable du dommage causé par l'un de 
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ses associés. Gela étant, il était érident que chaque 
membre d'uae associatioa particulière avait un inté- 
rêt direct à découvrir l'auteur de tout crime commis 
par un individu appartenant à la commune. De même 
qu'il se déchargeait de toute contribution au dommage 
causé en indiquant le coupable, de même aussi il aug- 
mentait souvent sa responsabilité en éloignant les soup- 
çons de celui qui était la cause du tort, iies lois disent 
en eflfet, que si un membre d'une commune commet- 
tait un crime, les neuf autres auraient intérêt à le 
poursuivre. L'esprit public et l'intérêt particulier com- 
mandant il tout Germain de veiller sur la conduite de 
ses concitoyens , il était d'autant plus digue de foi lors- 
qu'il attestait l'innocence de son voisin. 

L'usage de se purger d'une accusation au criminel 
ou d'une demande au civil par le serment corroboré 
de l'attestation de plusieurs hommes libres de la même 
commune, n'est donc pas aussi absurde qu'il le pa- 
raîtrait au premier coup-d'œil, mais il tient à l'or- 
ganisation même des peuples germains. Ce serment 
était prêté sur la place publique ou au plait. Le sym- 
bole sur lequel il se prétait était tes armes ; l'église eu 
introduisit d'autres par la suite, tels que les reliques 
et les évangiles. 

A la tête des productions du moyen-âge qui étonnent 
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le plus, on peut placer éridemment tes jugemens de 
Dieu, Les historiens nous représentent les Germains 
. comme plongés dans la plus profonde superstition, et 
rapportent que leurs prophètes, arant que le peuple 
se livrât à de grandes entreprises, consultaient chaque 
ibis les auspices et tiraient des prédictions du vol des 
oiseaux et du hennissement des chevaux. Mais ^ là 
aux jugemens.de Dieu il y avait une énorme diffé- 
rence, car ici il ne s'agissait pas de découvrir l'avenir, 
on ne se propose que la conuaissance du passé. Lors- 
que les peuples germains eurent embrassé le chris- 
tianisme, ils n'en restèrent pas moins attachés à une 
partie de ces superstitions, qu'ils modifièrent seule- 
ment d'après les dogmes de leur nouveau culte. lies 
devins qui se mêlaient soit de prédire l'avenir, soit de 
découvrir les choses cachées, eurent une vogue pro- 
digieuse, et trouvèrent de l'appui même chez les lé- 
gislateurs : la loi bourguignone surtout contient des 
dispositions relatives aux devins ; une loi fixe le salaire 
dû à ceux-ci par l'homme qui a perdu une pièce de 
gros ou de menu bétail , et qui se sert de son minis- 
tère pour la retrouver; et telle était la foi que l'on ajou- 
tait à l'art divinatoire, que pour prévenir les fraudes 
que de faux devins pourraient pratiquer, la même loi 
condamnait le devin dont l'indication n'aurait pas fait 



by Google 



reiroaver la chose volée, à en restituer la valeur. La 
superstition était si générale chez les Germains, qu'il 
n'est pas surprenant de les voir, lorsque les preuves 
du crime et de l'innocence se balançaient, avoir re- 
cours au sort; la croyance universelle supposait une 
intervention -divine et admettait que l'Etre suprême 
soutiendrait l'innocence accusée ou confondrait le 
crime ; de là le nom donné à ces épreuves de juee- 
mens de Dieu. Les plus communes de ces épreuves 
étaient celles du fer chaud, de la croix, de la chau- 
dière. Quelque barbares et cruelles que paraissent ces 
épreuves, il est prouvé .que des accusés savaient s'en 
tirer. Ce qui peut paraître extraordinaire, c'est la part 
que l'Eglise a prise à ces jugemens de Dieu ; plusieurs 
conciles les ont consacrés comme des moyens de décou- 
vrir la vérité. Les décrets des papes et des conciles qui 
défendent de recourir aux épreuves pour constater la 
vérité d'un fait, sont de beaucoup postérieurs, et ne re- 
montent guère qu'au i3* siècle. 

Une autre coutume particulière aux peuples ger- 
mains , eti qui a exercé de même une grande influence 
sur leurs institutions, est l'usage du combat judi- 
ciaire , employé dans les procédures civiles et crimi- 
nelles à délàut d'autres preuves. Cet usage est d'une 
haute antiquité. On a cru pendant long-temps que Gon- 
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debaud, Tauteur de la lot des Bourguignons) rédigée 
au commeûcemeiit du 6"- siècle, était le premier qui 
avait introduit- le duel comme preuve ; -on admet au-« 
jourd'hui généralement que cette origine est plus an- 
cienne ; la loi des Bourguignons n'ayant été obligatoire 
que pour ce peuple, et cet usage se retrouvant 'ailleurs 
que chez eux, il faut recourir à une origine commune 
à tous les Germains, pourexpliquer commentome cou- 
tume aussi bizarre a pu s'introduire dans leurs lois. 

L'origine du combat judidaire se trouve dans les 
mœurs des anciens Germains. Lorsqu'un peuple étaiï 
en guerre, on avait coutume d'interroger les auspices 
sur son issue ; on Uicbait de manière ou d'autre de se 
rendre maître d'un homme de la nation- ennemie, et 
après l'avoir armé, on le mettait aux prises avec un 
guerrier choisi de la nation qui voulait consulter le 
sort; l'issuedu combat singulier était considérée comme 
pronostic de celle de la guerre. De l'auspice ou du 
moyen de parvenir à la connaissance des choses fu- 
tures , il n'est qu'un pas à la divination des choses ca- 
chées; du moment qu'on croyait que l'issue du com- 
bat ne dépendait pas de la forcé ou de l'adresse des 
combattans, mais que celui qui était vainqueur jouis- 
sait de la faveur spéciale du ciel, et que la divinité 
elle-même s'intéressait au sort des combattans, il était 
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simple de voir dans la personne du vainqueur le 
friomphe de la vertu sur le crime, et le foud de cette 
idée, toute déshonorante qu'elle soit pour la divinité, 
n'en était pas moins plus morale au fond qu'on ne le 
suppose communément. Il n'y a rien d'étonnant , dès- 
lors , à voir chez tous les peuples germaniques le com- 
bat singulier rangé au nombre defs épreuves, .en un 
mot, des moyens judiciaires pour constater le crime 
ou rinnocen<%, le droit ou le tort au civil comme au 
criminel. Le combat judiciaire n'était qu'une espèce 
de jugement de Dieu; et on le rencontre très-souvent 
concurremment avec d'autres épreuves. L'esprit guer- 
rier et chevalwesqae de la nation, le goût des combats, 
les tournois , qui étaient le spectacle favori des mo- 
narques, servirent à donner au duel une préférence 
marquée sur toutes les autres espèces de jugement de 
Dieu. Si l'épreuve du fer ardent ou de l'eau bouillante 
avait plus l'air d'une cérémonie religieuse ou d'une 
consultation de légistes, le combat judiciaire se rap- 
prochait de ce qu'on avait de plus brillant et de plus 
chevaleresque. Le chois des armes dépendait de la qua- 
lité des personnesiutére&sées , et les nobles seuls eurent 
par la suite le droit de combattre noblement j les che- 
valiers armés de toutes pièces, avec la lance, l'épée^la 
dague et le bouclier, étaient montés sur leurs chevaux 
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de bataille ; les écuyersn 'avaient que l'épée et le bou- 
clier, et vidaient leurs différents à pied ; les vilains com- 
battaient également à pied arec des bâtons ou des cou- 
teaux, ou à coups de poings, d'où le mot : jeu de 
mains y jeu de vilains. 

Ceux qui ne pouvaient se battre en personne, comme 
les femmes, les enfans, les corporations et les ecclé- 
siastiques, avaient leurs avoyers, advocaii, (yœgie), 
tuteurs ou autres défenseurs en titre , et afin d'inté- 
resser ceux-ci à se conduire selon le vœu de leurs com- 
mettans , une loi avait ordonné que le cbampion vaincu- 
aurait le poing coupé, et l'on donnait ponr prétexte 
de cette disposition le parjure dont le champion s'était 
rendu coupable, lorsque avant de combattre il avait af- 
firmé la justice de sa cause sous serment , laquelle avait 
été démontrée injuste par sa défaite. Certes, il fallait 
que les champions fussent bien payés pour s'exposer 
à subir cette peine. 

Dans les premiers temps, l'église s'opposa à l'é- 
preuve du combat judiciaire; mais l'usage l'ayant em- 
porté, les papes et les ecclésiastiques cédèrent eux- 
mêmes au torrent, non-seulement ils permettaient cette 
coutume, mais eux-mêmes en donnèrent l'exemple; 
peu-à-peu on introduisît la règle que les ecclésiastiques 
ne seraient pas astreints à celte é[weuve, ni en per- 
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sonne ni par champions; dans la suite des temps, les 
papes et les conciles se sont vivement prononcés contre 
le duel, mais ce n'est que dans le i6* siècle que le 
pape Jules II a formellement prohibé le combat ju- 
diciaire dans ses états. 

Après avoir rappelé brièvement celles des moeurs 
des Germains qui ont le plus iuûué sur leurs insti- 
tutions, nous passerons maintenant à l'examen de 
l'ordre judiciaire de ces peuples. On trouve ici cinq 
époques différentes. 

Dans la première époque^ la nation germanique se 
composait de très-petites peuplades qui tenaient régu- 
lièrement , du moins toutes les fois que le service l'exi- 
geait , leurs assemblées générales, ' dans lesquelles se 
traitaient toutes les affaires qui intéressaient la cité en- 
tière. Toutes les accusations de crimes étaient égale- 
ment de leur compétence; car tout ce qui pouvait em- 
porter la perte du droit de cité, l'exclusion de la 
société, l'excommunication d'un de ses membres, ne 
pouvait être traité que par la nation entière. 

La société qui ne permettait les guerres particulières 
que pour y mettre un terme , fixait l'indemnité que 
l'agresseur était tenu de payer au lésé; elle assurait le 
paiement de cette indemnité, elle garantissait l'agres- 
seur de toute vengeance ultérieure , elle prononçait un 
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ban en £iveur du lésé, auquel on refusait la satis5ic- 
tion qui lui était due , comme en faveur de l'agresseur, 
qui o0rait de dédommager roffeusé, elle s'engageait à 
soutenir par les armes le ban prononcé. 

Le roi ou le chef présidait l'assemblée, il en diri- 
geait les opérations; il préparait les objets qui devaient 
lui être soumis ; il exécutait contre les réfractaires la 
condamnation émanée du peuple, et poursuivait les 
coupables jusqu'à, ce qu'ils eussent expié leur faute. 
II s'identifiait tellement avec la nation, que la paix, le 
ban que l'assemblée publiait et garantissait, devenaient 
la paix et le ban du roi. 

Les causes civiles qui nous paraissent intéresser 
moins l'ensemble des citoyens, avaient dans une so- 
ciété naissante et à peine organisée un bien autre in- 
térêt que l'on ne pourrait se^ l'imaginer. Celui qui avait 
des prétentions à un objet dont son voisin était en pos- 
session, si ce dernier se refusait à sa demande, pre- 
nait les armes, pour se maintenir dans sa possession, 
à moins que la société entière n'intervînt pour empê- 
cher cette guerre particulière dont le résultat pouvait 
être de compromettre la tranquillité publique, autant 
que le crime le plus atroce. Le motif pour lequel on 
envisageait que les afiaires civiles mêmes avaient un 
grand intérêt pour la société entière, était donc bien 
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évident. Cette nécessité d'invoquer, le corps de la na- 
tion était appuyée sur la circonstance que les lois n'é- 
taient pas écrites, et que les cas les plus fréquens qui 
se présentassent ne pouvaient être jugés que par l'u- 
sage; la société entière pouvait seule constater cet usage, 
et pour des cas nouveaux, l'établir. 

Les jugemens civils ne s'exécutaient' pas autrement 
que ceux portés sur des accusations de crime, et après 
avoir prononcé, le chef exécutait la sentence de l'as- 
semblée j on poursuivait à outrance celui qui ne vou- 
lait pas obéir au décret de la nation , et quiconque four- 
nissait lui-même, par sa femme, en un mot, par un des 
siens, le pain et le sel au condamné civil et criminel, 
lorsqu'il n'avait pas subi son jugement, était tenu de 
payer une amende. 

La seconde époque de l'ordre judiciaire est celle des 
, petits plaits , placita minora. Les royaumes des Ger- 
mains s'étant composés par ta suite d'un grand nombre 
de ))euplades, les ass«nblées de la nation étant con- 
voquées plus fréquemment , le lieu du rassemblement 
étant devenu plus éloigné à mesure que le territoire de 
ces peuples s'agrandissait par leurs conquêtes, et les 
difficultés etdépensesétant allées en augmentant etayant 
amené une réduction dans le nombre de ces assem- 
blées, il ne fut plus possible de porter toutes les causes 
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des particoliers aux comices de la natioa. Oa dut son- 
ger alors à établir un ordre judiciaire en rapport arec 
les nouveaux besoins. 

Les anciens chefs des petites peuplades germani- 
ques, dont la réunion avait formé des royaumes plus 
étendus, se trouvèrent remplacés par des chefs ou 
magistrats qui remplissaient les mêmes fonctions ci- 
viles et criminelles. Ces magistrats portaient le nom 
de granones, grajin, ou comités, comtes. Chaque 
comte présidait les assemblées du peuple du comté, 
et réunissait ses hommes libres ou arimans, soit qu'il 
s'agît de les conduire à la guerre , soit qu'il s'agit de 
maÏDtenir Ut paix inlérieu;'e par des jugemens et leur 
exécuticm. Pour distinguer les plails de la nation 
réunie des pkits qui se tenaient dans chaque subdi- 
vision du royaume, on appela ces derniers petits 
f\a.its, placita minoras ^t lorsque plus tard les co- 
mices ou assemblées de la nation furent tombées en 
désuétude, ou prirent le nom dV/afcî généraux, de 
parlemens, ou autres semblables, les petites assem- 
blées qui se tenaient sous la présidence des comtes , 
conservèrent le nom de plails, sans la distinction de 
minora , nom qui n'était plus nécessaire depuis qu'il 
n'existait plus àe placiia majora. Chaque comté qui 
formait une partie du tout « avait à son tour des suh- 
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dirisioDS, d'autres parties aliquotes, appelées déca- 
ntes, centènes, etc. Dès que l'affaire dont il s'agissait 
sortait des iotéréts de sa subdivision , ou qu'une 
autre subdivision y était intéressée, elle devait élre 
portéeà la connaissance de tous les hommes libres du 
comté; si elle intéressait plus d'un comté, elle sortait 
de la compétence des plails, et ne pouvait être décidée 
que par les comices de la nation. 

Un des devoirs des hommes libres était de servir 
la chose publique, soit en paix, soit en guerre, à 
l'armée comme aux plaits. On ne pouvait se dispenser 
d'assister à ces convocations, à moins d'une excuse 
valable et légitime. Chez tous les peuples germains le 
service militaire était si intimement lié avec le service 
de la justice, que la justice était administrée par des 
guerriers en armes. Le nombre des procès augmen- 
tant , ce qui dut avoir lieu à mesure qtie de nouveaux 
besoins s'introduisirent chez les peuples barbares , le 
service des plaits commença à peser de plus en plus 
sur les hommes libres. Avant cela les plaits ne s'occu- 
paient guères que d'affaires d'administration et de po- 
litique, et à moins de circonstances extraordinaires, 
on les tenait à des époques fixes et connues d'avance, 
de manière à ce que chaque citoyen pût arranger ses 
affaires en conséquence. Les comtés tout en perdant de 
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leur importance politique et administrative à mesure 
que les royaumes s'étendaient, agrandirent leur car- 
rière judiciaire; ainsi les causes entre particuliers de^ 
vinrent plus fréquentes et les assemblées moins inté- 
ressantes. Les hommes libres durent se dégoûter de 
la charge devenue pénible d'assister aux plails, et l'on 
dat aviser aux moyens de maintenir une institution 
qui était à la veille de crouler. On commença par ré- 
duire généralement à trois le nombre des plaits ré- 
guliers par année; on réduisît ensuite à sept le nombre 
nécessaire des juges'pour rendre une sentence. Mais 
en ordonnant cette dernière disposition, jamais l'in- 
tention du législateur n'a été de restreindre à sept le 
nombre des hommes libres qui interviendr/iient au 
jugement, comme en général dans toutes les lois ger- 
nuniques il n'est pas question du droit de juger, mais 
au contraire du devoir d'assister aux plaits. 

Il était d'autant plus désagréable de se voir obligé 
de concourir à des jugeniens entre particuliers , que 
très-souvent celui qui avait été condamné, s'en pre- 
nait à son juge, et que celui-ci était rendu responsable 
du contenu de l'arrêt, et indépendamment de la peine 
judiciaire à laquelle il s'exposait, lorsqu'il ne ju- 
geait que d'après la loi , il s'exposait aux haines- et 
aux vengeances particulières; de plus l'usage per- 
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mettait que les plaideurs prissent à partie le juge qu'ils 
accusaient d'aTVsir faussé la sentence et l'appelassent en 
duel; il est vrai que celui qui accusait à tort son juge, 
était condamné à la même amende que celle à laquelle 
il aurait pu te ùHre condamner s'il eût mal jugé; mais 
malgré cela , la position de juge n'en était pas moins 
une charge très-pénible à remplir, et le comte ne man- 
quait jamais de faire publier un ban contre celui qui 
dans la séance troublerait l'ordre et ïnquiéteraitle juge. 

Quant à la procédure suivie derqnt ces plaits , la 
première observation à faire, est qu'il n'y avait point 
dedifférenceàétablirentre la procédure civile et la pro- 
cédure criminelle ; et cela se conçoit puisque toutes les 
peines se réduisaient à des amendes, dont une partie 
était destinée à la personne lésée, une autre au 6sc, une 
troisième au comte pour la justice qu'il avait rendue. 

Celui qui voulait attaquer en justice une autre per- 
sonne, la citait en présence de témoins pour se rendre 
aux plaits à jour fixe; il expliquait la cause de sa de- 
mande. Si le défendeur comparaissait, il présentait son 
opposition; s'il faisait défaut, il était cité de nouveau 
jusqu'à trois fois, avec une augmentation de peine 
pour chaque dé&ut, amendequi était partagée entre le 
comte et le demandeur. Les moyens étant présentés de 
part et d'autre, le comte interpellait le juge de dire la 



C,q,;,zrd=,G00gIi^ 



Lxni 

ioi aux parties. La citation devait être faite au domi- 
cile du défendeur, â lui-même , à sa ffBime ou à quel- 
qu'un de sa famille, ou à sa porte. & l'individu ne pa- 
raissait pas, l'acteur devait, avant d'obtenir le défaut, 
rester au plait depuis le lever jusqu'au coucher du so- 
leil. Ce n'était qu'alors que les hommes libres ou bons 
hommes signaient la notice qui attestait l'acte de dé- 
faut. 

Au jour indiqué, le demandeur exposait la cause, 
et le défendeur ses moyens , ou demandait à produire 
ses témoins, ou à se purger soit par le serment, soit 
parsesconjurateurs, soit par une épreuve quelconque; 
les délais accordés étaient ordinairement très-longs, 
le plus souvent les questions n'étaient pas bien ardues, 
car en général elles se bornaient à constater un faitj 
d'ailleurs lorsque le fait paraissait douteux, on ordon- 
nait une épreuve, et l'on invoquait la décision divine,' 
en disant aux parties la formule consacrée, vadiate 
pugnam , videz la question par les armes. 

L'instruction de la cause une fois terminée, on s'oc- 
cupait de la question du fait, la question du droit n'é- 
tait que subordonnée; le comte recueillait les voix et 
prononçait le résultat ; cependant le comte ne restait 
pas sans influence sur le jugement, il résumait devant 
les hommes libres les preuves alléguées pour ou ccmtre, 
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et leur exposait la disposition de la loi. Maïs avant de 
prononcer défiailiremeat, il y avait une question pré- 
jodicielle à établir, celle de savoir d'après quelle loi la 
cause devait être jugée, puisque à cette époque les 
hommes étaient régis par des lois personnelles : qaâ 
lege vivis ? demandait-on aux parties, et le juge pro- 
nonçait d'après cette loi. Lorsque le jugement était 
rendu par écrit, la notice était signée par le comte el 
par ceux qui y avaient concouru, du moins par ceux 
qui avaient été de l'avis du jugement rendu; car quoi- 
que l'on comprit bien que la minorité devait se sou- 
mettre à la majorité, on n'était pas encore arrivé au 
point de croire, que ceux qui n'avaient pas été de l'o- 
pinion suivie se vissent obligés de la défendre el de 
concourir à son maintien. 

C'était le comte qui , en sa qualité de chef et d'or- 
gane du comté , était chargé de l'exécution du juge- 
ment; ou s'il ne pouvait suffire à toutes ses occupa- 
tions , il en chargeait un de ceux qui avaient rendu le 
jugement, et lui transférait ses pouvoirs. 

La troisième époque de l'ordre judiciaire est celle 
des scabins ou échevins. Nogs avons signalé la charge 
pesante qui reposait sur les hommes libres ensuite de 
l'obligation qui leur était imposée d'assister aux plaits. 
Dans la précédente époque, on avait statué que sept 
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hommes libres suiËralent pour tenir les plaits ex- 
traordinaires que l'on convoquait dans l'intérêt des 
particuliers, dans l'inlervalle qui existait entre les con- 
vocations ordinaires des plaits. Dans ces occasions, le 
comte désignait ceux des hommes libres qui devaient 
l'assister; il les appelait à tour de rôle afin de ue pas 
exemfrter les uns pour charger les autres, lies comtes 
abusant de leur pouvoir pour Êivoriser les hommes 
libres qui se prêtaient à leurs désirs^ en les exemptant 
des plaits et en leur faisant souvent payer celte exemp- 
tion , les empereurs pour faire cesser les plaintes et 
les abus qui s'élevaient de toutes parts, créèrent une 
classe d'hommes libres . tenus d'assister aux plaits 
lorsqu'ils y seraient appelés. Ces hommes s'appelèrent 
scabini, quelquefois simplementyu<//c£^, et il fut dé- 
fendu aux comtes de faire venir d'autres personnes 
que des échevins ou juges désignés. Il parait que 
c'est à Charlemagne qu'est due cette institution. Ce- 
pendant les lois ne défendaient pas aux autres hommes 
libres d'y assister, et encore à cette époque, elles 
ne mentionnent que l'obligation et non le droit de 
concourir à l'administration de la justice. Le nombre 
de ces scabins devait être de sept au moins; cependant 
on en voit quelquefois un plus grand nombre, sur- 
tout douze, mais jamais moins de sept. 

5 



i_,Coogk' 



IXVI . 

Aucune différence ne se foit remarquer entre la 
procédure suivie pendant celte époque et la précédente. 

Nous avons parlé plus haut de la différence qui 
existait entre les vassaux et tes hommes libres. Nous 
avons vu que te vassal avait abandonné sa qualité 
d'homme libre pour se ranger sous la protection 
d'nn seigneur, nous t'avons vu échanger les devoirs 
de citoyen contre les fonctions de domestique dans 
le sens primitif du mot; nous l'avons vu se mettre 
complètement à la disposition du comte, partager 
sa fortune bonne ou mauvaise, sa ^Icnre et ses 
périls. Cette révolution -dans l'organisation politique 
n'a pas exercé une influence moins grande dans 
l'ordre judiciaire. Nous avons vu ies comtes tout em- 
ployer pour se procurer un grand nombre de vassaux, 
les exempter même des cliarges militaires et les dis- 
penser d'assister aux plails : une fois déchargés de 
cette fonction civique, les vassaux ne purent se sou- 
mettre au jugement des hommes avec lesquels ils 
avaient dédaigné de siéger; il fallut donc trouver un 
moyen de pourvoir aux cas de disputes qui s'élevaient 
entr'eux. Soumis qu'ils étaient aux ordres de leurs 
chefs, ils durent en tout et partout leur ob^r, par 
conséquent se soumettre ti leurs jugemens. Mais sou- 
vent les vassaux eurent à se plaindre de la légèreté et 
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de la partialité arec laquelle ces jugemens étaient 
rmdus. Les rassaox usurpant de plus sur l'autorité 
de leur chef, voulurent être soumis à que juridiction 
autre que celle du comte à lui seul, et ils ne tardèrent 
pas à obtenir ce qu'ils demandaient ou plutôt ce qu'ils 
exigeaient. 

Quatrième époque: celle de X&féodalUé et des Ju- 
gemens par pairs. La liberté générale est remplacée 
par un système de soumission connu sous le nom de 
féodalité. Les assemblées générales de la nation sont 
remplacées par des assemblées composées principale- 
ment de hauts barons et du clergé; des guerres parti- 
culières au lieu de guerres nalionnales , le nom 
d'homme libre livré au mé[H-is et placé au-dessous de 
celui de serf, tels sont les quelques traits d'une réro- 
lutioD amenée par Vambition des grands (aciers et 
du clergé et par le manque d'équilibre des pouvoirs. 

C'était en vain que les empereurs avaient, pour 
fHévenir les vexations des comtes, établi un ordre dis- 
tinct de scabins; ces vexations et les avantages ac- 
cordés aux vassaux, avaient converti en hommes de 
cette classe tout ce qu'il y avait d'individus libres ; 
dès lors plus de plaits, ]^us d'échevins comme juges 
ou administrateurs, plus de parties qui vinssent invo- 
quer leur intercession. Les comtes devenus inamo- 
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vibles el transmettant leurs comtés à leurs héritiers , 
les vassaux séparés de la masse du peuple et ayant 
cessé d'être les hommes de la nation ou du roi pour 
n'appartenir qu'à leur seigneur, tout coDCOurait à 
rendre nécessaire un grand changement dans l'ordre 
judiciaire. 

De même que les hommes libres étaient tenus de se 
rendre à l'armée pour la défense extérieure de l'état, 
et aux assemblées nationales pour maintenir la tran> 
quillité intérieure^ de même aussi les vassaux s'obli- 
geaient envers leur seigneur à le suivre en guerre et en 
cour. 

La diminution des hommes libres et même leur 
extinction totale dans quelques pays, le changement 
qui s'opéra dans ta manière d'être des comtes qui se 
constituèrent suzerains envers leurs subordonnés et 
vassaux des rois, le lien plus intime des Jîdéles avec 
leur seigneur qui les isolait de la cité entière, firent 
suspendre les plaits. Mais pour leur conserver leur 
forme accoutumée et qu'on avait connue dans des 
temps plus favorables, pour laisser aux hommes libres 
qui voulaient s'engager dans les liens du vasselage un 
simuIacredeleursanciennesÎDStitutions, les seigneurs, 
au lieu de plaits, tinrent des cours oîi tous leurs vas- 
saux devaient se rendre à teneur de l'engagement 
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qu'ils avaient pris dans leur serment d'hommage et 
de féauté. D^ns ces cours, les seigneurs faisaient droit 
à toutes les disputes qui s'élevaient entre les vassaux , 
et s'entoulraient à cet effet de ceux d'eatr'eux qui n'é- 
taient pas intéressés dans ces difficultés; mais quoique 
dans une position neutre vis-à-vis des parties liti- 
geantes, la voix de ces juges n'en était pas moins dé- 
vouée au comte qui présidait le tribunal et qui ne 
manquait pas d'exprimer sa volonté. 

Chaque seigneur avait donc un plait devant lequel 
étaient portés les procès de ses vassaux. Ce n'étaient 
plus les hommes . libres qui formatent la nation, ce 
n'étaient plus les éohevins, représentans libres .de,çetle 
même nation, le comte n'était plus l'organe. de l'as- 
semblée à laquelle ci-devant il élait soumis, quoique 
élevé au-dessus de ses membres; c'était un seigneur 
entouré de personnes dévouées à ses ordres , et obéîsr 
sant au moindre signe de leur maître. Si le seigneur 
observait dans sa cour à-peu-près tes mêmes formes 
que celles suivies dans les plaits, c'était par habitude; ' 
s'il 'demandait la loi à ses vassaux, c'était parce qu'il 
ne voulait pas se donner la peine de la chercher; et 
s'il prononçait le jugement et en soignait l'exécution , 
ce n'était pas comme organe de l'assemblée, mais 
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par le droit que lai assuraient la constitution de l'é- 
tat, la protection du souverain et ses propres forces. 

Avec la liberté individuelle avait dispara la liberté 
mutuelle des citoyens. Cette circonstanoe dut influer 
sur la procédure. En e&t, le système de la solidarité 
des concitoyens^ des membres de la même société, 
étant la rentable base des sermens purgatoires tels 
que les connaissaient les Germains, cette procédure 
dut disparaître complètement ; c'est ce qui arriva 
aussi. 

Quant aux preuves, aucune raison ne s'opposait à 
ce qu'elles continuassent à être envisagées comme des 
moyens judiciaires. Celte procédure dispensait de tout 
genre de connaissance et convenait à l'ignorance du 
«ècle, où le goût de la chevalerie avait pénétré dans 
tous les esprits, et oii la valeur, la force et l'adresse 
étaient les premières vertus comme les premiers talens. 

Cependant, ainsi que nous l'avons dit, les vassaux 
se lassèrent d'être jugés uniquement par le seigneur, 
avec la concurrence de ceux qu'il voulait faire appeler 
à sa cour.,n fallut trouver moyen de tempérer l'auto-^ 
rite judiciaire des seigneurs sur leurs vassaux; ceux-ci 
(^tinrent bientôt d'être jugés par leurs pairs. Une fois 
tranquilles sur ce point, ils obtinrent encore que le 
seigneur ne ferait autre chose dans sa cour que de 



byiGooglc 



LXXI 
sanctionner le jugenjenl rendu par les plaits du vas- 
sal et en assurer l'exéculion. Cette nouvelle révo- 
lution réduisit le seigneur au premin' poiot d'où il 
'était parti en matière de justice, celui de ne pas con- 
courir à la décision qu'il rendait en son propre nom 
,et qu'il appuyait de toutes ses forces.^ 

Un des changemens les plus favoraUes que l'on 
rencontre à cette époque, est celui causé par l'inlro- 
duclîon des appels, qui dans l'ancienne forme au- 
raient été impossibles, fin eSet, tant que les jugemens 
émanaient du peuple » soit que tous les hommes libres 
7 prissent part, ou que la nation y fût représentée 
par des échevîns, pwsonne ne pouvait s'arrogçr le 
droit de connaître de la cause qui venait d'être termi- 
née. Quoique un jugement fâx rendu par lès plaits, il 
n'en devait pas matins son origine au véritable souve- 
rain. Les hommes libres de la centène jugeaient tout 
ce qui eooeernait les intérêts de cette fraction du 
peuple , et ne pouvaient s'immiseer dans ce qui 
concernait les afi^ires du comté; il en était de même 
des afiaires des comtés, avec le royaume entier; ainsi 
tons jugemens tenaient leur force obligatmre de l'as- 
sociation et de la garantie des intérêts communs, et 
par qudque portion du peuple qu'ils fussent rendus^ 
leur autorité était la même. Mais du moment que la 
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coar du seigneur ne dérivait son droit d'i^donner à 
ceux qui y portaient leurs causes, que du pouvoir de 
ce seigneur, il devint possible d'admettre qu'un autre 
seigneur plus élevé et dont dépendait celui qui avait 
rendu le jugement , pouvait accorder à la cour qu'il 
présidait une plus grande faculté et remettre en doute 
ce qu'avait jugé son vassal à l'égard de ses arrière- 
vassaux. 

Quelques auteurs ont admis que l'origine des appels 
était due aux dénis de justice des comtes, que lorsque 
le seigneur déniait la justice à son vassal , ou que celui 
contre lequel un jugement était rendu, le croyait ini- 
que , il en portait plainte au suzerain , et que c'était 
parce que tout appel renferme une plainte que l'ap- 
pelant était tenu d'en donner connaissance au juge 
qui l'avait rendu, lequel comparaissait pour défendre 
son jugement. 

Mais il est une grande diSérence entre les plaintes 
~en déni dejustice et pour fkuxjugemens et les appels: 
dans les deux premières, il ne s'agit que de punir un 
magistrat qui manque à ses devoirs; dans les seconds, 
de rétablir un tort causé à un individu, quelquefois 
sans la faute du premier juge. 

Les plaintes en déni de justice étaient connues de- 
puis longtemps, puisque les plus anciennes lois sta- 
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tuent des amendes contre les magistrats qui s'en ren- 
daient coupables. Que ta coutume ou la constitution 
des peuples rejetaient toute idée de suprématie d'une 
juridiction a une autre ^ et que les réclamations pour 
déni de justice on faux jugement n'avaient rien de 
commun avec les appels et n'odt pu en faire nailre 
ridée, c'est ce que démontre suflisammenl la connais- 
sance qu'avaient les Germains des lois romaines. 
Les Germains ne devaient pas ignorer l'usage de 
l'appel, le mot d'appel devait leur être connu: eh 
bien, nulle part à une époque reculée on ne trouve 
ni le mot ni la chose. Les Germains connaissaient en- 
core l'appel par l'usage qu'en disaient les ecclésias- 
tiques qui vivaient d'après le droit romain et canon. 
A l'époque même des justices seigneuriales, l'intro- 
duction des appels ne se fit pas sans peine. Le roi 
d'Angleterre qui en sa qualité de duc d'Aquitaine re- 
levait de la couronne de France, faisait pendre ceux 
qui favorisaient ces appels, et les notaires qui en re- 
cevaient les déclarations. St Louis dans ses Etablisse- 
mens regarde les appels comme des infractions à la 
fidélité des vassaux et des attentats contre la subordi- 
nation. Ainsi ce n'est pas à une époque où les hommes 
libres constituaient ou représentaient la nation entière, 
soit une de ses parties aliquotes, qu'il faut placer ou 
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rechercher l'origiDe des appels, mais bien au moment 
ou la justice commença à être rendue au nom d'une 
personne quiconque qui dépendait d'un supérieur, 
au mtHuent où tes justices, de nationales qu'elles 
étaient^ devinrent seigneuriales. Ainsi les appels chez 
les Romains, comme chez les peuples modernes, du- 
rent leur origine à la répolutioo qui priva le peuple 
de ses institutions judiciaires et en investit des auto- 
rités temporaires ou permanentes, mais snbcvdonnées. 
L'ancienne procédure criminelle des Germains exi- 
geait, ainsi que nous l'avons vu, la publicité; car 
chez eux, tout crime était une violation d'ordre, et 
chaque citoyen, était intéressé à sa répression. La féo- 
dalité fit évanouir ces grandes idées qui identifiaient 
chaque citoyen avec la nation. La poursuite des délits 
contre la pais cessa petit-à-petit d'être un droit et un 
devoir de la cité. La procédure finit par devenir se- 
crète dans presque toute l'Europe. L'origine de cette 
procédure était due en particuher aux procès instruits 
contre les hérétiques, aux commissions composées 
d'inquiùteurs qui enlevaient les parties à leurs juges: 
le danger que pouvaient courir l'accusateur et les té- 
moins qui se seraient exposés aux peines et aux désa- 
grémens d'uùe accusation, en fut le prétexte. Cette 
procédure était incompatible avec tout tribunal dont 
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les membres ne remplissaient les fonctioDs que par 
occasion. Elle rendait nécessaire la présence des 
mêmes juges, elle nécessitait des longueurs; il fellut 
des tribunaux permanens. 

Les comtes favorisèrent cette manière de procéder; 
ils comprirent tout d'abord qu'ils pouvaient exercer 
une infloence plus grande sur les jugemens auxquels 
ils auraient un intérêt quelconqne et qu'ils éloigne- 
raient les vassaux et le tiers de l'exercice d'une partie 
si notable de leur puissance. Les nouveaux tribunaux 
se bâtèrent d'adopter la procédure que l'on oberchait 
à introduire, qui était celle des ecclésiastiques, et 
comme le droit canon distinguait la procédure par ac- 
cusation, qui était de droit romain, et celle par en- 
quêtes, et qu'il y avait quelque chose de public dans 
la première, on ne voulut plus que de la seconde. 
Mais comme la non-publicité donnait lieu à faire 
croire à l'arbitraire, on admit dès-lors qu'il fallait que 
poui* que quelqu'un fût condamné à mort, il eût re- 
connu son crime; il fallut cbercher les moyens d'ob- 
tenir l'aveu du prévenu, et la torture fut inventée. On 
comprend qu'avec cet aveu et cette torture, l'appel 
en matière criminelle devenait impossible. 

L'état d'hostilité dans lequel vivaient les classes de 
la société les unes vis-à-^is des autres, les intérêts 
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différens qu'elles avaient à soutenir, les occupalions 
direrses auxquelles elles se livraient, le mépris même 
qu'elles affectaient les unes pour les autres , les con- 
duisaient à avoir chacune d'elles des tribunaux difi'é- 
rens. L'empereur avait ses cours de justice , où étaient 
portées les causes qui relevaient immédiatement de 
lui. Chaque comte avait des tribunaux pour rendre 
la justice à ses sujets, et c'était une des prérogatives 
de la souveraineté territoriale que de juger en dernier 
ressort, lies villes libres et les nobles immédiats, 
avaient leurs justices,, dont les appels étaient portés 
devant les cours impériales; tout possesseur d'alleu, 
enfin, avait sa juridiction patrimoniale. Les nobles 
immédiats, restes. des anciens hommes libres, indépen- 
dans des souverains dans les territoires desquels ils 
avaient fixé leur domicile, n'obéissant qu'à l'empe- 
reur seul, et ne prenant droit que dans ses tribunaux 
supérieurs, excitèrent la jalousie de la noblesse infé- 
rieure sujette aux princes : ne pouvant se ^ustraire à 
l'obéissance de leur souverain, ils voulurent au moins 
jouir de la distinction la plus grande qu'ils pussent 
faire valoir dans un cercle plus étroit; ils demandèrent 
l'exemption de la juridiction ordinaire. Cette idée, 
qu'un homme ne pouvait être jugé que par ses pairs, 
gagna bientôt la roture : ne pouvant prétendre à une 
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exemption personnelle, elle borna ses demandes à 
des tribunaux spéciaux pour le commerce, pour les 
corps de métiers, pour chaque ordre de bourgeoisie. 
Les villages et les campagnes ne pouvaient obéir aux 
tribunaux des villes qui toutes prélendaient à des lois 
et des coutumes particulières. Les empereurs , les 
comtes, les souverains, en un mot, avaient trop peu 
de puissance et étaient trop souvent dans la nécessité 
de réclama- des secours, pour se refuser à de pareilles 
demandes. La chaîne du système féodal, dont chaque 
vassal formait un anneau, avait contribué à augmenter 
le nombre des appels, et ce recours n'étant ouvert que 
devant le suzerain immédiat , il pouvait se faire qu'en 
remontant de suzerain en suzerain, il se trouvât plu- 
sieurs degrés avant d'arriver au souverain. Aussi 
long-temps que les tribunaux ne jugeaient que d'après 
les anciens usages. et la pratique , la grande quantité 
de tribunaux pouvait avoir des inconvéniens, maïs 
n'influençait en rien les institutions générales: peu-à- 
peu te changement des circonstances , et surtout celui 
de la jurisprudence exigea deuouvelles formes. Dès les 
temps les plus reculés et même avant l'établissement 
des tribunaux permanens , il n'était pas rare de trou- 
ver des tribunaux embarrassés de décider sur un point 
douteux de droit ou de forme; on devait recourir à des 
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usages, et OD n'était pas sûr de trouver des précé^ 
dens; c'est ce qui donna de toute ancienneté une pré- 
pondérance aux tribunaux les plus occupés, souretit 
consultés sur ce qu'ils estimaient convenable, eu 
^ard à l'expérience que la multitude des affaires y 
faisait acquérir plutôt qu'ailleurs. Cet usage s'étendit 
insensiblement, et dans les petites villes ou les cam- 
pagnes, les juges qui ne possédaient pas assez de lu- 
mières pour prononcer sur une question de droite de- 
mandaient l'avis d'une cour de justice dont le ressort 
était plus étendu et devant laquelle il était probable 
que des questions de même nature se seraient déjà 
présentées. Far la suite on fixa les tribunaux, que tel 
ou tel juge était tenu de consulter. Souvent même 
la cour consultante était obligée de se conformer à 
l'avis de la cour consultée. 

Quoiqu'il existât quelque ressemblance extérieure 
entre les cours des seigneurs dont on a parlé plus 
haut et les anciens plaits, il existait au fond une 
grande différence entr'eux. Ainsi les plaits de la 
nation avaient toujours eu une grande part dans l'ad- 
ministration civile et politique du comtéj les cours 
des seigneurs n'avaient au contraire aucune autorité 
administrative, parce que les comtes, les seigneurs 
n'étaient plus des magistrats qui^ nommés par le 
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peuple, veillaient à ses intérêts, ou des employés du 
prince qui faisaient obéir des sujets aux ordres de 
lenr souverain; c'étaient des propriétaires qui dispo- 
saient de leur bien , sous la seule charge de remplir 
avec soin les devoirs que leur hommage lenr imposait ' 
envers le suzerain. 

■ Cependant it pouvait arriver que le seigneur crût 
ses lumières insuffisantes, et que voulant s'instruire 
de ce qui convenait à ses propres intérêts et à ceux de 
ses vassaux, ou désirant ne pas agir par caprice, il 
jugeât à prc^s de consulter ses vassaux, qui étaient 
tenus en vertu de leur hommage de lui donn^ tes 
conseils qu'il demandait. Le seigneur pouvait donc 
convoquer ses vassaux pour s'aider d« leurs conseils , 
lorsqu'il en avait besoin; mais il n'était pas tenu de 
suivre leur avis; dès-lors point de nécessité de la tenue 
de ces cours, point d'époques fixes où elles se tinssent; 
ainsi les convocations des vassaux n'étaient pas les an* 
ciens comices de la nation, les champs de mars ou de 
mai ; c'étaient les parlemens du roi, son conseil privé, 
auquel il n'appelait d'entre ses vassaux que ceux qu'il 
croyait en état de le servir utilement, libre du resteà 
lui d'adopter leur opinion ou de la rejeter. Petit-à- 
pelit, à côté des états les rois et les comtes créèrent, 
pour être en permanence autour d'eux, un conseil 
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qui connaitrait de là compétence des juges, de la vali- 
dité des sentences , qui par des arrêts et des réglemens 
donnerait des lois, qui peu-à-peu préparerait les 
matières dont devraient.s'occuper les Etats, lui réser- 
vant à lui seul l'initiative, et qui réglerait les affaires 
de finances, de police et d'administration. De cette 
sorte, le conseil du roi ou du comte constituait uneau- 
totilé supérieure qui retenait les parlemens dans la 
subordination, et les empêchait d'empiéter sur les 
pouvoirs du souverain. Les affaires nécessitaient d'ail- 
leurs l'institution de ce conseil qui devenait indispen- 
sable à mesure que les afi&ires devenaient plus nom- 
breuses. Les frais et les déplacemens qu'occasionnaient 
la convocation des parlemens ne pouvaient d'ailleurs 
paspermettre qu'ils siégeassent plus long-temps d'une 
manière permanente. 

. Cependant le seigneur qui , pour, augmenter son 
pouvoir, avait été dans l'obligation de s'entourer d'un 
grand nombee àe fidèles, et d'exciter leur émulation 
et leur désir de le servir par des dons de toute espèce 
e( des dignités qu'il leur conférait, se'vît exposé lui- 
même aux coups de la force motrice qu'il avait créée 
pour établir et consolider son indépendance. Ses vas- 
saux ne tardèrent pas eux-mêmes à partager l'ambition 
de leur seigneur; la domesticité leur parut désormais 
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humiliante, et ils fireol tout pour augmenter leur con- 
sidération. Ainsi les vassaux travaillaient tous à s'é- 
lever au détriment les uns des autres, et tous en^ 
semble à ne reconnaître, qu'autant qu'ils y étaient 
forcément obligés, la suzeraineté du roi. Ils placèrent 
mênse souvent le roi ou l'empereur sous leur tutèle; 
ils introduisent bientôt , que les pariemens ou con- 
vocations des vassaux étaient indispensables; on fixa 
les points sur lesquels ils devaient être consultés; ils 
détcrmioèreot quelles seraient les personnes appelées 
à ces pariemens, ils obligèrent les rois et les empe- 
reurs à s'en tenir aux décisions des assemblées et ce 
pacte est le fondement de nouveaux états généraux 
qu'on retrouve en Europe, mais qui n'ont plus rien 
de commun avec les anciens ccaniœs de la nation. 

Daps le principe, les états généraux n'étaient com- 
posés que de hauts barons, soit» liaison de leur charge, 
comme les archevêques, les évêques et autres seigneurs 
ecdésiastiques et quelques grands' officiers de la cou- 
ronne, soit comme simples particuliers, comme les 
grands seigneurs laïcs ; mais lorsque par la suite on 
vit s'établir un nouveau genre de propriétaires , des 
communautés QU villes indépendantes , on étendit à ces 
propriétés la protection directe du souverain , on leur 
imposa des redevances envers les seigneurs ^ on les as- 
6 
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sitnila aux grands vassaux de la couronne, et les villes 
et les communes, le tiers-état, pour parler le langage 
d'aujourd'hui , commencèrent à être admises aux as- 
semblées des états généraux, dans lesquelles en plus 
d'un pays, leur influence augmentant en raison de la 
population qu'elles représentaient, de leurs richesses, 
de leur puissance, elles éclipsèrent les autres grands 
vassaux. 

Sous prétexte du petit nombre de grands vassaux 
qui formaient avec le roi une espèce de régence , de 
leur peu de connaissance hors de ce qui concernait la 
guerre et l'administration directe de leurs biens, peut- 
être aussi de leur incompétence en matière de religion, 
le roi augmenta son conseil et y admit quelques grands 
ecclésiastiques, avec lesquels aucun des seigneurs 
n'aurait osé se compromettre, et qui pouvaient être 
admis comme égaux de tons les grands »assaux des 
premières monarchies de l'Europe. Ces ecclésiastiques, 
qui ne formaient pas une classe à part dans le prin- 
cipe, el qui étaient réunis aux grands vassaux, firent 
bientôt un ordre séparé , on ne parla plus des grands 
vassaux en général , mais du clergé et de la noblesse. 
L'admission du clergé dans les cours du seigneur était 
donc due tant à la grande influence qu'ils avaient ac- 
quise par leurs lumières et leur caractère clérical, qu'à 
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la circonstance que le seigneur en se montrant favo- 
rable à lui, se créait des soutiens et des appuis dont il 
pouvait avoir un jour besoin contre les vassaux qui 
prenaient de jour en jour plus d'empire. A côté de ces 
deux ordres de l'état, un troisième venait de s'élever, 
celui du tiers. Nous avons vu que dès l'affranchisse- 
ment des communes , les rois les avaient envisagées 
comme vassales ; en cette qualité elles ne tardèrent pas 
à être admises au rang des autres, vassaux, et à siéger 
avec eux dans les états généraux. En y admettant ces 
communes, le roi y augmentait le nombre de ses vas- 
saux particuliers; il opposait les communes aux nobles, 
parce qu'elles étaient composées de roturiers , et aux 
grands seigneurs, parce qu'elles tenaient immédiate- 
ment leurs franchises au roi ; il s'affermissait contre les 
entreprises des grands vassaux , il opposait une bar- 
rière aux ordres de l'état, il augmentait le contre- 
poids contre le clergé qui aurait voulu soutenir ses 
prétentions ultramonlaines ; il se ménageait un appui 
contre la noblesse qui aurait entrepris sur les exten- 
sions du pouvoir royal , il se conciliait l'amour de ses 
sujets, enfin il disposait de leurs secours pécuniaires 
partout où il en avait besoin. Le désir d'afigmenter 
leur influence particulière engagea les rois à ne pas 
borner aux seules communes deleurs domaines, etqpi 
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leur devaient leurs franchises, Tadinission aux états 
généraux, on y àdûiit des représentans des corpora- 
tions savantes, des corps déjuges créés par le roi. Ce 
que nous venons de dire des cours du roi et de leur 
composition s'applique également aux difierens com- 
tés du royaume. Car le mode d'administration et le 
mode de gouvernement de ces derniers étaient calqués 
sur ceux de l'empire en général. 

Cinquième époque , tribunaux permanens. De nou- 
veaux changemens essentiels s'introdui^reot dans la ^ 
composition des cours seigneuriales, et le droit comme 
le devoir de juger, qui jusqu'alors avaient été la pos- 
session des diverses classes de la société, passa à des 
tribunaux composés d'un certain nombre de personnes 
nommées directement par le souverain. 

Une des raisons qui amena ces changemens dans 
l'ordre judiciaire, se trouve dans la circonstance que 
les communes étaient parvenues à s'afirancfaîr de ta 
domination des seigneurs, el à se soustraire en ptu-tie 
à leur suzeraineté et leur juridicticm , et l'on choisit un 
milieu entre un gouvernement monarchique et un gou- 
vero«nent populaire dont on craignait \es abus. 

Une autre cause qui contribua au changonent qui 
s'opéra dans l'ordre judiciaire, se trouve dans l'étude 
' du drcHt canon et romain. On distiogua bientôt le juge 
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qui n'^irisageait la question que sous la faoe que lui 
offrait sa pénétration naturelle , et la décidait d'après la 
coutume^ de celui qui pouvait envisager la même af-r 
faire d'une manière scientifique. Les ecclésiastiques, les 
seuls f]ui avaient qu^que instruction, s'introduisirent 
dans les tribunaux ; ils donnèrent leurs soins à la dé- 
fense des parties, ils multiplièrent tes fin-mes et par- 
Tinrent à se rendre indispensables. Les cours des sei- 
gneurs n'étaient pas toujours impartiales; car quoique 
l'on eût admis que chacun pouvait être jugé par ses 
pairs j le nmitre pouvait Ëiroriser celle des parties à 
laquelle il voulait du l»en en ne faisant cconparaître i 
sa cour que ceux qui étaient dans ses intérêts. Un tri- 
bunal pM'manentdontoncounaissaitd'avancelesjuges, 
et qui ne pouvait être c^ngé, devait être une insti- 
tution utile. Les rois enfin trourèrent dans l'institution 
de ces tribunaux permanens un mo}'en de relever leur 
pouvmr aux dépens des grands vassaux. Du moment 
que toutes les aiaires furent portées devant des tribu- 
naux , «, non devant la cow des se^nenrs, une partie 
de l'influence de ceux-ci sur les arrière-vassaux di- 
minua, et ces arrière -vassaux qui jusqu'alors n'a- 
vaient eu de relations avec le roi ou l'empereur^ que 
par l'entremise de leur suzerain, se trouvèrent jiacés 
dans une nouvelle cal^orie; la justice fut un nouveau 
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lien qui unissait le peuple au soureraÏD, sans passer 
par le seigneur, et ainsi dut s'augmenter la considéra- 
tion du monarque. 

L'institution d'un corps de magistrats jugeant en 
l'ertu de leur charge, eut des suites impcvtantes pour 
la procédure. Une conséquence essentielle de cette ins- 
titution fut l'introduction dans quelques pays, de la 
procédure secrète , incompatible avec les jugemens des 
comices de la nation, avec les plàîts des comtes et des 
échevins. Les avocats qui s'étudiaient à donner des 
preuves de leur science, par un nombre infini de ci- 
tations, et qui, dans leurs plaidoyers, étaient tombés 
dans le défaut d'une érudition pesante et d'une pé- 
danterie affectée, contribuèrent, à ce qu'il parait aussi, 
à l'introduction de cette procédure secrète ; on s'ima- 
gina qu'ils seraient moins longs en mettant leurs 
moyens par écrit, et on leur ordonna de le faire; dès 
ce moment le pubKc déserta les tribunaux, et on finit 
par les lui fermer complètement. La publicité aurait 
d'ailleurs été une chose vaine, depuis que, dans quel- 
ques états, la langue latine était devenue celle des tri- 
bunaux. 

Les tribunaux étant devenus permanens, et les 
hommes qui les composaient étant des hommes , ou 
étant censés être des hommes qui faisaient des lois une 
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étude spéciale, s'enveloppèrent dans quelques pays 
d'un voile mystérieux , et voulurent se donner une im- 
portance qu'ils n'auraient pu acquérir, si on eût traité 
publiquement les causes qui se plaidaient devant eux. 
La justice qui jusqu'alors n'avait été administrée que 
par des citoyens ou des vassaux sans récompense ou 
gratuitement, ne le fut dès-lors que par des magis- 
trats qui devaient être payés en argent ou en considé- 
ration : ce qui avait été un devoir onéreux commun à 
tous, fut changé en charge honorifique et lucrative 
pour un petit nombre. 
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INSTITUTIONS 

PRINCIPAUTÉ DENEUCHATELET VALANGIN. 



Le siècle le plus reculé de l'histoire neuchàteloise , 
c'est-à-dire , celui auquel remontent ses plus anciens do- 
cumens, le XI= sièclcj est compris dans cette époque de 
la féoiraUté où les fjefs soiït héréditaires et où ils passent 
pcfr succession aux descendans des tôuanciers, sous les 
mèines charges et aandittons sous lesquelles «ux-mêmes ea 
ont été investis. 

Le p^s de Neuchâtel, ^i faisait autrefois partie de la 
petite Bourgogne ou Bourgogne transjurane, esîstait-il 
déjà comme comté distinct, avant l'époque que nous ve- 
nons de signaler? c'est là une question à laquelle on ne 
peut répondre faute de documens. L'opinion qui nous 
paraît la plus- vraisemblable, est celte de ceux qui pensent 
que Conrad le Salique, voulant lécompenser Ulrich comte 
deFeni, pour la fidélité dont il lui avait donné des preuves 
pendant la guerre qu'il livra aux seigneurs de Bourgogne, 
et à l'occasion de laquelle il vint mettre le siège devant la 
ville de 'Neuchâtel , dont s'était emparé Othon comle de 
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CbampagDe, son compétîieur au royaume de Bourgogne, 
loi donna le château de PJ^euchâlel et le pays d'alenlour qu'il 
avait érigé en fief pour lui, sous la coudilioa qu'il viendrait 
se fixer dans celte terre pour défendre ce point important. 

Quoi qu'il en soit de celle question qui n'a pas trait 
d'une manière directe à notre sujet, nous voyons dès cette 
époque dans notre petit comté, les mêmes iuslitutions que 
celles qui régissent l'auctea empire; car c'était le propre 
du régime féodal de se reproduire partout sous les mêmes 
formes, daas les plus grandes comme dans les plus petites 
divisions territoriales , dans l'empire ou le royaume comme 
dans le plus petit des comtés; seulement advenait- il que 
plus ces derniers étaient éloignés du centre, plus aussi 
fallait-il de temps à ces institutions pour y arriver. 

Nous apercevons dès le principe nos comtes ou cuens, 
entourés de vassaux appartenant essenlietlement au cbesal 
ouchesaul (casa, maison, famille, et par ejLt^nsion, sol, 
terre). A côté de ces vassaus sntc fiefs , nous retrSiivoDS , 
dans le castel du^mte, des ministériaux ou serviteur^, 
ministeriales ^Arch. X 9, N" 3o). dobt les fonctions 
étaient envisagées comme honorables^ et qui après avoir 
donné des preuves suffisantesgie leur attachem^t et de 
leur fidélité à leur maître, pouvaient être élevés par lui au 
rang de vassaux avec fiefs, et parvenir au grade le plus 
élevé qu'il pût leur conférer, celui de chevalier. La Chro- 
nique dés chanoines , les actes de Foutaine-'André , Jes ar* 
<:hives de l'état , nous fournissent un grand nombre 
d'exemples de ces ministériaux: nous voyons en 1190 
(Arch. H 24, N° i4) un Conrad ministérial, sans qu'il 
nous soit dit à quel poste il était spécialement attaché ; ua 
Jean de JVeufchasiet, dapifer, ou maître d'hôtel en 1276 
(Arch. D, N" 5o,) qui tenait du comte un fief près de Sa- 
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vagnier; an camerarius ou trésorier au XIV* siècle (Arch. 
W. 3, N" 3o}; au XV' un écuyer d'écurie (Arch. L, 
N"9)etnnboutoiller(Arch. S,a,N''32,8'');8uXVI", 
un écuyer de cuisine (Arch. S, 8, N" 7); enfin on ren- 
contre souvent des sénéchaux, des maréchaux, etc. La 
charte de 1214 nous représente comme francs de cens et 
de redevances, ainsi que leurs fiefs, les chevaliers de même 
que certains foncttonnaires chargés de la garde et de la 
défense du castel : immunes suDt milites et eorum Eeoda ; 
et portarii et fabri infeodati et eorum feoda. Ces derniers 
étaient des ministériaus, qui participaient ici aux mêmes 
immunités que les chevaliers , et qni comme eux étaient 
tenanciers de fiefs. 

D'après ce que nous venons de dire , on voit qu'il y 
avait des minislériaux avec fief et des ministériaus sans 
fief. Gcs derniers vivaient dans une condition inférieure 
aux premiers , et quoiqu'ils fussent attachés à la personne 
du comte, le peu de liberté qu'ils avaient devait leur 
faire envier celle que possédaient les boui^eois. Les 
exemples qui snivent prouvent ce fait. En iïi4) l'évèque 
Berthotd, son frère Ulrich et son neVeu Berthold, convin- 
rent qu'ils partageraient leurs ministériaux, et que lorsque 
le ministérial de l'un prendrait une femme parmi les mi- 
nistérianix de l'antre, les enfans [«^venant d'un tel ma- 
riage appartiendraient à l'un et k l'autre, et que leurs - 
ministériaux s'hériteraient entr'eui: — sciantomnes presen- 
tem paginam inspecturi, quod Berth. epîsc. et frater ejûs et 
S. nepos ejus , dominî Novic. tali couventione partit! sunt 
ministeriales eorum. Quod quandocunque ministerialis 
unius duceret uxorem de ministerialibus alterius , înter se 
dividerent pueros, et quod ministeriales eorum, sibi 
invicem succédèrent in hereditate ( Arch. S, 5, N" 29). 
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Les chapitre et couvecl de St Jean Baptiste de Cerlier ob- 
tiarenten 1221 des comtes de Neufchâtel que , comme au~ 
trefois, leurs ministériaux pouFraiecl se donner corps et 
biens au dit monastère : — sciant omnes , etc. quod domus 
sanctî Job, BaptistEe à prèdecessoribus njostris ita fundata 
fuit quod quicumque ministerialium suoruoi , allodium 
suum vel se ipsym preiate domui coaferre vellet, libère 
sine ccmtradictione dominorum fieret (Arch. H 6, N° i). 
Ce droit leur fut contesté par le comte en i!i3i ; il recon- 
naissait bien cette Concession quant à ses chevaliers, mais 
non pas quant à ses minislériaux ^ cependant sur la préseu' 
tatioD qu'on lui fit de l'acte de 1221 , il confirma ta liberté 
qu'il leur avait autrefois octroyée ; — ego quidem de mili^ 
tihas et nobîlibtis salis eis coçcedebam , de lamilîâ vero 
dubiusetÎQcertus aliquando coatradicebaœ. Nudc, con- 
cède ut de prefatà 1*6, nullus unquam tam de faniilià quam 
de œîlitibus , à me meisque successoribus posset impediri 
(Arcb. T, 12,N"24). 

Depuis le XIV siècle, le mot ministeiiàlis ne se 
trouve plus dans les actes pour désigner un employé du 
comte; on le désigne, comme on le faisait déjà quelque- 
fois à une- époque plus reculée , cq lui donnant , ainsi que 
nous l'avons vu , un nom qui indique.le genre de service 
qu'il est appelé à laîre. Cependant il avait existé de tout 
temps des degrés dans ces offices remplis par les ministé- 
riaux, ou, ce qui est la même chose, par les domzels ou les 
valets des comtes(de domo, domicelli ; vassi , vassalli, vas- 
salletti, vasleti, valeti). Cette difierence devînt de plus eu 
plus sensible à mesure que l'on s'éloignait du moyen âge, 
et tout rapport entre les ministériaux cessa d'exister, quand, 
les ofiiciers, officiarii , qui officia ministrant, comme dit la 
charte dé i2t4, qui aidaieut au seigneur dans l'adminis- 
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IratioQ de son comté , ne cumnlèrent plus comme autrefois 
ces foDctioDS avec celles de valets. Si dès l'époque iadiquée 
plus haut, le mot imnisterialis ne se reocoalre plus pour 
désigner ud homme au service du comte, il désigne encore 
un homme au service de la ville , ce que l'on connaît dans 
les communes sous le nom de gouverneurs: mitâstrare et 
gubemaresont synonimes, et signifient tous deux , veiller 
à , pourvMr à . . par ordre de . . . Le titre de gouverneurs 
est donné dans plusieurs actes aux ministraux de la ville. 
Dans UD acte de la première partie du iS* siècle , la ville 
donne elle-même ce nomàces employés-là (Arcb. J'ii, 
N» 16 - J 1 1 , N» a4). 

Le signe de la dépendance et de la domesticité était un 
vêlement aux conteurs du maître. Toutes les personnes 
attachées au service dn maître le portaient ; c'était lui qui 
le donnait. Kous voyons ainsi Vaulthier de Montfaucon en 
i3oo, retenir Jean , fils de Jean dit clerc, camerarius du 
comte de Neufchastel, pour estPe de sa maigniée (famille), 
et lui donner une robe comme à l'un de ses propres écuyers 
(Ârch. W i. H" 3o). Alorsque des franchises furent ac- 
ctwdées aux villes , qu'à ce titre elles furent envisagées 
comme vassales , ainsi que nous le verrons plus tard , et 
qu'à l'instar des seigneurs elles eurent pris des armoiries 
et adopté des couleurs , elles firent porter ces dernières à 
leurs employés. C'est ainsi qu'anciennement les membres 
des conseils des villes suisses portaient des livrées (libera- 
liones, actes de libéralités). En parcourant les registres 
des archives de la ville de Neuchâtel, nous avons lu 
maintes fois dans les délibérations du conseil d'une 
époque peu éloignée de la nâtre : u-voté qu'en' reconnais- 
sance des services rendus par N. N. on lui fera faire une 
paire de chausses aux couleurs de la ville. » Les uniforme» 
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civib et militaires oat rem|^cé les manteaux bariolés 
que l'on œ voit plus que sur les épaules des huissiers , et 
les valets portentioaiDleDantseulsla livrée de leurs maîtres. 

Â une époque antérieure à l'affi^ancbisseraent des villes, 
la justice se rendait parle comte seul ou sonUeu-teuant; 
et comme cm peut le penser, elle ne l'occupait pas beaucoup: 
les vassaux étant les seuls qui pussent posséder, étaient 
aussi les seub qui pussent avoir des intérêts à démêler 
eotr'eux, &. le seigneur, maître de sa cour comme il l'était, 
avait bientôt tranché sans elle ou avec elle, quand il le 
le jugeait convenable , les questions qui lui étaient sou- 
mises. 

lies grands vassaux de l'empire ayant introduit les juge- 
mens par pairs , pour cas de félome ou autres semblables , 
les vassauxdes comtes lesintrodoisirentégalementdansleurs 
terres. Pour que cette insiîtutioQ ne fut pas une déception, 
puisqu'elle avait été demandée comme une garantie contre 
le pouvoir arbitraire du comte, il fallait que les parties com^ 
mençassent par déclarer si elles estimaient que la cour était 
sntfisammeot garnie. Cette forme passa, à ce qu'il paraît, 
des tribunaux de pairs dans les trlbuDaux civils wdinaices ; 
car on voit dans une cause portée &i appel aux états eu 
1 583, (il s'agissait d'une gardance de dam), François 
d'ÂmouES, qui les présidait, demander aux parties , n elles 
étaient contenter du. nombre dei juges ? Elles déclarèrent 
que oui et la cause fut jugée ; il n'y av»t alors que deux 
nobles, deux officiers et trois bourgeois ( Ârcfa. N^'ai, 
N° a). Mais il ne suffisait pas que les vassaux fussent en 
nombre suffisant, il fallait encore qu'ils ne fussent pas à 
la nomination du comte, du moins pas tous. On fixa dès 
lors le nombre de pairs que chaque partie pouvait faire 
convoquer pour le tribunal. Ce nombre a varié suivant la, 
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quaolité de vassaux exbtaot dans le pays. Au XV* siècle 
on en voit beaucoup siéger dans detix cours de pairs (Arcb. 
O 5 , N° 19 — A, N« 39). En i6i5, noble J. 3. Spepack » 
geotilbomme de l'éTêché de Bàle , accusé de félonie, tut 
appelé a par^tre à la cour des pairs pour àitendre ce qui 
serait proDOocé au sujet de son fief des CoUonges de Mire- 
coort ^ le suzerain choisit d'abord trois pairs , et fit envoyer 
au vassal la liste de tous les autres vassaux de l'étal , afin 
qu'il en cboiat un nombre égal. Comme il refusa de le 
Êûrc , Catherine de Gonzague les nomma elte-méme (Arch. 
S4,N-,). 

D'après ce qui a été dit et ce qni sera dit [Jus tard des 
officiers de l'état , on comprendra aisément qu'Us aient été 
mis de tout temps et qu'ils soient encwe sur le même pied 
que les vassauc quant au droit de se foire juger par leurs 
pairs. Les articles de pacification du 4 février 1771 
( Pièces officielles I p. 1 13 ) portent , que si un conseiller 
d'étQt était accusé de malversation , il devra être jugé par 
douze de ses collègues au moins , que cas avenant qn'il ne 
se trouvât pas un pareil nombre de conseillers d'état non- 
parens , ils devront être remplacés par des officiers de 
justice, en observant scrupuleusement la matricnle, et 
qu'il doit en être de méa>e relativement à cea derniers , 
qui dam un cas semblable , seront jugés par le même tri- 
bunal composé de la même manière. 

On a également donné le nom de conr féodale , on de 
CMir de pairs, à Fabrégé dn conseil d'état, devant lequel se 
portent les difficultés qui s'élèvent entre les communautés 
rdativement à leurs propriétés respectives. Cette expres- 
sion qni n'est point juste , est probablement due à la cir- 
ctmstance, que le tribunal qni connaît en première instance 
des causes entre communes, est composé d'une manière 
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semblable à celui doDt nous venons de parler. Les motifs 
de la création de ce tribunal spécial appelé à connaître des 
causes entre communes , sont exposés dans la séance du 
i3maî i566 des Plaits de mai de IVeuchàtel , p. 3i sqq. 

De même que la procédure qu'instruit le conseil d'état 
quand il siège en qualité de cour des pairs pour juger un 
ofScier, doit l'être en la même forme que celles qui s'ins- 
truisent devant les tribunaux ordinaires, de même aussi- 
les procès entre communes s'instruisent devant la commis- 
âon du conseil d'état appelée à en juger, comme tout 
autre procès qui se poursuit devant un tribunal civil. La 
partie qui se tient pour grevée peut demander d'être reçue 
au{H^ du souverain tribunal en éclaircissement ^ mot 
dont on se servait partout pour désigner nue certaine ma- 
nière de contester un jugement prononcé. On put se ré- 
soudre à consentir un appel d'un juge inférieur, mais non 
pas d'une cour composée des premiers otficiers de l'état. 
Quoique au fond il n'y eût pas de différence entre l'appel 
et l'éclaircissement , il semble qu'il y avait dans cette dei> 
nière expression une idée de soumission et de respect 
pour le tribunal qui avait prononcé, que l'on ne trouvait 
pas dans la première. — Mais reprenons maintenant l'ordre 
chronologique, que la digression que nous avons dû faire 
pour traiter de la cour des pairs pendant que nous nous 
occupions des vassaux, nous avait mis dans le cas d'aban- 
donner pour un moment. 

A câté du pouvoir du comte, il en existait un autre 
d'une nature bien différente: nous voulons parier de celui 
du clergé dont l'influence était considérable, tant par le 
caractère qu'il revêlait, que par la science qu'on lui suppo- 
sait et les richesses qu'il possédait. Nous voyons plusieurs 
de ses membres admis de bonne heure dans les conseils des 
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comtes avec lesquels maiot d'eatr'eux soutenait des rela- 
tions de parenté. Les honneurs dont ceux-ci comblaient les 
ecclésiastiques, les biens qu'ils leur dounaient k pleines 
mains, sont des preuves du pouvoir qu'exerçait le clergé 
de cette époque sur la puissance temporelle. Nous serons 
encore dans le cas de parler de lui, lorsque nous traiterons 
du banc qu'il occupait dans les plaits de mai. 

Une autre espèce de vassaux que ceux que nous avons 
menUonnés plus haut, et qui comme eux prêtaient hom- 
mage au suzerain moyennant qu'il promit de les défendre 
et protéger , c'était les communes. 

L'histoire nous fait voir de bonne heure chez nous ces 
associations d'hommes qui se formaient pour se mettre à 
l'abri de l'arbitraire qu'exerçaient ou qu'auraient pu 
exercer les comtes sur eux , et qui lorsqu'elles étaient coqs- 
tituées , savaient si habilement profiter des moméns de ki- 
blesse de radministratioD du suzerain et utiliser les besoins 
qu'il pouvait avoir d'elles. 

En lisant le récit que nous fait le chancelier de Mont- 
moUin ( II , p. 89—91 ) , d'après le chroniqueur Baillods , 
et que celui-ci avait extrait du cartulaire de Notre Dame 
de Neuchàlel, manuscrits qui n'existent plus ni l'un ni 
l'autre, il semblerait que l'intérêt matériel n'ait joué aucun 
rôle dans l'octroi des franchises que fit en I3i4 aux bour- 
geois de Neut^âtel le comte de ce n<HD, et qu'il les aurait 
données de son propre mouvement seulement dans le but 
de les faire jouir de tous les avantages qu'une pareille li- 
berté pouvait leur procurer. Laissons le parler. 

« Etant allé visiter les terres situées en Bourgogne, à lui 
baillées par le duc recteur BertholdV, son oncle, et en 
faire hommage au palatin , il (Ulrich d'Arberg, oncle du 
comte Berlhold de Neuchâtel et son tuteur)' est frappé de 
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la prospértté de la Ville de Besançon. Il questionne , exa- 
mine et voit que cette prospérité est le fruit des franchises 
accordées à cette cité par l'empereur Frédéric V'. Son bon 
espiit lui inspire le d^sein de rendre également libres les 
babitans de la ville de l^eocbàtel. Il aperçoit de grands 
avantages pour son neveu dans cette restriction d'autorité, 
voire dans la totale abolition de certains droits seigneu- 
riaus ; ses yeux clairvoyans percent dans l'avenir et dé- 
couvrent qu'avec une liberté conforme à la nature de 
l'homme, et encouragés par la propriété, les bourgeois 
s'évertueront, prospéreront et multiplieront davantage. 

« Anssitât de retour , il foit appeler le prévât et certains 
chanoines du chapitre, auxquels il raconte ce qu'il a vu , 
observé et médité. Ceux-ci , charmés de son beau dessein , 
le pressent de le mettre en manifestation. Il consulte son 
frère Berthold , évéque de Lausanne , et en est également 
approuvé; et bien qu'il soit co-seigneur régent de la 
comté, partant, en suffisante autorité, toutefois il trouve 
convenaUe, à l'exemple de son défunt frère te comte Ro- 
dolphe, de convoquei', non les comtes de,Nidau et de 
Strassberg, ni l'évéque de Lausanne, mais les domzelsdu 
chazaal , féotiers en la comté, ensemble le prévôt et quatre 
chanoines du chapitre , et de leur faire part de ses pen- 
sées et desseit^s , demandant leur avis et ensuite exhortant 
les dits vassaux , pour leur propre avantage et proBt, de 
soulager aussi leurs sujets de certaines charges de servi- 
tude trop pesantes. Pierre d'Ëstavayer , prévôt , est 
commis pour s'aboodter av«c les mintsirals et preud- 
hommes bourgeois , h cdle fîa de convenir de» articles de 
franchises. Joie non pareille en la ville, à l'ouie de ces 
choses. La chartre en est accordée le lundi avant la fête de 
St George , l'an du Seigneur 1 2 1 4 , et contient trente ar- 
ticles fort remarquables, etc. » (v. Notel.) 
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Pour quic«ique connaît l'histoire du XIII' siècle et 
l'esprit qui régnait alors , et sait cotninent dans d'antres 
pays à pareille époque, les bourgeois obtenaient des 
cbartes de franchises, cette générosité Ju comte devra 
paraître bien suspecte. Quant à nous, nous Départageons 
qu'avec prudence et retenue l'enthousiasme auquel se 
laisse aller le chancelier quand il parle des vertus du comte 
Ulrich, et nous croirons difiicilement, jusqu'à preuve bien 
coDvaincanteducontcaire, ce que dit de lui notre historien: 
H qu'il fut capable d'apercevoir les funestes effets du gou- 
vernement féodal et les solides avantages de son pupille 
dans ta diminution de sa prérogative seigneuriale » 
(II p. 89). Si nous mettons en doute l'extension que l'on 
voudrait donner à la générosité du tuteur , nous n'essaie- 
rons pas de contester sa prudence et sa sagacité; il fallait 
faire ce que l'on faisait partout ailleurs depuis long-temps -, 
céder aux exigences des bourgeois , le faire an moment 
opportun, octroyer une charte que l'on réclamait, en 
ayant l'air de la donner comme si jamais elle n'eût été de- 
mandée, voilà.où était le talent. Quant à la joie non pa- 
reille que l'on ressentit en toute la ville en ce jour Ih, nous 
douions fort qu'elle ait été bien vivement partagée au 
castel. 

Les babitans de la ville de Neuchâtel n'ont pas passé 
d'une manière subite de l'état de servage à celui de la U- 
berté que leur octroie la charte de iai4ï les premiers 
d'entr'eux qui sont venus s'établir sous les murs du castel , 
jouirent dès aussitôt de quelque faveur que leur faisait le 
comte , pour les engager à s'attacher à lui et s'en faire des 
hommes dont il pût se servir en cas de besoin. Comme 
autrefois les chefe vis-à-vis de leurs compagnons, de 
même alors les comtes durent s'api^iquer de plus en plus à 
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s'atlacher leurs bourgeois ; ils le faisaient par des immuni- 
tés qu'ils leur accordaient successivement, et durent aller 
jusqu'à leur permettre de se constituer en corps, et ce 
corps , ce vassal sorti de la miDistérialité , traita plus d'une 
fois de pair à [rair avec le suzerain auquel il devait son 
existence. 

Le principe que nous venons de reconnaître pour Neu- 
chàtel, tix)uTe également son application pour la campagne. 
Les serfs ou mainmortables qui y étaient fixés çà et là pour 
cultiver le sol, acquirent successivement des franchises qui 
en iirent des hommes complètement libres j des bourgeois, 
des francs- bourgeois ( Arch. O 5 , N" i6) , des bourgeois 
de communance (Arch- P !», N''2o), des coumuniers ; 
de telle sorte que la classe des serfs a complètement dis- 
paru -du sol neuchâtelois. Mais ce n'était pas toujours pour 
s'attacher leurs hommes que les comtes leur donnaient des 
franchises , ils le faisaient aussi lorsqu'ils avaient besoin ; 
d' aident , ce qui était assez fréquent , et une suite des dé- 
penses où les entraînaient leurs voyages lointains, leur 
présence à la cour de grands seigneurs et le luxe de leurs 
maisons: ainsi moyennant telle somme désignée (Arch. 
Dg.N" I -HîajN" I - Vuitelp. 53), ils affranchissaient 
leurs hommes de certaines redevances ; de là ta variété qui 
régne dans les noms de ces affranchis. Ainsi nous trouvons 
indistinctement' à côté les uns des autres, dans la même 
époque et la même localité et les diverses parties de notre 
pays, des francs-censiers (Arch. P 5 N° 20 - X 6 N° 2), 
des geneveysans (Arch. X 7, N" 26 -Monlm. H p.249), 
des francs-ahergeans (Arch. gS IV° i , ddd - M 10 N" 1 - 
F n N" 17 - Montm. ibid. }; des francs-abergeans-gene- 
veysans (Arch. M 10, N^i); des francs- sujets (Arch. 
. H 1 2 , N" 1 3 ) ; des francs- sergeans ( Arch. W 1 5 , N° 3 )ï 
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des francs-commands ( Arch. E 7 N° 1 4 a) et des bourgeois 
amodérés(Arch. M 10, N° i). 

Nous trouvons encore dans nos annales, et non-seule- 
ment dans le raisonnement et Fanalc^îe de ce qui se pas- 
sait ailleurs, îa preuve du fait énoncé, que les bourgeois 
de JSTeuchâtel n'ont pas passé directement de l'état de 
servage ou quasi-servage au degré de liberté que leur ac- 
corde la cbarle indiquée. Ainsi Montmollio nous rapporte 
(II p. 70) d'après Baillods, qu'un comte Ulrich, en 11 i3i 
affranchit ses gens du droit qu'il avait sur eux de rude bâ- 
ton ( par lequel le comte pouvait enlever telle ou telle pièce 
de bétail qu'il lui plaisait eu la touchant du bout d'un bâ- 
ton) et de l'assujettissement à la glèbe, c'est-à-dire de 
l'obligation oîi ils étaient de ne pas aller s'établir hors du 
canton qu'ils devaient cultiver et dont ils faisaient partie 
intégrante , moyennant toutefois qu'ils ne sortissent pas de 
ses autres pays et domaines. Ce même Ulrich donna le 
premier aux habitans de sa ville qui contribuaient à la dé- 
fense du château bu du bourg , plusieurs fois assiégé , sac- 
cagé et brûlé, et récemment relevé par lui, le titre de 
bourgeois , et les constitua en une corporation à laquelle 
il donna comme telle quelques droits politiques. Douze 
bons ou preud'hommes , c'est-à-dire les hommes les plus 
recommandables par leur moralité et leur savoir , qu'ils éli- 
saient d'entr'eux , devaient remplir les fonctions d'admi- 
nistrateurs et de juges dans l'éteudue de leurs limites 
encore bien restreintes. D'entre ces douze preud'hommes 
choisis par les bourgeois, et parmi eus, deux chefs, un 
premier ministérial (centurio ministralis) et son lieutenant, 
représentaient auprès du comte la corporation , la personne 
morale; c'était par eux qu'elle communiquait avec lui et 
lui avec elle; c'étaient eux qui présidaient les assemblées 
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de celte corporaUon ; c'élaient eux qui coqimaDdaient les 
hommes d'annes du bourg , et en sous-ordre les autres 
preud'hommes *, car alors il n'existait pas de séparation des 
pouvoirs; celui qui était appelé par l'assemblée à dépa- 
reilles fonctions, devait être à même de s'opposer de son 
bras à toute espèce de violation de la paix, qu'elle vint du 
dehors ou qu'elle vint du dedans : ainsi pour être reconnu 
capable d'adminisb%r la justice, il fallait l'être déporter 
les armes et de s'en servir. Soldat et juge, jugeetsoldat> 
tel était autrefois le preud'hoinmc; l'épée et le costume 
qu'il porte encore aujourd'hui sont un vestige desesan- 
. ciennes attributions militaires. 

Il est assez probable que les dix preud'hommes restans 
étaient les représentans de dis décanies de bourgeois; on 
rencontrait en effet k cette époque souvent dans les corpo- 
rations de semblables divisions , composées originairement 
de dix chefs de Emilie chacune , mais dont le nombre s'ac- 
crut indéfiniment sans qu'elles changeassent de nom ; et 
ce qui corroborerait celte opinion, c'est le nom de centurion 
donné au chef des honi^^is. 

Mais ici nue nouvelle question se présente : de qui ces 
cbe& étaient-ib mînistériaux , et aux ordres de qui étaient- 
ils? Nous répondons : du comte. C'est ce que nous apprend 
l'auteur précité , quand il nous dit que les bourgeois étaient 
«commandés et conduits'par l'un des minîstrals, sous 
suprême autorité du comte ou de son cïstelian, tantau 
regard de la police que des armes, s Or , à cette époque où 
le sens des mots n'était pas défiguré et oîi mînîslraux ne 
signifiait pas maîtres , mais bien serviteurs , il est évident 
que les preud'hommes et boui^eoîs ne pouvaient pas être 
commandés et conduits par un inférieur. Le chef qui com- 
mandait et conduisait les bourg'eoîs, était un ministérial, 
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un officier du comte, un homme à ses ordres et à lui dé- 
voué , seulement paraît-il qu'il était élu par les bourgeois. 
Ce mîoisterialis villee ne pouvait être qu'un officier du 
comte dans la ville et pour la ville; nulle part que diez 
nous , nous ne voyons des ministériaus parmi les employés 
d'une ville. Dans la charte de iai4, le minislérial est évi- 
demment un employé du comte sur la ville , mais il a cessé 
de l'être dans celle de Jean de Fribourg de i454- Déjà 
avant cette dernière époque , l'administration de la ville 
tendait à s'isoler de plus en plus, et dès lors nous voyons 
lemaîredelavîlle,c'est<à-dire, originairement le receveur 
du comte dans la ville, occuper une partie des fonctions 
de l'ancien ministral , les fonctions judiciaires, tandis que 
la ville exerçait la police dans son enceinte et sa banlieue , 
par ses propres magistrats , s'administrait d'elle-même et 
veillait seule à sa propre sûreté. Ce pouvoir était le résul- 
tat des victoires qu'elle avait remportées par sa constance 
et sa ténacité dans ses démêlés avec les comtes de Fribourg 
et de Hochberg, que l'histoire nous représente comme 
ayant été fortement ébahis lors de leur arrivée dans le 
pays, à l'ouie des frandiises et libertés de la ville de 
Neuchâtel , toutes choses qu'ils n'avaient point vues dans 
leurs pays d'Allemagne, et comme ayant cru qu'il n'y avait 
qu'à vouloir pour anéantir ce que des siècles avaient con^ 
sacré. Ils voulurent augmenter leur pouvoir au détriment 
de celui de la ville ; loin d'en acquérir , jls lui en laissèrent 
prendre.'' — Des nombreuses diSicultésquis'élevèreot entre 
le comte et la ville, nous ne citerons que celle-ci qui a plus 
directement trait à notre sujet : la ville n'entendait plus 
qu'on lui imposât un ministérial qui la contrâlàt , mais pré- 
tendait avoir le droit de nomm^jeléuiblir pour remplir 
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cesfoDctioDS, celui ou ceux qu'elle jugerait à propos.'En 
)42o, elle rormula ainsi sa plainte : 

H Der ersteo dasz die Stat ir frïheit sich tneiot gewatt ze 
hanoe eineo oder mer gubernaiores ze setzen ir Stat ding 
usszerichleo (Âccb. J ii , N° i6). 
- (( Item dicuut se habere potestatem poneudi unum vcl 
plures gubernato'res qui villam aut coetum tocius villas re- 
gant(Arch. 5 ii, N" a4). 

Du pas dont marchait la ville , il est probable qu'elle ne 
tarda pas à obtenir les fins de sa demande (Mooimollin II, 
p. aS^). Ce qu'il y a dp certain, c'est qu'en i454, elle 
avait ses gouverneurs auxquels l'on donna le nom impropre 
de ministériaux . 

De même que le nombre des ministériaux s'était accru , 
de même aussi on augmenta celuides preud'hommes ; il 
fut porté à 24> Cette augmentation dans te personnel de 
l'administration de la ville doit être attribuée tant à l'ac- 
croissement dés aâaires, qu'à l'esprit de défiance qui régnait 
cheztouslesbourgeois envers leurs magistrats. Nous voyons 
pfurun acte de i4oa(Ârch. J ii , N" »8), que tes preud'- 
hommes de la ville étaient déjà au nombre de 24. Ce 
nombre n'a pas varié jusqu'en i52a (Prononciation des 
cantons, du i() mai)^ époque à laquelle les bourgetùs, 
animés du même esprit de défiance et du désir de contrâler 
les actes de leurs magistrats, demandèrent et obtinrent 
que l'on adjoignit aux 24 preud'hommes 4^ conseillers, 
pour qu'ils pussent prédominer dans les agissions et déli- 
bérations du conseil de ville 1 par là, les attributions des 24 
furent considérablement réduites , ils n'eurent plus guères 
à s'occuper que de l'administration de la justice. C'est ainsi 
que s'opéra, dans la ville , la séparation du pouvoir admi- 
nistratif et judicitire, amenée par l'esprit démocratique 
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qu'avaient importé les Ligues dans le pays. Par une conces- 
sion do [HÎDCe Henri de 1667 , coucessiou qui n'était qu'à 
bien [Jaire, et qui devint irrévocable par le 8' des articles 
particuliers accordés à la ville en 1707, les membres du 
conseil devinrent de droit suppléans k la cour de justice 
de Neucbàtel (Pièces oËT. I p. 39). C'était une chose due. 
car il était conforme k l'esprit des anciennes institutions 
de prendre des supplcans parmi les hommes libres ou les 
bourgeois du lieu , comme il serait conséquent , bisioriqne- 
mcDt parlant , en cas d'absence ou d'empêchement des 4o, 
de prendre les suppléans parmi les simples bourgeois, 
comme cela se pratique encore dans la juridiction de Li- 
gnières, où chaque commnnier peut être appelé à aller 
siéger à calé des justiciers du lieu. Il parait que c'est de- 
puis le XVI' siècle, que l'on s'attacha à r«idre les tribu- 
naux plus permanens , et à leur enlever ce qu'ils avaient de 
populaire dans la forme ^ quand il s'agissait donc de rem- 
placer momentanément un juge dans une juridiction , on 
De faisait plus occuper le siège vacant par an boui^eois 
du lieu, mais on empruntait des juges à une cour voisine, 
parce qu'on commençait à sentir le besoin qu'il y avait de 
compléter la cour par des gens instruits et des praticiens , 
du moins censés l'être , de préférence à des hommes qui 
a'auraient été capables d'envisager les questions que sous 
]a face que leur offrait leur pénétration naturelle. Avant la 
concession mentionnée plus haut, Neucbâtel a souvent 
emprunté des juges à la Côte ou à St Biaise. Ces appels de 
justiciers pour remjdir les fonctioas de juges suppléans 
dans des juridictions voisines, peuvent avoir et ont encore 
actuellement lieu (Pièces ofT. Il p. a33 ). 

Les concessions laites aux bourgeois dans le XII" siècle 
leur avaient fait faire un pas immense dans l'amélio- 
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ration de ,leur coadition : jaloux de leur DOuveau bien- 
être , il était dans la nature des choses qu'ils fissent tout 
non-seulemeat pour le conserver, mais pour l'augmenter. 
Ou n'agît pas aujourd'hui d'une manière différente. Une 
nouvelle occasion se présenta bientôt pour les bourgeois 
d'étendre leurs prérogatives,- c'était en ii88. Un comte Ul- 
rich de Neuchâtel voulait prendre part une seconde fois 
aux guerres des croisades et y accompagner l'empereur 
Frédéric *, en grand besoin d' aident pour paraître digne- 
ment à la suite de ce dernier, il voulut imposer d'une ma- 
nière extraordinaire les bourgeois qui, n'étant tenus de 
lui fournir des secours en argent, que lorsqu'il acquerrait 
terres et marierait filles , se récrièrent fortement ; mais en- 
fin ils consentirent à ajouter aux deux premières aides les 
trois suivantes : lorsqu'il irait outre mer, lorsqu'il serait pri- 
sonnier et lorsqu'on L'armerait chevalier, à condition toute- 
fois, qu'ils se tailleraient ou s'imposeraient dorénavant 
eux-mêmes, un chacun selon son pouvoir et avoir, ce à 
quoi devaient veiller les ministériaux et preud' hommes. 
(Montmollin II, p. 8i , d'après Baillods). Ces aides, qui 
étaient celles que depuis long-temps ies villes d'ailleurs 
payaient à leurs comtes , et dont le nombre chez nous et / 
dans les diverses localités du pays a tantôt été restreint , 
tautât augmenté, ont suscité bien des difficultés aux sei- 
gneurs et à ceux de Valangin surtout , par le refus que di- 
saient leurs sujets de les acquitter. Nous en citerons ici un 
seul exemple. Le comte René de Challaut, prisonnier à 
Verceit , demanda en i56o à ceux du Locle une aide pour 
sa rançon -, ceux du Locle la refusèrent parce que , préten- 
daient-ils, ils n'en devaient une qne lorsque le seigneur 
mariait sa première fille el lorsqu'il lui était né un fils. Cette 
question fut portée aux audiences de Valangin , qui con- 
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damnèrent les communiers duLocle, par le motif qu'ils 
avaient reconnu eux-mêmes dans le temps, qu'ils devaient 
cette aide en la payant pour obtenir la rançon du même 
comte, lorsqu'il avait été fait prisonnier à Pavïe (Àrch. 
Sio,N«3o). 

Neuchâtel n'appartient pas à cette catégorie de villes 
qui tombaient dans un état d'anarcbie presque en même 
temps qu'elles acquéraient des franchises, quoique ici 
aussi on vît naître plusieurs associations dont la tendance 
et le résultat devaient être d'affaiblir l'ensemble de la cor- 
poration. A Neuchâtei nous voyons un corps de naar- 
chaods. Nous voyons ce même corps en i429(Arch. Y i , 
]\° 3) à Valangin, où l'avait introduit l'esprit d'imitation 
qui était celui de tous les vassaux en général , et qui a été 
très-particulièrement de tout temps celui des seigneurs de 
Valangin. Le chef de cette corporation vassale de la ville 
et arrière- vassale du comte , était nommé par celui-ci ■, il 
portait le titre de supérieur et intendant des drapiers , 
merciers et épiciers (Arch. T la, N" 28 ), de prevât, de 
roi et prévât des marchands (comme encore aujourd'hui}, 
de roi deNeuchâte](ATch. &a>N° 29, 87), de prévât des 
marchands de ta grande verge (aune). Nous voyons , au 
XV* siècle, Antoine Matthey, bourgecùs de Valangin , se 
donner ce titre (Arch. A 8, N" 18), dans un acte où il 
déclare que Renaud Béchet, bourgeois deSt HyppoUte, 
5'est présenté en ouverte foire à Neuchâlel , et les autres 
compagnons raar<^ands y assistant-, le priant de lui in- 
timer le serment comme à eux pour faire son commerce, 
et qu'ayant pris leur avis , il avait été sentence qu'il de- 
vait être reçu dans leur- compagnie comme marchand 
loyal et recommandé à tous prévôts et compagnons mar- 
chands. — Outre la compagnie des marchands , qui pos- 
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sède encore aujourd'hui quelques privilèges, la ville a 
compté encore d'autres corporations: celles des c<»don- 
niers , des tatiDeurs , des pécheurs , des favres ( ouvriers 
travaillant le fer, comme serruriers, maréchaux, etc.)* 
des chappuis (charpentiers, menubiers , etc.), des maçons , 
des tailleurs d'habits, des bareillers (Ârch. Y 8, N° aS), 
des tonneliers et des vignerons. Toutes subsistent aujour- 
d'hui du moins de nom , sauf celle des bareillers que l'on 
retrouve encore en i6i5.(ibid0} mais plusieurs d'en- 
tr' elles se sont réunies pour n'en &ire qu'une ^ ainn l'on 
dit : la compagnie des cordonniers et tanneurs , celle des 
iavres, maçons et chappuis, et celle des tonneliers et 
vignerons. 

C'est une opinion erronée d'admettrs, comme on l'entend 
dire fréquement, que ces corporations ont été constituées 
par les magistrats municipaux , dans l'intérêt même des 
bourgeois et notamment pour qu'ils ne fiissent pas rançon- 
nés par les maîtres. La ville de Ifeuchâtel ne feit point 
exception à la règle générale, pas plus pour ce fait que 
pour d'autres. Ces corporations se sont formées et ont em- 
brassé successivement la totalité des boui^eois , qui tous 
étaient marchands ou artisans, pour lâire cause à part, 
ou parce que les magistrats de celte ville qui devenait de 
plus en plus puissante et riche, imposaient volontiers à 
leurs comboui^eois un joug qu'ibsupportaientdiffîcilement, 
ou, et c'est ce que l'o.n peut ^rmer d'une manière plus 
positive , parce que c'était la tendance du siècle de s'isoler. 
Les corporations s'étaient constituées et aOranchies, comme 
les villes, dont elles étaient les vassales, s'étaient afiran- 
chies de la'dominatïon du comte, et comme ceux-ci l'avaient 
feit de celle du roi ou-de l'empereur. Au milieu de toutes 
ces divisions et subdivisions , le seigneur ne devait pas 
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rester inactif ; il avait doublement iatérèt à les voir s'éle- 
ver , d'abord parce qu'elles afiâiblissaient le corps de la 
bourg^isie , et en secoad tieu parce que c'était toujours 
une source de reveutis pour lui que l'octroi d'une charte. 
Ce ue fut pas en effet à.litre gratuit , que les princes de la 
maison de Longueville donnèrent à ces corporations ( Cous 
n'entendons pas parler de celle des marchands qui existait 
depuis long-temps) les chartes qui leur ont été octroyées. 
Ces corporations étaient uniquement des corps politiques 
et des confréries} mais il n'appert nulle part, pas même 
dans leurs t^hartes, du moins dans celles que nous avons pu 
voir , qu'elles aient eu les droits de juridiction qu'elles ré- 
clament et qu'elles voudraient même étendre sur toutes les 
questions litigieuses qui peuvent s' élever entre uu maître et 
ses ouvriers, et un maître et les personnes pour lesquelles il 
travaille. L'esprit d'isolement dont nous avons parlé plus 
haut , ne s'est pas borné aux corporations qui formaient des 
êtres à part dans la bourgeoisie, il s'est étendu sur tes in- 
dividus mêmes qui en taisaient partie et qui petit-à-petit 
ont fait divorce avec elles , de sorte qu'elles s'en vont de 
jour en jour davantage sans avoir jamais eu de réelle exis- 
tence. Et ce même esprit d'isolement, n'est-il pas celui 
dont les bourgeois en général sont animés viE>à-vis de 
leurs boDi^oisies.^ Il est plus que probable que les rue& 
de Neuchàtel doivent leur origine à la même cause, aux 
mêmes petites passions , au même égoîsme , au même 
manque de liaison morale entre les membres d'un même 
corps, et n'étaient les marrons que l'on reçoit chaque 
année dans les rues et les nobles compagnies de la ville , 
on n'y penserait plus. Et combien y a-t-il de bourgeois qui 
aiment leur boui^eoisie pour elle-même et pour le bien 
public qu'elle peut faire i* 
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Le château et le boui^ de Neuchâtel , avec les hommes 
qu'ils renfermaient, ne suffisant plus pour la défense du 
pays entier contre les tentatives d'invasion qui pouvaient 
avoir lieu du dehors, les seigneurs de Neuchâtel firent 
constrilire différens castels ci et là 4aQS leur comté , tels que 
ceux du Landeron (Ârch. J6, N° 12), deBoudry et de 
Valangin ; mais pour que ceux-ci fussent convenablement 
gardés, il fallut y attirer d'autres hommes que ceux qui 
devaient en composer la garnison. Le moyen était tout 
trouvé pour cela -, il n'y avait qu'à suivre l'exemple de ce 
que l'on avait fait autrefois à Neuchâtel , et c'est ce qui eut 
lieu ; les comtes donnèrent des franchises à l'instar de celles 
de cette deraière ville, à ceux de leurs sujets qu'ils appe- 
laient dans les bourgs à la fondation desquels ils travail- 
laientjdelà, les bourgeoisies du Landeron , deBoudry et 
de Valangin, au-dessus desquelles toutefois J^eochâlel, 
leur ville-mère, sut toujours se conserver. 

Ces franchises accordées aux bourgeois les &ent telle- 
ment prospérer et multiplier, pour nous servir de l'exprès* 
$ioB, de MontmollÎD, que ne trouvant plus de place dans 
le bourg, nombre d'entr' eux durent aller se JixeF, non 
seulement en dehors des murs d'enceinte , mais même «1 
dehors du rayon strat^que du bourg (Burgzeile). Les 
serfs qui défrïchaient la terre et la cultivaient pour d'autres 
que pour eux , durent voir d'un œil jaloux cette prospé- 
rité dont jouissaient les bourgeois, el taire tout ee qui était 
en leur pouvoir , pour se libérer de l'état de mainmoriables 
et d' assujetti à la glèbe \ leurs maîtres trouvant qu'il était 
de leur propre intérêt pécuniaire d'amâiorer la condition 
de leurs hommes, leur accordèrent successivement quel- 
ques franchises , comme cela avait eu Heu de la part des 
comtes en faveur des villes. Ces serfe, grâce à leur perse- 
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véraDce et aax encouragemeas au travail que leur don- 
naient leurs maîtres, en leur disiribuant des récompenses, 
qui De pouvaient consister que dans l'amélioration de leur 
condition , devinrent insensiblement des hommes libres et 
allèrent jusqu'à obtenir des franchises qui les constitnèrent 
en corporations. De le les communes. Les membres de ces 
communes, (communitates) ne jouirent toutefois jamais 
de droits aussi étendus que ceux des bourgeoisies (com- 
munitatesburgeasium, burgensice), et ces nouvelles cor- 
porations restèrent dans certaines relations de subordina- 
tion et de vassdage, vis-à-vis des bourgeoisies, dans le 
ressort desquelles elles avaient respectivement pris nais- 
sance. Au plumier signal de guerre , ou lorsque l'on devait 
traiter une affaire importante, les communes devaient ve- 
nir se ranger avec leurs enseignes sous les drapeaux de la 
bourgeoisie. C'était là ce que l'on appelait <c suivre la ban- 
nière. » Nous avons un exemple vivant de ces réunions, 
dans la bourgeoisie de Valangin. Qui ne pense en voyant 
tous ces hommes armés, rassembles sous la voûte des cieux,, 
et chacun d'eus votant autour de l'enseigne de la commune 
àlaqudle il appardent, en voyant s'élever , au milieu de 
cette multitude de communes, la tribune sur laquelle 
siègent les chefs de la bourgeoisie à l'ombre de son drapeau , 
qui ne pense, disons-nous, aux assemblées ou plaits de 
mai des peuples germaniques? 

Les tribunaux furent une conséquence nécessaire des 
franchises données aux villes: comment en effet pourrait- 
on supposer des hommes ayant obtenu le droit d'acquérir , 
de pfëséder et de disposer , sans qu'ils aient eu des tribu- 
naux qui connussent des difficultés qui pouvaient s'élever 
entr'eux? Nous avons signalé plus haut l'existence d'un' 
tribunal à Neuchâtel dès iii3, composé de lo membres, 
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OU qui pouvait même l'être de 12, .lorsque le comte oqsor 
châtelain le présidait. Ce nombre de 12 juges ou écbevim 
(c'est te uom qu'oo leur donne quelquefois, Arch. B, N" 16, 
. B, ^"36, actes de i4o4) était celui qne l'on rencontrait le 
plus souvent k cette époque , et ce même nombre quelque- 
fois doublé est géoéraleinent celui qui compose encore au- 
jourd'hui nos cours de justice. Le Landeron, Boudry, 
Valangîn obtinrent donc comme Neuchâtel des tribunaux; 
d'autres locahtés, dans le ressort de celles-là , en eurent à 
teur tour à mesure qu'elles furent érigées en communes, 
par exemple, Cortaillods, le Locle, etc. Si autrefois, 
l'érection d'une commune supposait toujours celle d'un 
tribuiial , il n'en est plus de même à des époques plus rap- 
prochées de la nâtre, où l'on ne regarde plus qu'aux be- 
soins que peut avoir la population de ces tribunaux; ainsi 
l'on peut admettre en général et en principe , que les com- 
munes dans lesquelles il y a un siégede justice sont les 
'plus anciennes. 

, Si le nombre de ceux qui étaient tenus de connaître des 
difficultés qui s'élevaient entre leurs pairs, était limité, 
cela n'empêchait point anciennement ceux de leurs com- 
bourgeois qui voulaient se rendre aux plaits pour y rem- 
plir les mêmes fonctions , de le taire également ; pas plus 
qu'autrefois chez les Germains, la loi ne défendait aux 
hommes libres qui ne disaient point partie du corps des 
échevins , de se rendre aux plaits et de juger avec eux. Les 
exemples de ces hommes libres ou boui^eois siégeant chez 
nous à côté des échevins ou juges , sont fréquens jusqu'à la 
première moitié du XVI' siècle. Dès lors nos justices pa- 
raissent avoir acquis quelque chose de plus permanent 
dans leur compositiou, soit que les bout^eois ne se sou- 
ciassent plus de siéger aux plaits à câté des juges désignés, 
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soit que les parties préférassent voir les bancs occupés par 
des hommes qui faisaient de juger une occupation babttu- 
elle. Voici quelques exemptes de l'ancienne composition 
des tribunaux dont noas venons de parler* «Nos abbes de 
Fontanaudre frère Jehans prieur de Vevaz frère Fromonz 
prieur de Gorsalles et Renanz curez de Engoltom fasoos 
savoir a tous que nos lau de leucamatiou notre Signour 
i3o4 le vendredi après la triniie sisimes ou plat et oymcs 
le rapors que ly jures doti plat firent avoit les preud- 
bommes , liqui fut , » etc. (Arch, B , N" i , acte de 1 3o(i ). 
Dans un acte de 1899 , nous voyons siéger avec les douze 
jurés de la justice de IVeucbâtel « plusieurs autres bour- 
geois» (Arch. B N" la). Dans un acte de 1402, nous 
trouvons siégeant en justiceàNeuchâlet, outre les 24juges, 
4 preud'hommes de la ville (Arch. J 11 , N** 28 ). On voit 
qu'en i434, Perrod Quarteret, œaïor de ta Coste, tenant 
justice en Ueu et place accousiumés depleidoyer, siégeait 
(I avec les jurez du plait et les autres preudhommes i> 
(Arch. S 6, N° 6): qui ne reconnaît là un souvenir des 
scabiui et atîi quamplurimi? 

La justice s'administra dans les communes long-temps 
avant que le nombre des juges y fût déterminé -, ainsi « dans 
ung procès contre leurs subgectz les trois seigneurs de Be- 
vex [H-oduisirent en iSxd un exament de temoing faictqu 
Landeron en la personne de feu Jeban Gruyère, cbaslel- 
lan du dict lieu , lequel a dit et déposé que lui étant chas- 
lellain de Boaldry lespace de vingt ans a vehu que la justice 
se tenait par tous les babitans de Bevex et ny avait point 
de jurez, Tootesfois', a la postulacion des dits de Bevex 
les troys seigneurs leur permyrent douze jurés pour en 
debvoir user en justice comme la ville de JVeufchastel « 
(Arcb. Oa, K" 11). Jean Gruyère avait été nommé cbâ- 
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tetaÎD de Boadry dans les dernières années du XV* siècle 
(Areh. W3, N" 27; A 6, N" 27). On comprend que lors- 
que dans une commune on rencontrait une semblable 
insiitutioD, on ne se fît pas scrupule lorsqu'il manquait 
desjuges désignés, défaire occuper leur place par des 
hommes qui auparavant étaient tenus, comme simples com- 
muniers , d'assister au plait. Indiquons encore l'acte pré- 
cis et la demande que firent les communiers de Bevaix , 
pour prouver ce qui a déjà été dit ailleurs, que d'assister 
aux plaits était bien plus une obligation qu'un droit. 

Nous avons quelque chose de semblable à ce qui se pas- 
sait à Bevaix , dans les bans de paroisse que nous rencon- 
trons dans les villages du Val de Kuz , et qui sont des tri" 
bunaux de police rurale , composés de ta réunion des com- 
moniers de l'endroit ayant à leur tête te président delà 
commune. Il semble que cette institution soit une consé- 
quence du principe reconnu autrefois partout, que là oii il 
y avait commune , là il y avait tribunal ; cependant cette 
conséquence ne serait pas rigoureusement complète , vu I& 
restriction apportée à la compétence des juges qui compo- 
sent cette cour. Ce qu'il y a de certain, c'est qu'on ne 
retrouve ce ban de paroisse que dans la mairie de Valangin, 
et que l'origine de cette institution ne remonte pas au-delà 
de la domination de René deChallant, c'est-à-dire, à la 
seconde moitié du XVI° siècle. 

Quoique le tribunal connu à Nfiucbàtel sous le nom de 
ban de police ait des attributions semblables à celles du 
ban de paroisse dans le VaUde-Ruz, il est composé cepen- 
dant d'une manière bien diËTérente, puisque les membres 
de ce tribunal 'sontles Quatre-Ministraux de la ville, tandis 
que les bans de paroisse rière Valangin se composent de 
la totalité des communiers résidans. Nous n'avons rien 
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trouvé dans les registres de la ville qui pût nous édifier 
relalivemenl à celte sorte de tribunal ; nous pensons qu'il 
n'est pas d'origine ancienne, ce qu'indique son nom de 
ban de police ^ et qu'il est de la création de ceux qui en 
occupent les sièges. Comme on appelle du ban de paroisse 
à la justice de Valangin , et de là au souverain tribunal 
de ce lieu , de même appelle-t-on du ban de police à la 
cour dejusiicedePfeuchâteletde là au souverain tribu- 
nal de cet ancien comté. La procédure dans l'un et l'autre 
de ces tribunaux s'instruit en la forme accoutumée devant 
les cours de justice ordinaires. 

. A la tête de la cour de justice de Neucbàtel , comme de 
toute l'admiaistratioa municipale, se trouvait, ainsi que 
nous l'avons vu , le centurie ministratis , élu d'entre les 
bourgeois, mais officier du comte. Il paraît que cet office 
ne subsista pas longtemps , car on cesse de l'apercevoir 
dès la fin du XII* siècle, mais on voit alors par contre un 
vilUcus , c'est à dire, un percepteur ou receveur du comte 
appelé aussi /nai'or, du mot allemand fneiVr, qui signifie 
encore aujourd'hui, un fermier, un métayer. Cet officier qui 
jouissait d'une grande considération, fut, à ce qu'il paraît, 
dès le commencement du XII* siècle , cbargé de remplacer 
le centurie ministraUs. Il est très- vraisemblable que te comte 
voulut avoir dans sa personne un homme plus dévoué que 
ne pouvait l'être le ministérial, à cause des intérêts qui 
liaient ce dernier à la bourgeoisie d'où il sortait , et qu'il le 
choisit parmi ses propres officiers. Ces receveurs, ainsi que 
nous l'avons vu, s' appelaient villici,maiores, etleurolTice 
villicatura , maloria , ces mots se renoentreni souvent dans 
nos actes (Arch, Q 8, N" ai , acte de laog; L 6, K° a3; 
acte de laiPj N 3, N°5, acte de 124?', X, N''7, acte de 
laSa; A 9, N° 1, acte de i338;L 11, N" 1 5, acte de iSSg; 
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W 4,N''g, acte de 1355; D 9, N" 8, acte de 1492, elc. ) 
On ne peut donc nullement conclure , lorsqu'on rencontre 
un maîor, qu'il y ait toujours une cour de justice; ainsi 
nous voyons un maire du Vauxtravers en ia4^, (loc. cit.) 
et certes il n'y avait point encore là de tribunal. £n laiP, 
(loc. cit.) nous voyons un maire à P^ugerol ouNeureux,et 
cependant cette ville n'acquit s» franchises et son tribu- 
nal qu'en 1260. (Montm. Il p. 13 i).Citons l'acte: Ulrich 
comte de IVeuchàtel déclare que l'abbé de St Jean de 
Cerlier a fait construire une grange au milieu de ses com- 
munaux et de la paroisse de Nugerol , pour pouvoir y loger 
le produit de ses novales, du consentement du dit comte, 
du curé de Nugerol et du maire. « Ego Uldaricus comes 
Novicastri , notum facio universis quod abbas berîlacensis 
' in communalibus tam suis quam tocius parochie de Nuge- 
rol , consensu nosiro et plebani de Nogerol et maïoris , 
stabutum novalibus suis consinixerit. » (i) Ainsi que nous 
venons de ie voir, maîor signifie dans le principe un re- 
ceveur : la considération dont cet Homme jouissait le pla- 
ça à la tête du conseil des bourgeois (concilium burgen- 
sium), dans lequel se traitaient les affaires de justice et 
d'administration géoéraie de la boui^eoisie , où sa position 
varia , suivant le plus ou moins d'autorité dont pouvait dis- 
poser le seigneur dans sa terre. 

En appelant son receveur à la présidence d'une cour de 
justice, on peut dire que le comte ne le déplaçait pas : 

(1) Cène fut qu'eo 1325, qne le monaalère de St Jean concéda au 
comte Rollin une place nommée • le Lanileran • dans la paroisse de 

St Maurice, Val de Neurol, qui appartenait au dit monastère, parle 
don que lui ta avait fait Hesson de Uizeuberg, aCn que te comte pût 
y bltir une forterease , «ou» le cens de 25 sois, blanche monnaie (Arcli. 

Je.N" 12). 



by Google 



JUSTICES, LEUKS CHEFS, LE CHATBLitH. 3l 

car là , il pouvait veiller d'autant plus aisémeut à la rentrée 
d'uu des priacipaux revenus de son maître : nous voulons 
parler des'baus que toute partie coudamoée, civile ou 
autre, était tenue d'acquitter au seigneur. Les aCEâires 
ayant coDsidérablement augmenté par la suite , le maire 
et le receveur devinrent des oHiciers distincts. 

Dans chaque localité où il y avait un château et autour 
de lui un bourg , il y avait un châtelain et un maire. Nous 
venons déjà de nous occuper du second de ces ofTiciers , 
disons quelque chose du premier. Ainsi que son nom l'iu' 
dique, il était un officier préposé à la garde du château (i ) -, 
de là le nom de commandant donné au châtelain du Lan- 
deroa, et ce qui est la même chose, celui de capitaine 

(I) Brevet de Capitaine et Châtelain dondé par Louis d'Orléans à 
Didier de Diesse , ea 1 &0T. — Louis d'OrléaDS marquis de Rathelio, etc , 
à tons ceux qui ces présentes lettres Terront. Savoir faisons ; que nous 
confiant à plein des sens, preud'bonnnie , vérins, vaillance, expérience 
et bonne diligence de ta personne de notre cher amé et féal Didier de 
Diesse, escuyer, en faisant contemplation des bons et recommandablei 
service» qu'il nous a faits par ci-devant, et espérant que plus fera ci- 
après, pour ces causes et autres considérations à ce nous monvans, à 
ïcelni avons donné et octroyé comme nous donnons et octroyons par 
ces présentes les olfices de capitaine et cbSielain de notre châtel et 
terre el Seigneurie de Chitillon sur Maicbe aax hoimeurs, droits , 
profits, prééminences prérocations et ëmolumens accoutumés et aux 
dits offices appartenant , et aux gages et pension de 300 livres tournois 
par an laquelle somme lui avons ordonné prendre entre les mains 
de notre dit receveur de Chltillon, moyennant quoi, le dit Didier de 
Diesse a pris et prend à sa charge la garde et la conservation de notre 
dite place et chSiel du dit Châtillon pour icelle place nous rendre et 
mettre toutes et quanles fois nous semblera; desquelles choses il a 
aujonrd'liui fait le serment en nos mains en tel cas requis — Si mandons 
il tous nos officiers justiciers et sujets da dit Chàtillon , que au dit de 
Diesie capitaine chtiielain obéissent, et entendent ces choses loucliant ' 
les dits offices. ( Arch. H 1 4 , N° 3o. ) , 
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doonéà celui du Vaustravers. Le maïor villsE était pour 
les boargeob le même ofGcîer que le châtelain pour la gar- 
DÎsoD du cbàceau, majs il marchait cependaut sous les 
ordres de ce dernier. Qui sait si l'ancien officier , conoii 
sous le nom de major de ville ou de capitaine des bour- 
geois ( Arch. A 5 , îi° 8 ) , n'avait pas succédé au malor 
dans les fonctions militaires qu'il remplissait autrefois, 
fonctions que l'on avait rendues distinctes à une époque 
où l'esprit guerrier disparaissait et où l'on commençait à 
comprendre qu'un homme pouvait être escellent juge et 
administrateur et fort mauvais soldat? La justice criminelle 
était du ressort du châtelain, il avait en d'autres termes 
le bao du sang : c'était un droit appartenant au seigneur , 
et ce droit, celui-ci ou son châtelain l'exerçait dans ses 
maisons fortes; c'est ce que nous voyons encore aujour- 
d'hui partout où il y a justice criminelle. 

Dès le commencement du XV' siècle on voit à Neuchâtel 
le châtelain disparaître : la tradition nous rapporte que 
cette disparution est due à la décollation pour cause de fé- 
lonie du baron Vautbier, qui remplit le dernier cetoflice 
dont on ne voulut pa% conserver le nom, pour effacer d'au- 
tant mieux la mémoire de celui qui l'avait revêtu (?) Cette 
disparution ne serait-elle pas due plutôt à un changement 
prémédité dans l'organisation militaire ou 'civile? Quoi 
qu'il en soit, on ne voit plus dès cette époque à Neuchâtel 
que le maire. Disons toutefois que sous la faible domination 
de Jeanne de Hochberg, alors que les Quatre Ministériaux 
étaient de fait les souverains du pays, et qu'ils nommaient 
à tous les ofiices , ils rétablirent le titre de châtelain , et le 
donnèrent à leur maire de Neuchâtel : ainsi nous voyons 
les fonctions de maire , de châtelain et de receveur concé- 
dées à Pierre Chambrier en iSîi, et en i545 à Benoit 
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Chambrier (Ârch. O 9, N" aS); mais cet étal de choses 
ne dura pas plus long-temps que la cause qui l'avait pro- 
duit; le maire redevint bientôt le seul officier du prince. 
— A Valangin, dès la même époque signalée plus haut , 
le châtelain et le maire ne sont qu'une seule et même per'- 
sonne, à laquelle tantôt on donne les deux titres, tantôt 
l'un d'eus indistinctement (Arch. G 3 , N" 3 ; O 5 , If** 3 ; 
F, N" i5 ; E 3, N" 3). Celui de maire seul finit par lui 
rester ; peut-être le motif en est-il que ce titre était de- 
meuré celui de Toilicier de Neucfaàtel. A la Neuveville, 
qui soutenait des relations étroites avec ce pays, on voyait 
anciennement deux oûiciers très-distincts , le châtelain du 
du Schtossberg et le maïor de la Neuvevitle 5 ces deux of- 
âces sont également réunis, dès la fin du XIV' siècle, dans 
une seule et même charge (Arch. Z9, N° n ; B, N'Sg). 
Au Landeron, à Boudry,. au Val-de-Travers, l'oSicier 
du comte conserva le titre de châtelain \ peut-être la 
raison en est-elle due à la circonstance , qu' à l'époque oii 
l'on réunit les olficcs du châtelain et du maire, le pre- 
mier comme étant autrefois un officier supérieur au se- 
cond, resta en place et garda un ancien titre auquel il était 
habitué , quoiqu'il pût aussi porter celui de maire dont il 
faisait dès lors les fonctions. Ce serait également le cas 
pour Thtelle, où il y a eu aussi, jusqu'à tine époque ré- 
cente , juridiction criminelle. Comme il y avait k la Neu- 
veville un châtelain du Schlossbei^ et ua maire de la 
Neuveville, de même ici nous voyons un châtelain de 
Thielle et un maire de St Biaise distincts (Arch. V 10, 
N" a;'W3,N''26; Bio.N-fi; R8,H°6; E3,N°3; 
A 8 , N° a ) nous voyons ces offices réunis dès le XV* 
siècle (Arch, H 10, N" a4; A 10, K" 27 ;)«' celui qui en 
est chargé porte alors les deux litres de châtelain de Thielle 
9 
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et de maire de St Biaise; aujourd'hui il n'est plus connu 
que sous le premier. A Vaumarcus et à Goi^er,oii nous re- 
trouvons des châtelains pour otficiers , et où il y avait éga- 
lement justice criminelle exercée par les seigneurs de ces 
fiefs, nous ne voyons point de maire à une époque re- 
culée , parce que les sujets qui habitaient au pied de ces 
châteaux, n'étaient pas eocore affranchis; que lorsqu'ils le 
furent et qu'ils obtinrent des tribunaux civils , l'ancien of- 
ficier, le châtelain , fut chargé de les présider, et qu'il n'y 
avait pas lieu pour lui de prendre le titre de maire , avec 
celui de châtelain, puisqu'alors aucun ofiîcier de l'état 
rempfissant ces deux offices anciennement distincts, n'en 
portait plus deux -, les seigneurs de Vauxmarcus et do 
Gorgier purent être d'ailleurs jaloux de conserver le litre 
de châtelain pour leurs officiers. 

Ndus avons dit que les châtelains et maires présidaient 
la justice au nom du comte; quelquefois c'étaient les comtes 
eux-mêmes; ainsi nous voyons, en i383, la comtesse Isa- 
belle présider la cour de justice de Neuchâlel oîi se traitait 
une cause tout ordinaire (Arch. M i4,I^°6). La justice 
s' administrant au nom du comte, il pouvait se faire repré- 
senter par qui il voulait; si le maire était empêché, par 
ex. , le comte choisissait pour le remplacer un homme qui 
avait sacoafiaiice. Ces employés temporairesétaient connus 
sous le nom de baillis , haiiltvi; ainsi Regnauld, curé 
d'Ornens et chanoine de Neuchâtel , que nous voyons en 
i383 présider la cour de justice de ce lieu, éiait iin bailli 
(Arch. G, jV» i^; V, IV° 5 ; Z 9, N» 7 ; s io, N- i). Nous 
trouvons déjà des lieutenans de maire , au commencement 
du XV' siècle(Arch.C 3, N' i5; H 23, K» a5). Nous 
n'avons rencontré nulle part d'employé portant le titre de 
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préfet, que Moatmollin nous dît avoir été un officier public; 
nous doutOQS fort qu'il ait jamais existé chez aous. 

Dans chaque tribunal constitué nous voyons un homme 
chargé de rédiger ce qui se passe devant le juge; dans le 
principe c'est un membre du clergé , clericus, d'où le mot 
clerc, parce qu'il n'y avait que des ecclésiastiques qui sus- 
sent écrire. Pour des affaires importantes on appelait quel- 
quefoisdes notaires Impériaux, qui , à ce qu'il parait, étaient 
attachés k la cour métropolitaine de Besançon ou à l'évéché 
de Lausanne (Arch, S lo, N" 7; S 2, W" 5; A, N" aa). 
Par leur ordonnance du 8 mai iSa^ , les Ligues ordonné-, 
renl douze clercs jurés pour recevoir les actes et contrats 
(Plaitsdemaî, p. Ta6o}. A la fin du XVI* siècle, on avait 
senti le besoin d'avoir des secrétaires spécîalemetrt attachés 
aux cours de justices , on leur donna le litre de greffiers , 
nom que les princes de la maison de Longueville avaient 
introduit de France dans notre pays. Outre ies greffiers , 
on conserva le nombre de douze notaires , institués par 
les Ligues: en i6a3 , le gouverneur Maréchal, trouvant 
ce nombre trop considérable, voulut le réduire*, on s'y 
opposa en alléguant que le nombre ne faisait rien à la chose 
et qu'il laissait. un choix avantageux aux sujets (Arch. Z, 
N° 3a). Aujourd'hui le nombre des notaires et greffiers 
dépasse celui de soyianle-dix. 

Un personnage qui remplît un râle important dans les 
plaîts et qui a considérablement déchu chez nous de son 
rang, est le sautier,- psallerius, salterius, salteratus. Ce 
mot désignait proprement un homme qui récitait dans le 
chapitre les psaumes (que nos vieillards appellent encore 
saumes et mêmes psautiers) et par extension tout homme 
qui savait lire.' Cette science nécessaire à celui qui rem> 
plissait tes fonctions du sautîer, explique celle dénomioa- 
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lioD. Oa peut aller plus loin et dire qu'il est probable qu'o- 
rigiDairement les psautiers étaient des ecclésiastiques , 
comme autrefois les clercs. 

L'importance. dilsaulier se déduit de là circonstance, 
que lorsqu'une juridiction était partagée eutre deux sei- 
gneurs, ce qui arrivait fréquemment, l'un nommait le maire 
et l'autre le sautier, c'est-à-dire, les deux notables du 
plaît ; c'était le cas pour Lugnores , qui était aux us et cou- 
tumes de Neuchâtel (Arch. Y 2, N" 8), etpourLIgnières 
(Montmollin II, p. 178). Cetle importance résulte encore 
du fait suivant : une difficulté s'étant élevée entre le comte 
de Neuchâtel et le seigneur de Grandson , au sujet de la 
juridiction de Lugnores, le comte Amédée de Savoie la 
termina en prononçant enir'autres : que le sautier du 
comte de Neuchâter parlani de \k pour èe rendre à Lu- 
gnores, le maire de cette ville-qui était à la nomination du 
seigneur de Grandson , devait lui donner le souper que ce 
dernier prétendait ne pas devoir. « Item super facto 
unius marende (souper) quam dictus dux Novicastri di- 
cebat sotvi et dari debere per malorem de Lugniorio primo 
sero quo salterius ipsius ducis Novicastri venire consuescit 
ibidem pro placito generali et super pturibus aliis ad jn- 
HdiclioDem et seiguoriani de Lugnierig de quibus questio 
vertebatur, declaramus quod prEedictus^maïordeLugnierio 
in primo sero quo predictus salterius veniet ibidem pro 
filacito gecerali administrare teneatur expensas marende 
predicte aut si maluit idem pro supradîcta marenda vi-' 
gigti solidos lauss. solvat, nec ab eo pro supradicta ma- 
renda possit aliquid postulari. » (Arch. D 3 , N° 22). Cette 
importance du sautier se déduit encore du siège qu'il oc- 
cupait à côté de celui du maire , du bâton qu'il tenait dans 
sa main , d'où le nom de bàtoatiier qu'il reçoit quelque- 
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fois(Arcb. B, îs' 36), et du fait que les parties litiganles 
qui comparaissaient devant le tribunal, s'adressaient tou- 
jours au maire et an sautier : h m mator et tu psallerie prœ- 
cepistis, etc. » (v, Notell) Personne n'ignore la considé- 
ration dont jouissait le grand âaulier dans quelques cantons 
de la Suisse allemande, par la juridiction qu'il exerçait 
et la place qu'il occupait et occupe encore dans les pompes 
à câté du premier magistrat de l'état. 

Au XV' siècle , le sautier porte sonvent •chez nous le 
nom de servent, c'est-à-dire serviteur ( servions, serjans, ' 
serjandus (Ârch. S 5, N° sg-). Nous allons citer quelques 
extraits d'actes curieux dans lesquels il est parlé de cet 
officier, el dont l'un nous rappelle l'usage aetuellemeni 
suivi chez nous, par lequel le sautier d'uoe juridiction ne 
peut pas faire ^ne citation dans une autre juridiction sans 
te concours du sautier de celle-ci. En i4o4i le bâtard VSu- 
thier s'était fait accompagner de Pierre Charpillod , ser- 
gent de Pontarlier, pourv-enirà Neuohâtel. Le maire de 
^teuchâtel autorisa son propre sergent à accompagner 
celui de Pontarlier , qui au nom de Vaulhîer de Rochefort 
voulait citer messire Vauthier de Colombier, chevalier. Ils 
se rendent l'un et l'autre devant un hôtel au dessous du 
cimetière-, le sergent du maire- veut y entrw pour l'a- 
journer au nom de celiii dé Pontarlier; messire Vau- 
thier informé de ta chose, le prévenant, va au devant de 
lui et-du seuil de sa porte lui dit : uTruant, es-tu venu pour 
ce sei^ntP Je renye Dieu si tu nentreras. Je te donnerai 
de ma dague par les joues. Donne len bien gardé oii tu ne 
bougeras et lautre auSsi. v- Vauthier de Colombier se 
plaignit au baron d'Aval de ce qu'il avait expédié ce ser- 
gentà Neucbâtel, ettui raconta qu'un échevin de celte ville, 
Jean de-Claîrié, ayant vu ce sergent, se borna à lui dire 
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d'un ton qui prouvait assez sa mauvaise humeur, «que 
fait ce bâtonnier par cyp»; que quant à lui il ne s'en serait 
pas teaa là, et il ajoute : «. Par la sans Dieu it en vint ' 
lautre jour ung en ceste ville, mais qui me eut cru on leust 
lantôt frappé et geste dans le lays. Et par ta sans Dieu si 
vous faites chouses do0lce ou vous getteray dans los dit 
lays»(Arch. B, IV" 3aet36}. Un sergent qui était allé citer 
révéque de Lausanne de la part de l'arcJievéque de Be-: 
sançon, auquel le comte Rolltn s'était plaint de ce que le 
dit évéque l'avait troublé dans la possession de son comté, 
ne fut guères mieux reçu à Lausanne que le sergent de 
Pofitarlier à Neuchàtet. L' évéque lui dit : u Allez deffeures 
de par le diable , nous ne sûmes de riens subgects a vostre 
archevGsque de Besançon ni a son oiËcial n ( Ârch. N , 
-K- 17). . ■ 

1.0 service public ne pouvant plus se faire à Neuchàtel 
à la un du XVI' siècle avec un seul sautier, Marie de 
Bourbon créa l'oSîce de gros sautier qu'elle donna h Moïse 
Dodasne (Arcli. L i4, N" l'j) et ce\u.\ de sauUersiihstîtué, 
qu'elle conféraà Pfîcolas Coinchely ( Ârch. W g , N" i3 ). 

Ud homn>« qui remplit les fonctions de sautier sans en 
porter le nom est le métral{ metralis , de ministeri^ ) que 
nous trouvons à Gorgier , et que nous rencontrons égale-- 
ment dans toutes les seigneuries de Vaud qui , comme cette 
chàiellenie , relevaient de la maison de Savoie (Ârch. A , 
N° aa ). Comme il y avait de grands et de petits sauliers , 
de même il y avait de grands et petits métraux. Ces der- 
niers étaient aussi appelés méiTfùUons. Jean Colomb de 
Concise avait pour débiteur Jean Garnachon de Motiers, 
qui ne remplissait pas ses engagemens. «Wuillemin Bas- 
lard, alias Gatoillad, mélraillon , mit le créander en pos- 
session d'un morcel de pré et dugne maison de JefU Gar- 
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nachoD et ce par la tradition et delivraoce dugne mole de 
(erre du dit pré et une buchille de la dite maison ainsi 
questde coustiinie eo telles chose^ » (Acte de 1543, Ârch. 
Na,N''a3)(Notera). _ 

Comme aujourd'hui encore, les plails se convoquaient 
par le son de la cloche , c'était ce qu'on appelait le befiWii 
ou la baucloque. Ces cloches étaient élevées au haut de 
tours placées dans les châteaux ou les villes-, des hommes 
du guet devaient les faire tinter lors d'un événement 
grave ou solennel, tel qu'étaient les plaits des bourgeois, 
ou l'af^roche d'un danger. La bancloqne appartenait au 
seigneur, elle ne se faisait entendre que par ses ordres ou 
ceux de ses geus. Les chefs du corps de la bourgeoisie de 
Neufchâtel, s'éiant avisés de la faire tinter pour convoquer 
une de leurs assemblées en 1490, furent condamnés par 
messeigneurs de Berne devant lesquels cette aâaire fut poi^ 
tée, à payera» comte Conrad une amende de uSo écus 
d'or sol(Ardi. D3, N'aS). En i54o, Jeanne de Hoch- 
berg, tout en accordant à Eoudry k le privilège d'établir 
une javioUe pour punir les délinqaaas non criminels , de 
pouvoir élire un mûtre-boui^ois dn conseil et un <le la 
commune pour gouverneur, et de faire oomiuer parles 
conseils de la ville et justiciers un saucier, lui octroya 
aussi le droit 11 de mettre une clodie pour en user à convo- 
querla commune , les jualiciers et conseillers » ( Arch. Y a , 
rf" a6). Ce ne dut être que peu de temps avapt cette 
époque que la ville de Neuchâtel acquit ces différens pri- 
vilèges. 

Lorsque la bancloque se faisait etUendre, le maire et les 
jurés se rendaient à leur poste. Le tribunal [»%nait séance 
« au lieu accoulumé de plaidoyer» (Arch. S 6, N° 6)^ 
c'était anciennement dans un lieu ouvert, sous la voûte 
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(les cieux et de préférence Sous les portes des villes , dans 
les rues et rarrefours ( Arcli. G 9, N^g; 5, N" 3). Si 
nous sommes bien informés , l'on mettait encore à Neucbà- 
lei, iln'yaqu'une trentained'années, par conséquent de- 
puis ta construelion de l'hôtel de ville , à chaque anlomne, 
le ban des vendanges, quelque temps qu'il Ht, près de la 
fontaine actuelle du Faucon , où la tradition porte que la 
justice se tenait anciennement au bord du lacj car alors on 
n'avait pas encore itiît sur celui-ci tous les empiétemens 
sur lesquels est actuellement bâtie la majeure partie de la 
ville, ati dehors des lignes d'enceinte du vieux bourg. Il 
est peu de localités chez b6us, qui n'aient eu, et plusieurs 
l'ont encore, leur gros tilleul. Ce fut à leur, ombre et à 
leur abri que siégeaient les juges ; mais sentant petit-à-pe- 
tit et de plus en plus l'ineonvénîeiit qu'il y avait pour eux 
à être exposé aux intempéries de l'air, ils lireilt construire 
de bonne heure des maisons de comratine ou de justice; 
nous en voyons une semblable, en 149^ , au Landeron , où 
siège le tribunal (Arch S aa, N" 3o), d'où l'on peut in- 
férer qu'il en existait une pareille auparavant à Neuchâtd. 
Le tribunal devait être à jeun lorsqu'il allait aux plaits , 
c'est-à-dire, qu'il devait siéger le matin, de crainte que 
le jugement du juge ne fût noyé dans le vin. Il fut décrété 
dans les plaits de mai de Neuchâtel de iS65 (p. 28): 
Pour le grand desordre que se met aux justices du comté 
tant de criement d'injures, désobéissance, pottepement, 
que aultrement, il est plus que nécesscaire de statuer des- 
clairer et descretter, votre de la désobéissance de ceux de 
la dicte justice que dores en avant tant les jours ordinaires 
que extraordinaires on ne pleidoiera que te malin devant 
disnez , qu'est pour obvier à plusieurs inconvénients que 
s'en pourraient ensuivre. •»■ Si l'on- en était venu là. 
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c'était certes par abus: celle décrëtale ne faisait que réta- 
blir UD Qsage qui autrefois était observé chez cous comme 
partout ailleurs , mais qui était tombé en désuétude. Nous 
verrons plus bas que les membres des audiences qui avaient 
décrété cette loi , s'envisageaient coinme au-dessus des fai- 
blesses humaines auxquelles ib craignaient que les mem- 
bres des cours de justice inférieure ne se laissassent aller, 
car ils faisaient fréqaemment ce qu'ils înrerdisaient à 
ceux-ci. Mais si lés juges devaient être à jeun quand, 
pour aller aux plaits , ils sortaient de leurs maisons , il leur 
était loisible d'y rentrer comme ils voulaient. À Valangin , 
en i56o, Tes audiences déterminèrent les Heures du ma- 
tin et du soir auxquelles les juges devaient siéger et le 
nombre de leurs repas par jour (Plaits de mai, p. 5a). Il 
fallait d'ailleurs que ce dernier objet fût réglé parce que les 
parties payaient les repas des juges (ibid. p. 6i ). 

Nous avons vu Bgurer dans une liste de frais, dressée sur 
une [HXJcédurecriminelle instruite en i6i4) l'indication de 
divers repas que firent pendant plusieurs jours au château 
de Mâtier où se traitait cette affairé, les juges , les ministres 
et les seigneurs du Vauxtravers , et lé montant de ce qu'ils 
consooMnèrent en viande, pain, fromage et vin (Arch. D 3, 
^"27). Unactede i62&{Arcb. Mïo, N" ^4) porte » que 
l'on donnera aux juges chargés de l'instruction d'une procé- 
dure criminelle, quand ils seront dans le cas. de sî^er de 
relevée, outre la batz pour leur journée, un peu de pain et 
de fromage, parce que sans cela ils se dégoûteraient et ne 
tiendraient pas pied ferme. » 

Le maire prenait place sur un siège orné, isolé des 
antres -, à sa droite et à sa gauche et placés plus bas , il de- 
vait y avoir pour les éçbevins, des bancs et non des chaises; 
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le fauteuil d^ l'oflicier était toiiroé du calé de Torieut ; vis- 
à-vis de Lui éuit une barre qui clôturait le tribunal ; c'est 
de là qu'oD dit paraître à là barre. Cette barre était là 
' pour séparer le juge du peuple. Malbeur à qui osait la dé- 
passer sans permission ! une peine sévère venait le frapper. 
Cette barre s'est changée en tables pour les avocats , dans 
les tribunaux ci vils supérieurs et inlerieurs-, on en a conservé 
te souvenir d'une mani^ vivante dans les chaises retour- 
nées que l'on voit dans le tribunal matrimonial de Neuchâ- 
tcl. Comme la barre, elles avertissaient le peuple qu'au- 
delà était le sanctuaire de la justice. Ces sièges renversés 
se retrouvent ailleurs que chez nous. Devant W, le maire s 
«ne table, dont le clerc fait usage pour ses écritures, et snr 
laquelle repose le èdton , baculus manualis , signe du pou-- 
voir jndicial, (Arch. G 4, x^" i3 ; À, N" 23) bâton blanc, c'est- 
à-dire, sans écorce. «Le Chastellain de Bouldry lui 
donna passement par la tradicion dung petit baston blanc 
qu'il tenait en ses mains »(Arch. T a, N» 16). Le chef de 
la cour ne pouvait s'en passer ^ sans lui il était sans autori- 
té, aussi le tenait-il continuellement et ne le lâchait-il que 
quand le plait était levé. Il s'en servait pour annoncer, en 
frappant sur la table, que la séance était ouverte et que 
l'on venait de prononcer te ban contre tout homme qui vio- 
lerait la paix du tribunal ; il s'en servait en en faisant usage 
de la même manière pour rétablir l'ordre quand il était trou- 
blé, et il s'en sert encore en le faisant toucher à celui qui 
prête un serment , comme un signe que la peine le frappe- 
ra , s'il est parjure : ce bâton il le fait toucher à celui auquel 
il donne une investiture , et l'emploie comme symbole de 
la tradition ; enfin il le tend à celui qui agrée une sentence 
rendue par la cour et qui déclare p&v là vouloir s'y confor- 
mer. Ce bâton judicial , si simple dans l'origine , s'est orne 
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peu à peu , et est devenu un sceptre qui a fini par porter k 
l'use de ses ^exirémités l'aigle royal et à l'autre le globe, 
symbole du pays sur lequel s'étend la domioatioD du sou- 
verain. 

Aucun plait ne commençait sans que la cour eût répan- 
du d'une manière aSirmalive à la question posée par son 
chef, s'il était temps et heure d'enceindre le tribunal , 
c'est-à-dire, d'admettre le public qui se tenait respectu- 
eusement éloigné de la cour , h venir k la barre. Le temps, 
c'était le jour ordinaire, le plus souvent un mardi, un 
mercredi ou un vendredi : la sainteté du dimanche et Tu- ' 
sage général ne permettaient pas qu'il y eût de plait ce jour 
U ; aussi quand nous voyons le contraire (comme it Valan- 
gin en 1438 , Arcb, H 33, N° 25) c'est une violation de 
la règle. L'heure, c'était le lever du soleil, et le plait du- 
rait, s'il y avait assez d'afiaîres pour cela, tant que cet 
astre luisait. > Le soleil était indispensable pour la tracta- 
■lion de toute affaire litigieuse. Nos mandemens de décret 
portent que la séance, du juge égaleur doit s'ouvrir une 
heure après le coucher du sdeil et l'usage accorde toute la 
journée pour faire ses inscriptions ; il est de règle qu'une 
chation ne peut être &ite que tant que le soleil n'est pas 
couché , ou du moins que l'on peut lire l'exploit à la lueur 
du jour dans la rue. 

Quand le plait était ouvert, l'acteur s'adressait au maire 
en ces termes : « Monsieur le maire, vous plaît-il d'ouïr 
ma demande contre tel et tel? (Arch. Wa, ]V° i6. ) Le 
maire tout en lui déclarant y consentir, le renvoyait à un 
parlier. CepeFsonnage,appeléaussiavant-parlier, que nous 
rencontrons dans nos plus anciennes procédures (Archr. 
Y6, N" 5; E a, W' 16), est un membre du iribunal qui 
était chargé par ce dernier, de présenter la cause de la 
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partie plaidante ; une iois le parlier octioyé , le maire et le 
sautier lui intimaient l'ordre d'exposer la cause convena- 
blement, avec conscience el en y mettant tout son savoir; 
c'est un usage qui a cessé d'esister. Alors comme encore 
aujourd'hui, lorsqu'il s'agissait de juger, le parlier s'éloi- 
gnait du tribunal avec les preud'hommes , laissait le maire 
et le sautier de même que les parties au tribunal , et lors- 
qu'il avait recueilli tes voix , rentrait et rapportait la sen- 
tence. Lorsque celle-ci portait sur le fond, le maire et le 
sautier ne se contentaient pas de cette déclaration du par- 
lier, mais demandaient à tous les membres de la cour, s'ils 
avaient bien jugé selon le droit et la coutume? sur quoi 
-chacun d'eux devait répondre à haute et intelligible voix 
que oui ; ils devaient répondre de la même manière sur 
une seconde question , assavoir, s'ils n'avaient rien à ajou- 
ter & leur demande ou à y changer? Une chose à observer 
c'est que le comte, lorsqu'il paraissait comme partie devant 
sa cour, était tenu également de demander un parlier(loc. 
cit.) Parmi les usages que déclarèrent, en i4a5, les bour- 
geois de Valangïuf en matière de justice, on trouve pour 
disposition à l'égard du parlier : Ilem et pareillement que 
quant aucun avant-parlier ou advocat parle en jugemeot 
ou justicialement pour une autre personne , la parolle du- 
dit avanl-partier ou advocat ne peut porter ne porte aucun 
advanchement profit [H'éjudice on dooimaige à celui on 
ceulx pour qui il parle jusqu'à ce qu'il soit advoué et 
que sa parotle grée à celui ou ceulx pour qui il parle. Mais 
celui ou ceulx pour qui ledit avant-parlier ou advocat 
parle , s'il parlait ou partaient de leur bouche , ta parolle 
leur pourrait bien porter et tourner à préjudice. » Les au-* 
diences de Neuchâlel décrétèi«nt une amende de 60 sots 
contre touthommequi, sans l'autorisation de t'ofiicier, par- 
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lerait sans parlier. Celle règle est encore strictement sui- 
vie dans nos cours de justice. Les formes mystérieuses 
dont autrefois les tribunaux s'entouraient , le respect reli- 
gieux que l'on avait pour eus, ne permettaient pas aux 
pro&nes de franchir la barre qui les séparait du sanc- 
tuaire, et surtout d'y remplir dans son enceinte un râle 
actif; ce ne pouvait être que par l'entremise d'un prêtre 
de ce temple, que le plaideur pouvait se mettre en rap- 
port avec ses sacrificateurs. De là le parlier. 

Nous avons vu plus haut que les concessions faites par 
les seigneurs à leurs hommes , étaient dues à deux causes : 
d'abord , au sentiment que commençait à éprouver le serf 
du besoin de devenir libre, surtout depuis qu'il pouvait 
apprécier le honhei^r dont jouissait son voisin auquel un 
acte d'affranchissement venait de donner le droit de se 
fixer où bon lui semblait, d'acquérir un champ qu'il pou- 
vait cultiver pour son propre compte, d'assister aux as- 
semblées publiques de la commune , et de n'étrç J^S^ ^"^ 
par ses pairs ; et en second Ijeu , aux embarras pécuniaires 
habituels et toujours croissans qu'éprouvaient les comtes. 
L'argenl, eu effet, jouait à celle époque un rôle encore bien 
plus îq^orlant qu'à toute autre. Le seigneur n'aimait plus 
ses serfs que parce qu'ils lui représentaient une valeur 
qu'un jour il pourrait réaliser ; et ce n'est que bien rare- 
ment que l'on trouve quelque franchise donnée gratuite- 
ment à l'un d'eux. Il en était de même lorsque ces serfs fe 
réunissaient et demandaient d'être constitués en une cor- 
poration d'hommes libres. L'érection de communes ou de 
cours de justice rapportait au comte de beaux deniers 
- complans , et ces cours, une fois érigées , devenaient une 
nouvelle source de revenus pour lui par l'amodiation qu'il 
en faisait. Ces cours de justice se iuettaient à l'enchère, et 
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celui qui en donaait le prix le plus élevé, eu devenait le 
chef et en portait le litre ; il percevait d'un côté les bans , 
amendes, clames, etc., et il payait de l'autre au comte 
la somme Bxéc par l'enchère. Avec un pareil système , on 
comprend l'intérêt qu'avaient les amodiataires à étendre 
leurs revenus; et que serait- il advenu si des chartes n'a- 
vaient déterminé ou n'étaient venues fixer le montant de ces 
amendea*(ChàrtesdeNeuchâteletValangin. Note IV, etc.) 
« La justice du plaid de mon très-redôuié seigneur 
monsieur de Valangin , de toute sa terre et seigaorie du 
Val de RuoI, baillée et amodiée h moi Jean de Beaus- 
sault, dit Dumont, par Perrîn de Renens écuyer, à pré- 
sent cbastellain et receveur général dudtt Valangin, par 
montes à teneur du consentement de M. de Valmarcoul, 
pour trois ans entiera commençant et aillant te mardi au 
soir, huitième jour de mars i4a8 , pour le prix et somme 
de a8 florins d'or pour chacun an , dont il y a «t doit avoir 
pour ma dame de Valangin a florins d'or pour ses épingles , 
et a6 florins d'or au profit de mon dit seigneur, selon les 
bons us et coutumes du pays. £t est à savoir que a moi 
Jean de Beaussaait dessus nommé est baillé parmi ce, la 
justice etmayorie du Locle et de Lessagoe, le tout pour 
ledit plis moyennant ce que tous'défauts, clames, barres 
des bans de 4 sols et de 9 sols sont à moi , et sur chacun 
^ gros ban de 60 sols, j'ai 10 sols, et sur le ban de 10 livres, 
l'ai 20 sols, le tout aux bons us et coutumes du pays ». 
(Arch. Ha3,N»35.) 

Le dit Jean de Beaussault entra en fonctions quelques 
jours après l'adjudication de ces mairies ; il tint à Valangin 
son premier plaid le dimanche suivant, et nomma pour 
son lieutenant le juré Huguenin Favre ou Faure. C'est 
ainsi que ces maires, ne voyant qu'une affaire de spécula- 
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lion dans leur office et souvent incapables d'ailleurs de le 
reoifJir, se déchargeaient, aussitât qu'il leur était conféré, 
des soins qu'il réclamait d'eux , pour en châtier nn lieute- 
nant qu'ils indemnisaient sans doute de ses peines et de la 
responsabilité qui pesait sur lui. C'est probableroeol ce qui 
eut lieu dans le cas précité. 

En i449> 1^ mairies de Valangin, du Locle et de la 
Sagac sont échues à Nicolei Junod de Boudevilliers , 
comme au plus offrant enchérisseur pour 3 ans, pour le 
prix de 27 florins d'or au comte et 2 Qorins d'or à madame 
pour chaque année (Arch. W i5, N' ij). En 1 456, la 
mairie de ta Sagne est échue à Petit-Jean de la Sagne , 
comme au plus ofiraoi enchérisseur pour 3 ans , pour le 
prix de 2 florins d'or par an , demi florin à la comtesse et 
S pots de vin (Âreh. ibid.). En iSSi , la mairie de Va^ 
langin s'amodiait de 3 en 3 ans , a6 livres bonnes, r3 sols, 
4 deniers; celle de la Sagne, 6 livres bonnes, i3 sols , 
4 deniers; celle du Locle, comme celle de la Sagne. La 
Chaux-de-Fonds, qui n'élaitpas encore mairie^ mais dans 
laquelle le maire de Valangin allait quelquefois pour l'ad- 
ministration de la justice , rapportait 10 livres bonnes et 
4o livres de pcusson. La mairie des Brenets s'amodiait par 
an 54 sols, 4 deniers (Arch. O 5, N" 2 §2). 

Ce système que l'on s'était créé pour se faire de l'argent, 
prit bientôt une autre extension , et eut dans la nouvelle 
application que l'on en &t des suites bien autrement graves 
que celles que pouvait entraîner pendant quelques années 
une mauvaise administration de la justice; nous voulons 
parler de l'amodiation du comté lui-même sous les pre- 
miers règnes de la maison d'Orléans-LonguevilIe. Ce ne 
furent plus ici des particuliers qui bénéficièrent de cette 
pénurie d'argent , ce fut la plus ancienne corporation de 



..„,Coo;jlc 



48 AHODIiTIO» DU COKtt. 

l'état, ia ville (]e Neuchàtel. Le règne, disons-nous, de 
Jeanne de Hochberg, celui de François d'Orléans on 
plutôt de son tuteur te duc de Guise, ceux de Jaqneline 
de Rohaa et de Lëonor d'Ortéàns , fournir§ai à cette ville 
un nouvel aliment à son ambition. Avide comme elle l'é- 
tait , et comme du reste l'étaient toutes les villes et les vas- 
saux en génétal , d'accroître son pouvoir et de l'augmenter 
de plus en plas en dehors de ses limites et au détriment du 
suzerain , elle ne laissa échapper une seule occasion d'ar- 
river à son but, oubliant souvent ce que ses relations 
de Vassale lui imposaient de devoirs envers ses princes, 
comme ceux-ci perdaientfréquemmentde vue leur position 
vis-à-vis d'elle , et ne se rappelaient pas qu'ils étaient su- 
zerains , pour donner à leur vassale l'aide et la protection 
qu'elle avait, en cas de besoin, droit d'exiger d'eux. Les 
folles dépenses que faisaient les princes dont nous venons 
de donner les noms, les avaient mis dans la nécessité de 
recourir à la ville de Neuchàlel pour y subvenir; pour 
se faire de l'argent, ils affermèrent à différentes reprises 
et pour des termes plus ou mmns longs , le comté aux 
Quatre Minisfraux , en se réservant à peiné quelque droit 
inhérent à la souveraineté, comme celui de faire grâce. 
La ville de Neuchàtel qui jouait le rôle de préteur sur 
gages attitré de nos princes et entre les mains de la- 
quelle les Juifs de l'Alsace versaient l'or avec confiance, 
se hâtait d'accepter les propositions avantageuses qui lui 
étaient soumises. C'est ainsi que , grâce à ses menées , que 
nous-appelerions politique adroite , si comme nous l'avons 
dit, cette ville n'avait pas souvent oublié ses relations de 
vassale vis-à-vis de nos princes, grâce surtout aux folles, 
dépenses de quelques-uns de ces derniers, nous avons vu 
ce que l'on avait observé plus d'une fois ailleurs, qu'une 
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corporatioa bourgeoise devenue puissante par tes fran- 
cbiseset lesrichessesqu'elleavait su acquérir, devint ud 
pouvoir exorbitant du soaverais , on peut presque dire le 
souverain lui-même. Hàtons-nous de dire que le bon génie 
de notre pays qui était venu dé^k si souvent à son secours , 
ne l'abandonna pas non plus à lui-même dans cette crise 
funeste, etquepelit-à-petit il rétablit l'équilibre rompu, à 
mesure qu'il fit rentrer les princes et la ville dans leurs 
positions respectives de suzerain à vassal. 

Cette époque importante de notre bistoire, et de laquelle 
nous dirons encore quelque chose plus bas, fiit précédée 
d'un période de 17 ans, de i5j2 à iSag', pendant lesquels 
s'étendit la domination des Ligues sur ce pays à la suite 
des démêles qui avaient existé entre les canlons suisses et 
Louis d'Orléans, mari de Jeanne d'Hochbei^. Cet inter- 
règne n'a pas été sans résultats pour l'histoire de nos ins- 
titutions; il est nécessaire d'en dire ici quelques mots. 

Montmolliu nous rapporte (I, p. 80) que pendant cette 
époque, les cantonsetleursbaillifs se sont peu embarrassés 
des fûrmesetdes usages établis dans l'état, surtout quelques 
années après leur entrée dans le pays. L'observation du 
chancelier porte essentiellement sur la tenue des audiences 
qu'il nous représente comme n'ayant pas été convoquées 
régulièrement, ainsi que les cantons l'avaient d'abord pro- 
jeté,- que la cause en était, que les trois ordres, dans les . 
)»%mières séances, les avaient tellement impatientés par 
leurs prétenlioQS et l'animosîté qui régnait entr'eus, 
qu'ils résolurent de ne les plus réunir, du moins si souvent. 
IVous avons néanmoins trouvé sous leur domination un plus 
grand nombre de sessions d'audiences que nous ne nous 
y serions attendu d'après les dires de nos historiens. Les 
archives nous font voir une se&sion dur«r du 22Janvier au 
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ïo février i5i8 (Arch. A 6 , N" 27 — C, N" Sg — Q 8, 
N" la — H 10, N" 25 — ,0 a, N" 11): dods eo voyons 
une en ]593(U 6, N" i4) ; une eo i535(X3, N" iff)\ 
deux en ]f>a8 (C, N° 79-^ Y as, N° 10). Ces sessions-là 
oe fureot coosacrées qu'à vider des procès peodans en ap- 
pel, et que les Lignes n'avaient pas jngé convenable'^de 
terminer seules , comme cela avait lieu quelquefois lora de 
la réunion des ambassadeurs des cantotis , qui avait lieu à 
chaque changement dé baillîf à Keucbâlel. Il n'appert 
nuUe part que les trois ordres aient jamais été consultés 
pendant ce temps-là sur ^s matières législatÎTes ; les can- 
tons e'érigeant en législateurs, ont doté notre pays des pre- 
mières lois qu'il ait reçues. (Plailsdemai, etc. p. aSg). 

Quelques années après le départ de MM. des Ligues et 
dès que le comté fut amodié aux Quatre Minisiraux , cenx- 
ci se mireot coniplèlement en lieu et place du soaveraia ; 
ils commenç^ent par taire tes maîtres hors de raison , par 
destituer les châtelains et maires qui avaient été nommés 
par les prinoes , pour y substituer de leurs gens et cumu- 
ler les places sur la tête de quelques-uns d'entr'eux (Arch. 
O ^ N" aS )• On CD était venu à an point de désorganisa- 
tion tel, que c'élaientles Quatre Ministraux qui fixaient les 
assemblées des audiences et des états , enx qui adressaient 
' des lettres de convocation aux nobles vassaux et officiers 
(Arch.D 5, N" II — AS.No.aSS a6). Ce malheureux 
état de choses eut pourtant une fin après une existence de 
près de 3o ans, au bout desquels on vit renaître le bon 
ordre avec l'arrivée au pouvoir de Marie de Bourbon, 
devenue veuve de Léonor d'Orléans en 1673, et qui gou- 
verna le pays comme mère tutrice de son fils Henri d'Or- 
léans. 
Un événement qui amena plus de changemens dans 
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l'wdre judiciaire que ne l'avait &it b domiDation des 
liiguea sur ce pays et la mauTaise admiaistrattoD des pre- 
miers priaces de la maison d'Ortàoa, fat la réforme rdï- 
gieuse qui s'introduisit chez nous en 1 53o et qui prit ainsi 
pbce eottv les denz périodes de iwtre histoire que noua 
TCnoDS de rappeler. Celte réforme religieuse eat pour 
oonséqueuce l'établissement de nouvelles institutions , par- 
ticulièrement de \a justice légataire, dont l'existence ne 
fut que momentanée^ et des chambres matrimoniales que 
BOUS possédons aaccxe. Nous allons noas occuper de l'un 
et de l'autre de ces tribunaux . 

A l'époqne de la réfbrmation , la princesse Jeanne avait 
BÙs la main sur les biens des cnrea , dn chapitre et des 
. moDaalères supprimés. L'ordre fut donné aux receveurs 
d'admiaistrer les biens d'église qui se trouvaient dans le 
district de leur recelte, et cela dans l'intérêt du souverain. 
Celte mesure excita des plaintes générales, spécialement 
de la part des bourgeois qui commençaient à se sentir fotls 
de la faiblesse de dame Jeanne. On savait que tous ces 
biens d'église ne venaient pas de la libéralitédes comtes, et 
que nombre de particuliers aussi avaient fait des fondations 
pieuses; il paraissait donc, que l'c^jet de ces fcmdalions 
cessant, ces biens devaient être restitués à ceux desquels 
ils provenaient ouÀ leurs héritiers. Cette question fut sou- 
mise en i532 aux audiences qui prononcèrent que celle 
espèce de biens pouvait être retirée. Ce fat à la suite de 
cette délibération que Jeanne de Hochbei^ nomma une 
commission spéciale qui prit le nom de justice légataire , 
à cause deis legs faits à l'église dont elle avait à s'occuper, 
et qui fui composée de huit bourgeois de Neucbàlel , pré- 
sidés par le maire. Ensuite de la décrétale rendue par les 
audiences, ceux qui pouvaient établir qu'eux ou les leurs 
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avaient contribué à des fondations sécularisées, devaient 
être admis^ jusqu'au 4' degré , à réclamer ces biens, en 
fourniâsant toutefois caution de les reproduire au cas , i" 
que leculte erotique fût rétabli, a" qu'un plus proche en 
degré vînt à se présenta. Cette chambre légataire n'avait 
aucune juridiction sar les biens mouvaus de la maison du 
comte ou des nobles*, non [Jus que sur ceux des chanoines 
ou des prêtres. 

Cette commission de laquelle on appelait aux étatsetaox 
audiences de Neuchâtel, subsista pendant quelques années 
sur ce pied; maïs les « doléances ikictes de lappart des trois 
banderets du contey de IS'eufchastel , assavoir le Landeron 
Bouidry le Vauhravers an nom de toutes leurs communao- 
tey des trois bandières , » présentées en 1 538 à Jeanne de 
■ Hochberg et l'arrêt rendu sur icelles le 8 mai i539, mi- 
rent fin à cette justice légataire. Il vaut ta peine de repro- 
duire les termes mêmes de ces pièces. 

«Notre ditle daote nous a eslevez une aultre justice a 
cause du bien des églises par laquelle justice se aulcang 
veult relirez des dits biens des églises les dits de Neurchas- 
tet veullent avoir certains impots. Quest desroguer toutes 
les aultres justices en franchises du pays et fault que tous 
ceulx veuillant retirer des dits biens comparaissent illec 
quest gros fraiz et que selon coustume du pays l'on les doit 
prendre en.leur justiceet ou les meix sont adgesauns. » 

L'arrêt en marge porte : 

« Nous voulons que nos Iroys banderets (i) assavoyr du 
Landeron, Vauxtravers etBoùdry ne soyeot doresenavant 
tenus en première instance oomparoyr pour le fait de la 
justice que en leursjustices ordînayres, chacun en son en- 

(1) Cesl-i-dire, la bannière ou ceux qui 1» gnivenL 
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droîclet touIIods que du faici de la dicte justice, ils de- 
meurent eD tel estât qu'ils estoyeut au pays avaut de là 
mutation de Neufchastel , sans ce qu'ils puissent eslre tenus 
en premier lieu de respondre au dit Neufchastel, mais 
seulement & nos estatz et audiences comme- ils fat^ient 
auparavant de la dite mutation (Ârch. G 9, K" la):» 

Ensuite de cet arrêt, celte justice légataire cessa d'exis- 
ter , et les particuliers qui avaient des réclamations à faire 
pour des biens aumônes à l'église, purent.poorsuivre leurs 
prétentions devant les tribunaux ordinaires. 

Un second tribunal dont nous devons l'existence à la ré- 
fbrmation, estcelui de la ^éaéT^AAeehambrematrimoniàîe. 
Ce tribunal , dont le maire de Neuchâtel a toujours été le 
président, était dans l'origine composé de deux nobles, 
deux officiera et deux bourgeois (PI. de mai, etc. p a66). 
En 1667 (A. duC.)oDse plaignit de ce que dans celle 
composîtioD , il n'y entrait ni conseillers d'état ni ecclésias- 
tiques. Un nouveau règlement vint alors revêtir les sièges 
de la matrimoniale d'une manière difTérente , en les faisant 
occuper tels que nous les voyons encore aujourd'hui par 
deux pasteurs de Neuchâtei, deux conseillers d'état et 
quatre bourgeois. L'appel de ce tribunal aux états de Nén- 
chàtel fut de tout temps réservé., Nous voyons ici une cour 
de justice ioférieure qui devait son existence à la réforma- 
tion, revêtue des trois ordres qui siégeaient avant celle-ci 
dans les tribunaux souverains , et tandis que l'on « déchas- 
sait» le clergé du banc qn'il occupait dans ces derniers, 
on lui donnait les premiers sièges dans une cour infé- 
rieure. Ces trois ordres siégeant dans un semblable tribu- 
nal, ce sont pas sans exemple cbez nous. Ils se retrou- 
vaient dans des cours de justice lorsqu'elles étaient appelées 
à prononcer sur des causas d'importance, comme lorsque 
le comte y était personnellement intéressé. Dans une cause 
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qni s'instruisait 'eo i433, devant la cour deValangin, 
nous voyons siéger des ecclésiastiques, des chevaliers et 
des bourgeois , « pour ce que la cause nous regarde , » dit 
Jean de Fribourg (Arch. F, 4)- Ou a substitué récem- 
ment à l'ancien tribunal souverain des trois -^ts un 
antre tribunal que l'on pensait devoir être plus en harmor 
nie avec les besoins et les idées du jour. Ce tribune sub- 
sisterait peut-être encore si l'on n'eût pas eu l'idée d'aller 
s'achopper à son nom. Voyez la matrimoniale \. n'a-t-elle 
pas aussi ses trois-états? 

Le seigneur de Valaogin Toultit aussi avoir une cham- 
bre matrimoniale pour sa terre ; elle fut érigée quelque 
temps après celle de Neuchâtel, et composée, sous la prési* 
dence du maire du boui^, de deux pa$téars, de deui 
officiers du Prince et de deux membres de la cour de Va- 
langin; ces deux derniers à la nomination du maire. On 
appelle de ses sentences au souverain tribanal de l'ancien 
comté de Valaogin. 

Les banderets du Landeron , (i) deBoudry et du Vaux- 
travers, s'avisèrent encore de présenter en i53g des dolé- 
ances au sujet de cette chambre matrimoniale, comme ils 
l'avaient fait^our lajustice légataire. Voici les termes dans 
lesquels ils s'énoncèrent : 

« Notre souveraine dame et princesse a èslevez une justice 
matrimoniale en sa ville de Neufcbastel, laquelle justice est 
au gros destryment du pais. La raison ce est , car tous ceux 
qui veulleot pledier en la dite justice, illeurcoustede gros 
denyers et la partie qni se sent aggravez peut rappelé par 

(l)Le LaDderonqniprofeMait, comme il piv^esse encore, la religion 
catholiqae , prenait déjà lei meiures duu l'idée qu'il le Terrait penl-^Ire 
dani le «ai d'embrauer la religion réformée. 



L;,q,;,z.d ^.Google 



COB8I3TOIUS SEieSEUnUlIX ET ADHOSITIFS. 55 

devant les troia Estais , laquelle justice ne pouTODS souffrir 
pour ce quelle desrogue les drois de toutes les justices du 
pais et que chascuo pourrait pledieren sa suballeme justice 
et rappelé se bou luy semble. Coasequemmeat que les troys 
Estas, ne sont revestuz que de la [dupait de ceux de Neuf' 
chastel et lautt veoir à la diite justice de tous lieux du dit 
coDtey que foot groz frais et fcat despendre de gros denyers 
quest le deslryment du païs et à nous îololerable attendu 
que avons partout le dit contey, Ubertey, franchises et 
bonite justice » 

La bonne Jeanne de Hochber^ n'était pas éloignée de 
condescendre laux vœuidetes banderets, quand elle écri- 
vit de France à son conseil en i539 sur ces demandes : 
« Les présens articles ccMnmuniqués aux gens de notre 
conseil pour y porter remède et faire opportunes aullres 
desrogations es dite articles qu'ils verront estre a Ëiire par 
rayson toutefois sous notre bon vonlloir. » La suite a prouvé 
que l'on n'avait pas accordé les fins de cette demande. 

C'est encore à la réfbrmation que l'on doit les consis- 
toires seigiieurîaux , autrefois au nombre -de quatre dans 
notre paya , celui de Vauxtravers , celui de Travers , celui 
deValangin et celui deGorgier, et qni maintenant se ré- 
duisent aux trois premiers, rfous n'avons trouvé nulle part 
la mdndre trace de semblables tribunaux de mceurs à Neu- 
chàtel, à Boudry, àTbie11e,à Taumarcus, etc. Les con- 
sistoires admomtifs que l'on rencontre dans chaque pa- 
roisse , renvoient, lorsqu'il s'agit de cas graves , les parties 
qu'elles évoquent , devant leurs consistcûres seigneuriaux 
respectifs : où ces derniers n'existent pas , on dénonce les 
faits à l'oOider de la juridiction. Le consistoire seigneu- 
rial de Mâtiers se compose, scHis la présidence du cbàlelain 
de .tous les ecclésiastiques du vallon , le pasteur et le diacre 
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de Travers tomdbîâ exceptés ; celui de IVaTers, qui est 
présidé parle maire, se compose du lieutenant, du pas- 
l^ir et de quelques justiciers qui portent le titre d'asses- 
seurs ; celui de Valaugin , qui est présidé par le maire , 
est composé de la même mauière que la matrimouiale de ce 
lieu. 

Une espèce de tribunal que l'on rencontre fréquemment 
vers le milieu du XVI* siècle, et jamais avant, est celui 
connu sous le litre de /uftic» non ju^6Cte(Pl. de mai, p. i3 
p. 37, p. 59). C'étaient des commissions dont le Conseil d'é- 
tat nommait les membres , lorsqu'il avait lieu de croire que 
la eour devant laquelle devait régulièrement se porter une 
Affaire, pouvait être intéressée, par conséquent partiale; 
nous en citerons quelques exemples. 

Un différent s'était élevé en i547 entre les villages de 
Colombier, Bâte et Areuse d'une part, et ceux de la maïo- 
rie de Hoehefort d'autre part. Le Conseil délégua une jus- 
tice non-suspecte pour connaître de ce procès; elle était 
composée de 4 juges du Landeron , a de Boudry , 4 de 
StBÛise, a du Vautravers, 2 d'Auvernier, 2 des Verrières 
et a de Boudevilliers. Ceux de Kpchefart ayant été condam- 
nés, en appelèrent (Arch. D9, N'G. 3). Uuesemblable 
justice fut déléguée par le Conseil h Gorgier en 1 588, pour 
juger d'une difficulté qui s'était élevée entre le seigneur et 
les sujets de cette terre (Arcb.ZajN» 18). Ces exemples 
sont fréqueos. De même lorsqu'un particulier avait un pro- 
cès avec le magistrat de Neuchàtel ou la bourgeoisie, le Cou- 
seil d'Etat nonunait une justice non suspecte pour en déci- 
der, et s'il y avait un appel aux audiences, lessiégesdu 
troisième banc qui étaientoccupés de droit par des bourgeois 
de Neucbàlel, devaientêtre revêtus par des membresd'une 
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aulre bourgeoisie. (Inveot. raisonné des Ârch., ibid.) Le 
cas fut jugé dans ce sens aox audiences de iSSg.. 

Uoedes franchises qn'il devait importer le plus aux bour- 
geois de posséder et que l'on retrouve en effet dans toutes 
les anciennes chartes, était celle en vertu de laquelle ils 
ne pouvaient être appréhendés au corps qu'enSifite d'une 
sentence rendue par leurs pairs. Ainsi la charte de iai4 
dit : « Nous ne prendrons personne au château ou dans la 
ville sans jugement, sinon le voleur, rhomicide et le bri' 
gand manifestes. » Celle de Jean d'Ârberg cx:lroyée aux 
boui^;eois de Valangin , porte : « Ne leur debvons mettre 
la main sur leurs corps , jusques le droict les nous ay t de- 
livres ou que les trouvions trainaut ou portant chouse mal 
prinse sur cas de crime (Arch. Q 5, N" i . ddd.)» La charte 
pour Neuchâiel de ]454 '■ «Nous ne panrons nutz ou 
chastel ou eu la ville sans jugement fear que larrons ho- 
micides incidiateurs maDifest et nos gens taillables et com- 
mands ceux de nostre bostel et officiers. » De Neuchàtel et 
de Valangin celte franchise s'est étendue sur toutes les 
parties de notre pays et sur tous les hommes , à mesure 
qu'ils acquéraient la qualité d'hommes libres. 

Quand le seigneur voulait agir contre un prévenu bour- 
geas , il le citait devant la cour de justice bourgeoise , dans 
le ban de laquelle le crime avait été perpétré, par pre- 
mière , seconde et tierce instance ( Arch. A , N" 2a ; B zS, 
N" 37-, D a3, N'g), et concluait à ce qu'il lui Fût échu et 
commis corps et biens (exchetos et commissus domino ad 
ejus misericordiam , de ejus corpore et omnibus bonis mo- 
bilibus et hereditariis qaœ habebat eo tempore quo fuit 
mateficiumperpetratum. — (Arch. A,N° as.)- L" procé- 
dure suivait ta même marche que pour les afTaires civiles ; 
les parties avaient les mêmes Juites (délais) , l'une et 
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l'autre étaient asâsiées d'un parlîer (Ârch. A , N" as -, B a3 
-N" 3). La demande du seigneur ou de son représeolaot 
était rejetée ou appointée; dans le premier cas , le pré- 
venu restait libre de. sa personne et maître de sa fortune; 
dans le second cas , il était réellement échu an seigneur, 
qui usait de l'un et de l'autre selon son bon youtoir et plai- 
sir ; le plus souvent, après lui avoir retiré et {hîs ses biens, 
il le faisait rentrer dans la condition servile. C'étaient là 
toutes les formes observées. Cependant on trouva plus 
tard qu'il fiillait distinguer entre les crimes , et faire suivre 
chacun d'eux d'une peine proportionnée à sa gravité, et 
quoique les conclusions portassent toujours que le prévenu 
fût échu corps et bien au seigneur, ces termes n'étaient 
plus ent^idus dans toute leur rigueur primitive , et la cour 
se bornait te plus souvent, au XIV< siècle , k condamuer 
le prévenu à faire pénitence h la face de l'église ou à payer 
une amende plus ou moins considérable ( Arcb. F , 
NMSjAa.NoaeiB.NMa). En 1487, des particuliers 
d'Auvernier sont allés à Scwtbacour « a main année a 
force et a maîtrise a paulx agusés et a glayves et au dict 
lieu ont menez leurs bestes , et icetles y ont gardez. » Le 
châtelain de Boudry avait dem&adé qu'ils fussent échus 
corps «t, biens. lia justice de Boudry lui donna gain de 
cause, en senteo^nt « qu'ils jSoRcero/enf les esmendes 
esquelles ils estoyent escfaeuz (ibid). Si pendant les XIV* 
et XV" aècles , la peine de mort était rarement appliquée, 
on en tîit d'autant plus prodigue dans les deux siècles qui 
suivirent. 

Les choses changèrent de face dès le XV' siècle, époque 
à laquelle Vinquisitioa apparut dans notre pays ( Noie V ) 
et y introduisit le principe de la procédure secrète, que nos 
tribunaux accueillirent et appliquèrent dans la suite. Ce 
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genre de procédure nécessita la saisie do prévenu , parce 
qu'il fallait qu'on pût lui feire subir I4 torture , pour lui ar- 
racher les aveux que Ton voulait de loi (i); on ne fut pins 
dèi lors très-soupuleux sur l'obs^ratioo des chartes, et 
l'on se saisissait du prévenu sans grands complimens : la 
seule restriction a[^rtée à ce pouvoir arbitraire , se 
trouva dans la détermioation des cas pour lesquels on pou- 
vaitdemanderedquéte(AâSuraDce de Jeanne de Hochberg, 
de 1539). Le décret de prise de corps, tel que nous le 
conntissoDB, ne date que de la fia du XVU" siède. Di- 
sons ici que les Quatre Minisiraux ont toujours veillé 
(Prononciation de MM< de Berne, de i4o6), beaucoup 
plus que toutes les autres corpomlious , k ce que l'on ob- 
servât envers leurs combourgeois toutes les formes que 
requânit leur qualité d'hommes libres , etquî étaient com- 
patibles avec le nouveau genre de procédure que l'on 
avait adopté ; mais disons aussi que s'ils se sont mis eu pos- 
session de la justice crimindle, si les procédures crimi- 
nelleis s'instruisent à leur tribunal , tandis que dans tes 
autres cours eHes s'instruisent devant tme dâ^tion de 
justice de cinq membres au moins; s'ils exerçaient,' 
comme encore aujourd'hui , une juridiction criminelle sur 
lousieurs combourgeois DÙqu'ilshabitassentdansIe pays, et 
cela à l'exclusion des autres boui^eobies, ils l'ont moins 
fait dans le but d'acquérir à leurs hommes une garantie 
de liberté de plus , que dans celui d'augmenter leur propre 
crédit et leur propre autorité au dénimeut de ceux du 
comte, et dans celui de prévenir certaines procédures 
dont les auiséquences ebssent pu contrarier leurs plans. 

(1) La torture aboli* de Tait depnii long-templ chez uoui , le Tnt de 
droîtparrordoiuuuice royale du 31 juin lS15(PiiceiOrfic. I,p. 26»). 
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Cela n'empêchait que l'on ne fit malgré cela saoner bien 
haut les avantages qui devaient rejaillir de cet ordre de 
choses pour les bourgeois. Cette manière d'agir avait sa 
cause dans l'esprit du siècle , dans celui qui aDÎmait toutes 
les villes de l'époque, dans l'esprit de jalousie qui régnait 
eotr'elles et qui les poussait à se procurer souvent , à tout 
prix, oe qu'elles ne pouvaient acquérir autrement, afin 
de se surpasser l'une l'autre dans l'étendue de Itiur auto- 
rité. Besançon, la TiHe-mère de Neûchâteï, qui comme 
celte deniière était aussi fréquemment en contestation 
avec son suzerain, donnait à celle-ci de fréquens exemples 
d'indépendance- Nous n'en citerons qu'un ici. La du- 
chesse de Bourgogne s'était plainte de ce que les recteurs 
de BesançïQ (ce sont les ministrauz de Neucbâtel) avaient 
\kch.é sans j u^meot le bâtard Vanthier ; ils répondirent que 
c'était leur afiaire, que le jugement de toute cause crimi- 
ndles leur appartenait et que la régalie n'avait que l'exé- 
cution du corps ( Ârch. B, N" 34)- 

Avant le XVI* siècle toute peine qui allait au corps était 
une peine criminelle; on punissait les petits délits par de 
simples amendes. Depuis cette époque on fit entrer la prison 
à trois jours et k trois nuits dans la catégorie des peines que 
pouvaient infliger les tribunaux civils pour ces dernières 
contraventions, et l'on réserva soit à la partie publique, 
soit au défendeur, le bénéfice d'appel, (chose inconnue dans 
nos tribunaux criminels, ) qui seuls pouvaient condamner 
le prévenu k nue peine plus sévère. L'art. 27 dé notre loi 
de procédure crimtDelle (i835)a introduit le déefet de 
comparaître devant les tribunaux criminels pour les délits 
qui paraissent au conseil d'état mériter un emprisonne- 
ment de i5 jours au plus ; l'art; 2g veut que si le décre^ 
de companûtre est accordé, ta [H-océdure soit instruite en 
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la forme usitée devant les tribunaux criminels ; l'art. 3o 
règle que chaque fois que le.prëvena est assigné devant le 
tribunal crimiael, il est tenu d'y comparaître sous peiDC 
d'être immédiatement décrété de prise de corps par ce 
juge. Si le décret de compandtre n'était pas connu de 
nom avant cette époque , il l'était de fait ît y a quelques 
siècles ; du moins avons-nous vu plus haut une institution 
qui donnait bien plus de latitude encore au prévenu et que 
l'on retroifTe encore quelquefois dans la seconde moitié 
du XVI* siècle, celle ensuite de laquelle on assignait le 
prévenu à paraître de [H^mière , seconde et tierce , et à 
s'y défendre comme devant les tribunaux civils, assisté 
d'un portier ( loc. cit. Ârch. B 3 , N° 23 ). On ne fit ainsi 
que de revenir en partie à l'ancien ordre de choses qui 
n'est pas toujours le plus mauvais. 

Les mêmes raisons qui dans d'autres pays avaient en- 
gagé les cours de justice civiles, embarrasséesde prononcer, ■ 
à rechercher l'avis de tribunaux jouissant de la considéra- 
tion générale par leur ancienneté et par le savoir que la 
multitude d'affaires qui se présentait k eux devait leur 
avoir acquis, se présentèrent également chez nous. Cette 
démarche s'a[^lait entrever ou prendre les entreves. Le 
juge auprès duquel on la faisait , formulait la sentence , la 
trevait, treuvait, ou trouvait, selon la vieille expression 
du droit allemand et de la poésie française. Il était littéra- 
lement le créateur , le poète , le trouvère du droit ( i). 

(I) NoDi ne répéteroni pai ici ce qae non» btoiii déjà dit lur les en- 
trevei et le* poiuu de contDine , d«iù la notice hUtoriqae qai précède 
le recueil quenoiu sTon» publié en 1336, des Déclarations ou Poinit de 
Coutume rendus par le petit conseil de la uille de Neuchâtel. Nous ne Terons 
ici que de compléter cette notice par les'docunteni que notu aïoni re- 
trouTéidèilon. Unerécenaion de notre travail a été insérée dan» IcN* 
du Consiiiuiioanel Ifeucliâltloit da 17 novembre 1835, 
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Neuchâlel œnBpltait BesaoçoD aux us et coutumes du- 
queUlétait(Chartesdei2i4et 1454)- VabogiD qui était 
aux us et coutumes de Neucbâtel ( Arcb. W 5 , N" a3 ; 
5, S" 3), consultait Neoofaâlel; les justices dépen- 
dantes du comté de Ifeuchâtel , entrevaient à IVeuchÂtel ; 
celles de la aeigoeurie de Valangio, à Valangin. Jeaa 
d'Arberg s'exprima aiosi dans l'acle cité ci-Kleisus : « Par 
toutes fois que mes juriez don bourc de Vauleugin seront 
empacbies de juger dune cause que en puissent aler eo- 
irever a la justice par devaut le maïor de Neufchasiel prê- 
tent et a Tenir a celle fin que tourt ne soit aulcnn fait» 
(Acte du5 avril iBSa). 

Les seigneurs de Valangîn ne Toyaient pas avec plabir 
ce recours à Neuchàtel , dont ils ne reconnaissaient jamais 
la suzeraineté que lorsqu'ib y étaient contraints, et vou- 
lureot empêcher leurs juges d'aller prendre leurs enlevés 
dans le dit comté. Leur cour de justice ne consentit pas à 
cette eiigence, aoit qu'elle sentît trop vivement le besoin 
qu'elle avait de lumières ou parce qu'elle comprenait 
mieux que son seigneup les devoirs d'un vassal, soit qu'Ole 
craignit de se voir firéquemmeot exposée à des actes de 
vengeance de la fiart d'individus qu'elle se verrait dans le 
cas de condamner , et que pour les éviter, elle voulut pou- 
voir mettre en avant le juge de Nenchâtel et sa sentence. 
Cette difficulté fut portée à Benie avec plusieurs autres 
entre les mêmes parties (ensuite d'un «Hupromis liéen- 
tr'elles), et le juge arbitral prononça sur le point en ques- 
tion qui était le dixième, en ces termes : 

« Et quant au dixième pmoct , se sont plaiucts les dits 
preudbommes et gcneveys que mon dit sieur le comte 
Johan ne tes vouloit souffrir porter advis et conseil de leurs 
sentences au lieu de Neufchastel, jacoit ce que de tout 
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temps, ils lavoient aÎDai asaigé comme ea tou» lears recours 
divers eax , et duemenl estre a leurs constumes , selon la 
teneur dune lettre scellée émanée de mon dict sieur ou de 
ses prédécesseurs laquelle ib requenneut estre ouïe requé- 
rant que en ce y doibvent (Entourer et que mon dict sieur 
le oomle Johan doibve par nostre sentence estre cofflpellir 
a désister de ses entre|uises et empechemens et a obtem- 
pérer a nostre sentence. - Sur quoi le dit monseigneur 1^ 
comte Johaira repondu par son avant parlter que les dictes 
gena-ne sont pas de la justice de JVeuEchastel ains quil 
sont residens en sa justice baole et basse parquoi il ne soit 
plus nécessaire de prendre advis an dit Neufchastel et que 
aussi ils avtàent renonce aux lettres et informatîoDS' a eux 
donnes comme dessus sebn la teneur de certains bons Jns- 
tmmens quil prodoyioit, soy Bant que a ce il doibve de- 
meurer et sen remis a nostre cognoîssance.-Sur lequel 
point nous avons après demande avis et a este oognen par 
nous seigneurs que en cas que les dicts preudhommes ne 
fassent pas assez experts et qnils ne sussent donner une 
sentence et qnils eussent besoin davia , ils peuvent prendre 
le dit advis a Kcufchastel selon la teneur des dictes lettres 
et ce estre faict après qnon les aura conseilles , ils dtubvent 
retoomer par deianl leur justice et iilec declairer la dicte 
sentence affin que en chascune justice Ion procède selon 
raison» ( Acte du 3o juin 147^1 Arch. E 2, N" 16). 

Un mémoire rédigé en iS3i pour René de,Challant sur 
Vadministration de la justice en sa seigneurie de Valangin 
porte, que «quant Ie9a4 hommes jurés et conseillers bon- 
nement ne scavent ci^nustre ils ont les entreives par de- 
vant les maires bonrgeois et conseilliers de la ville de Neuf- 
chastel et que dans le mâme cas les justices de la Saigne> 
du Loucle et des Brenets ont les entreives par devant les 
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maire bourgecùs et conseilliers de la justice de Vauleogin 

(Arch. ■0 4,N''a§2). 

Nous ne nous trompions pas lorsque nous distons dans 
notre notice historique, que si l'on recueillait des fHttcé- 
dnres instruites devant les diverses cours de justice du 
pays , il n'était pas douteux qu'on n'y découvrit une foule 
d'exemples d'eotreves pareils a ceux que nous avions trou- 
vés dans le manuscrit de Choupard sur Fontaine André, 
pour les cours de justice de Boudry , St Biaise et Valangia. 
Nous donnerons ici la liste des actes portant entreves que 
nous avons trouvés dans les archives de l'éiat: — Valan- 
giu entreve i8 Décembre i446 (A9,W" lo); la Côte, 
i48o (O 22, N" lo); Colombier, iSoi (O a, N" i5); 
Vauxtravers, i5o4 (S aa, N''9a)et (S22, N" gb); 
St Biaise, i5o4(Aa3,No 9); Valangin 17 septembre i5ii 
(65, N" ig); St Biaise, '10 février i5i8(Q8,N° la); 
Valangin i5 septembre i5a9(GN'' i7);laCâte7mait53i 
(Xa,N'>6)iBoudevilliers, aeavriliSBaCEa.N" 18); 
Rochefort, a6 avril i53a (U a , N° 7); St Biaise, 27 no- 
vembre i535 (H 10 ,N'' 37); Boudry, 7 juillet i543 (Ya, 
N" II S i5); Bevaix, i564 (L a, N» i5) Colombier, 
17 juin i582(P2a,N''aa). 

Lorsqu'une cour de justice voulait prendre les entreves, 
elle envoyait h la cour supérieure deux de ses membres 
pour recueillir l'oracle : n adonc le dit maire ordonna deux 
des jurez poar poincler les dictes entreves au dict Neuf- 
chastel. » Lorsque les jurés de Nenchàlel ne pouvaient pas 
donner leur opinion de suite, le maire envoyait deux d'en- 
tr'eux les porter à la cour consnltanle. 

Dans maint pays celles-ci étaient tenues de se conformer 
au jugement de la cour consultée. Il paraîtrait assez que 
c'était là ce qui dans le principe avait lieu chez nous, (v. à 
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la page précédente , les dernières lignes de la sentence de 
Berne) on voit qu'à la fin du XY* et au commencement du 
XVI' siècle, lorsqu'on était allé enirever, on ne faisait au re- 
tour que de lire la sentence (il n'était pas question d'opi- 
Tuon) prononcée parla cour supérieure, et que l'on ne deman- 
dait pas de nouveau l'avis de la cour inférieure; la partie 
qui se trouvait grevée appelait directement du jugement 
rendu par ta cour consultée. En voici un exemple: 

Messire Pierre Jaquemet , sacristain du prioré du Vaux* 
travers avait injurié en 1 5o4 , grièvement dès le cimetière 
de Môtiers, Guillaume Clerc, du dit lieu, qui se trouvait 
sur la rue; Clerc ayant retourné au sacristain ses injures, 
lechâtâlain les poursuivît l'un etl'autreà une amende. Le 
sacristain opposa en montrant sa couronne, qu'il était homme 
d'église, que s'il avait proféré des injures, il l'avait fait 
étant sur le cimetière, c'est-à-dire, en lieu saint, «t que. 
par conséquentil n'était pas tenu de répondre devant la jus- 
tice temporelle, a Les jurez nen sceurent cognoistre mais 
en prindrent les entryve par devant leurs supperieurs 
MM. les burgoys de Neufchastel, lesquels borgoys avoir 
ouyr la plaidoyerie jugèrent que le dict sacreslain avait mal 
faictz de dire Les dites injures audit Guillaume Clerclz et que 
le dit sacristain lui en de voit crier marcy devant .le peuple 
et une torche emprasée à la main. Desquelles cognoissance 
le dit sacristain se tient par cngravez et en rappelât par de* 
vant les audiences de nos très redoublez seigneurs » ( Arcli. 
Sia, N»9a). 

Plus tard on admit que tescours consultantes pouvaient 
après s'être éclairées de l'avis d'une cour supérieure, en 
émettre une autre; aussi le maire leur demandait-il te droit, 
et à cet effet lesenvoyait-il en conseil (nos chambres d'avis). 
Nous en donnerons un exemple : 
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Une biche poursQÏvie par un chasseur s'était jetée près 
du moulin de Bevais dans le lac ou elle avait été tuée. Une 
difficulté s'éleva à son sujet entre les co-seigneurs de Be^ 
^aixet le chasseur (Gaula). «Les jurez de Bevaix nenont 
soeu boanemeot congnoistre mais en ont pries adrys par 
devant les bourgeoys et conseilHers de Neufchastel ainsi 
qu'ib ont de coustume le 2S février i5if8 lequel advys a 
este rappourtez par deux jurez de la justice dillecetle dit 
fldVys lisu je le maire en demandez le droict aux dicts ju> 
rez ksquieulx ont cognuz tous duo même accord quils ne 
sceroyeut change le dit advys donné par les dits sienrs de 
Pfeufehastel et que suyvant iceluy on doit donner passe- 
ment au dit Gaula n ( Arch. S 2 , ]V° 1 d. ) 

Il résulte des actes cités que tous les jugemens i^ndns 
par les cours consultantes ont été conformes, sauf un, avec 
la sentence 00 l'opinion émise par la cour consultée. Nous 
rapportons ici ce cas, parce qu'il confirme ce que nous 
avons dit plus haut, que vers le milieu du XVI* siècle, les 
cours de justice qui avaient acquis de l'aplomb et de l'ex- 
périence, ne tenaient plus à siiivre aveuglément l'opinion 
émise par la cour qu'elles consultaient. 

Guillaume Chaillel, avoyerde Fontaine- André , avait 
fait clame devant le lieutenant de St Biaise contre Nicolet 
Lupt d'Hauterive, réclamant de lui quatre septiers de vin 
de cens, assignés sur une vigne sise au Dazelet, que le 
défendeur refusait de payer. La justice de St Biaise em- 
barrassée de prononcer sur cette question , envoya quel- 
ques jurés à Neuchâtel pour consulter, lesquels «appres 
estre de retour ou playt dudict Sainct Biaise iceuU en- 
iresves ont estez lisues en la dicte justice de mot a mot, es- 
quelles contiengnent que Messieurs les bourgeoys de la 
ville de Neufchastel dqnnent par advis et conseillent quie 
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lesjarez doibvent dyre au dict sieur abbe quilz ayt a 
monstrez commeai et a quelle occasion la dicte vigne de 
Daizellet se meuve de son abbaye en aquelle raison la 
dicte sensé luy soit advenue soît par vendition engai- 
giere ou par legat veut que la dicte vigne nestz pas du 
pretx de Fonlaine Andrey vebeuz la premiet^ rccc^nois- 
sance faïcte par lanciea Jeban Lupt receheuz par Henri 
Pygaud. Sur ce appres avoir oyr les infbrmassion et titre 
tant dun part que daultre, le dict Lieutenant en na de- 
mandez le droit es ditz jurez que pour ce ung pris Conseil 
et avis par ensemble et esire.de retour de conseil ont 
congnuz et jugez tous dung mesme accour sans des- 
court que appres avoir ouyr les informassions tant dune 
part que daultre ensembles des allégations misses que le 
dict Guillaume CbaiUet advoyer ou nom que dessus avoit 
assez montrez pour avoir passement et jouyr de la dicte 
sence scellon le contenuz de ces informassions a lencontre 
du dict Nycolet Lupt et que Ion luy debvoit donner passe- 
ment de la demande ensembles des retenues et missions a 
la coustume a reservez que ce le dict Nycollet Lupt ou les 
siens peult monstre cy après que-la dicte sence soit estée 
donnée pour lesglise ou pour messe au dict abbe que ilz 
penlt reservez le dict abbe ou payt dicelles et que cy ap- 
pres ne doit estre frustrez en son droit. Lequelz passe- 
ment que dessus dïct jay ouctroyer et bailler au dict Guil- 
laume Cbaillet ou nom que dessus par escript par la 
tradicion dung baston que je tenoyt en mais mains scellon 
quilz est de bonne coustume. » ( ÂrCh. H lo, N** 27 ; 
Tacte est du 27 novembre 1 535 ; voyez la notice bistorique 
citée, p. 37, au bas). 

Mais il arrivait quelquefois que la cour supérieure se 
trouvait elle*méme embarrassée , et hors d'état de pronon- 
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cer. Que faisait-elfe alors? elle s'adressait à une cour su- 
périeure h elle. La cour supérieure de Neuchâtel étant 
BesauçoD, aux us et coutumes duquel il était, c'était là 
qu'il CDtreTait; comme Valaugio, qui formait cour supé- 
rieure pour les justices de celte seigneurie, s'adressait à 
JNeuchàtel en circonstance pareille. ( Arch. W 5 , N" 23). 

Nous n'avons troilvé dans dos recberches que trois 
exemples d'entreves prises à Besançon. Ces cas, quoique 
peu nombreux, sufl^ot pour établir le fait énoncé plus 
haut et que prouveraient à elles seules Iës paroles d'Ulrich, 
lorsqu'il dit dans sa charte de i2i4i en parlant des fran- 
chises accordées k Neucbâtel : k taies constitutiones burgen- 
sibusdeNovocastrodisposuimus secundumBisunlinascoU' 
suctudines, u et de la traduction de œs mots dans la charte 
de 1454 '• «icelles constitutions eâ dis dos bourgeois dispo- 
sons selon les coustumes de Besencon ». Ces eotreves prises 
à Besançon , nous paraissent trop intéressantes pour que 
nous ne produisions pas les actes qui nous les rapportent: 

Le premier acte est du dimanche avant l'Epiphanie de 
i4oa. Nous le donnons tel que sa mauvaise écriture a pu 
nous permettre de le déchiffrer ; on entrevoit qu'il s'agissait 
d'une diOiculté qui s'était élevée sur la question de savoir 
si d'autres que les vingt-quatre jurés du plaid et autres 
quatre preudhommes à ce élus , pouvaient convoquer la 
commune de IVeufchastel. L'acte est une relation de ce qui 
s'était passé à ce sujet, faite au comte de Fribourg et de 
JVeufchaatel , par son maitre-d' hôtel Brueix. 

Il Les 24 jurez -don plait don dit IVeufchastcl avec 
aultres quatre preudhommes pour ce elleuz ont puissance 
pleine de mettre et convoquer tout le commufiaulx dou dit . 
Neufchastet toutesfois que mestier est et non aultre per- 
sonne et au cas qu'il se fait iceluy va contre les ordon- 
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naaces de monsieur et des dessus nommés , or estîl' eadu 
que nouvellement Olbou dit Guyet bourgeois dou dict 
Neufchastel fust .... de part les dessus nommés de re- 
coilliret tenir communance de laquelle recoillie il fust . . . 
mais commanda a saltier dou dict lieu pour la première et 
de tierce fois pour la quarte d'avertir qu'il fist convo- 
quer et mettre ensemble-tout le communaulx dou dit Neuf- 
chastel tant dedans comme defleures lequel commande- 
ment ilne pouvoit ou devoit faire considéré ce que dit est 
pourquoi mon dit S'' prétend a lencontre dou dict Olbon 
en avoir commis monopole a l' encontre de lui et des des- 
sus nommés pour lequet monopole icelui demanda au dit 
Olbon jusqu'à mille livres ou telle amende que de raison 
et coutume de pays sera cognue , le dict Othon disant que 
bien est veraih qu'il avait prié le dît saltier pour mettre te 
dit communaulx ensemble pour savoir si se voulaient 
consentir a la dite communance. Sur ce mon dit S' a 
prouvé par bonnes gens le commandement estre fnict 
comme dessus et requérait mon dit Sieur et disait que le 
dit Othon devait plaîgier ou demeurer jûsques a tant qu'il 
ail entendu la sentence sur ce et faire loul ce que de rai- 
son et coustume de paix sera à faire. Sur quoi les cheva- 
liers et bourgeois jurez dou plaît en qu'il estant ne ont 
sceu cognoislre ne rendre- cognoissance et sur ce soit pris 
adifis et bon conseil h Besancon aux cousiumes douqnel 
Besancon lesdîts de INeufchastel sont» (Arch. J 11, N'zd). . 

Nous n'avons pas trouvé la suite de cette affaire qu'il 
eût été intéressant de connaître. 

Le second acte est du 22 juillet i455. Conrad Cordier, 
maitre-bourgeois de Neuchâtel , était en procès avec T. 
Detan et Gnyon Gauchard , le premier officier et le second 
clerc des râles de la saulnerie de Satins, au nom delà- 
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qnelle ils agissaient. La difliculté s'étant élevée sur le lait 
di4 dit Cordier qai avait fait barrer par ÂDtoine Majot sau- 
tier, certains biens que les dits Delan et Gauchard avaient 
dans la ville de Neacbâtel , pour une erreur dans ud 
compte foit précédemment avec des officiera de la dite saut* 
Qcrie , ensuite duquel il apparaissait qu'ib lui étaient res- 
tés redevables pour la cha^e et coDduite de leurs sels aux 
pays d'Allemagne, ainsi que pour autres choses» de iiaS 
francs de Bourgogne , tandis que le dit Cordier prétendait 
réclamer i463 francs et gros. Les parties demandèrent 
jugement et le maire requit les jurés de leur rendre justice 
« lesquels jures alerent appart et sur ce àvmr heu 
bonne et meure délibération entre eulx et euU estre re- ' 
tome et devant nostre dict maire fust par iceulx dit et rap- 
porté que la cause leur esloit difficile et pondereuse et que 
dicelle en vouloyent avoir leur advis à Besancon, ainsi 
qu'ils ont accoutumé pour lequel advis savoir ils ravoye- 
rent Jehan de la Grange et !Nicollet Bergier noz bourgeois 
du dit Neufchastel ensemble et avec garnys et foumys de 
tous leurs comptes tillres lettres et pièces mises par. avant 
sur cette matière par devant nos dits maires et bourgeois 
par icelles parties lesqueU comptes filtres lettres et pièces 
demeurèrent es mains des recteurs et Gouverneurs de la 
Cité de Besancon jusqu'au premier jour de may dernière- 
ment passé , auquel jour a iceulx Jehan de la Grange et 
r^icoUet Sergîer, Conseillas et bourgeois de notre dite 
ville, furent, par iceulx Recteurs et Gouverneurs de la 
dicte ville de Besancon rendus et restitués iceulx pièces 
lettres et comptes avec et ensemble leurs advis clos et 
scellés pour être iceulx rapportés a nos dits maire et bour- 
geois lesquels présentèrent les dites pièces , comptes, 
lettres et escrjplures te sambedy lo^ jour de may deroie- 
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rement passé et icelles par eux otivertes en pleine justice 
vu lu et visité le dit advis comparaissans îcellee parties ju- 
dicialemeot fut dit jugé et cogau après ladvis des dits de~ 



Les.juges de Besan^n trouvèrent Conrad Cordier bien 
fondé} ceux de PfeucMtel prononcèrent de même; cette 
cause fut portée aux Audiences « qui jugiereot et cogneu- 
reot tous dun commun accord la sentence proférée par dos 
bourgeois par ladvis heuz des dits recteurs et gouverneurs 
de Besancon estre bonne et valide » ( Arcb. Z 22, N" 9). 

Le troisième et dernier acte que nous avons h citer tou- 
chant les eatreves prises à Besancon et en même temps le 
plus curieux , est le procès entre le réformateur Guillaume 
Farel et les chanoines du chapitre de IVotre-Dacte de Neu- 
cbâtel, du aj septembre i53o (Ârch. F 21 , N*> 27 ). 

«Je Pierre Chambrier Mayre de Neufchaste) pour Tres- 
redoubtée et souveraynoe Dame Dame Jehaone de Hoch- 
bei^DuchessedeLonguevilleComtessedeNeufcbastelelc, 
fais scavoir a tous Queœoy lenanljuslïce ouverte par devant 
moy les bourgeois et conseilliers cy après nommés. Sont 
compareus personelment les vénérables Mess. lehan de 
Lugues et maistre Guillaume Morel de Colombier cha- 
noines du dit Neufchastel , au nom de tous le chappitre 
du dit Neufcbastel , Jehan Bossel dit Petreman recteur de 
lospital, au dit Neufchastel et Pierre Petter cbappellains 
de la collégiale du dit Neufchasiet , aussy en nom de tous 
les aultres cbappellains du dit lieu de Neufcbastel une part. 
Et maistre Guillaume Farel prédicant daultrepart , faisant 
clame par les prenoqimés de chappitre et cbappellains du 
dit maistre Guillaume Farel, pour fait dinjure. Desmandaut 
par la dite clame, Disant Mons. et mayre vous play t il douyr 
quedesmandons au dit maître Guillaume Farel predicaut ly . 
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âesmaudaat que publicquemeDt et ouvertemeDt tant en 
disant ses predîcacloos en lesglise du dit Neufchasiel au 
lieux parmy la ville comme en tavernes ouvertement et 
aussy en charriercs publicques publicquement nous a inju- 
ries vittuperablement eu ses sermons disant de sa bouche 
que nesllons que meurtriei^ larrons et renonciateurs en la 
passioade Jesucrist, parquoy disons quilz nous doige et 
soit tenuz rendre et restituer nos honneurs sellon que 
droit hus et eoustume du dit Neufchastel pourtera. Et 
pour tous ioterest ly demandoQS jusques k dix mille cs- 
cuz, le dit maitre Guillaume Farel presaut à la ditle 
clame et desmande que print consel, et fit dire par son 
parlier, que bien avoit il ouyz la desmaade telle que 
les dits cbnppiires et chapellains leurs avoyent faicte, et 
dicelle en estoit bien memoratif et reccords, ains nullement 
ne vouloit dire du contraire en fasson que fut que ne leurs 
beut dit et appelez meurtriers^ larrons et renonciateurs 
de la passion de Jesucrist sy avoît mesmement comme ap- 
paraissoit clerement aux articles par moy le dit Guilaume 
Farel avoir mis aux mains du mayre, lesquieulx iceulx a 
donner auxdits de chappitre et chappelains , signer de n>a 
proupre mala, et iceulx ayt publiez et prêchez en mes pre- 
dicacionsparcydevant faictes que tous preslresdisantmesse 
renonce la mort et.passion de Jesuchrist et est larron et 
meurtrier et le veulit maintenir et approver par la saincte 
parolle de Jesucrist nostre saulveur et rédempteur et par 
leurs libvres mesme; les prénommés tant de chappitre que 
.chappelains surce prindrent conseil et firent dire par leur 
parlier que sellondquil let dhus et de eoustume en la ville 
du dit Neufchastel et que icelle pourte avoyent fait clame , 
du dit Guillaume Farel que tous hommes qoilz appellent et 
dient ou provulguent paroles injurieuses ou diffamations 
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et aultres, leurs appelant larrons meurtriers etrenoncia* 
teurs en la pssion de Jesucrist, il faut quil les doigent 
^testeretadviaersesdites preusves par procès de malfaîtears 
ou paratesti&cations de tesmoings dignes sellond lacoustume 
du lieu attendaz quil touche cas crimioel. Sur ce fîst res- 
pondre le dit maistre Guillaume Farel parson parlier que la 
loy pourte que toutes personnes quilz ont commis cas cri- 
minel et perpétrez doit estre pugny selond son desmerilesans 
nommez nuUy aussi Jesuchrist a dit que tous ceulz que fe- 
ront et perpétreront thieulx cas, comme Jesucrist la ordon- 
ner au sainct evangille il renonce la mort et passion de 
Jesucrist et est larron et meurtrier. Et aussi fitdire le dit 
maistre Guillaume Farel que avant toutes choses se deb- 
voyent produyre et exhibez les articles thieufit, que les 
dits, de chappitre et chappellaîns avoyent riere eulx les- 
quteU ly avoient fait demander par le mayre représentant 
la seigneurie et iceuk leurs a donner, lesquieuU sont si- 
gner de ma proupre main, les dits de chappitre et chappeU 
lains firent dire que a euU nappartenoit les dits articles 
montrer ny exhiber, sur ce fut mis eh droit et futcog- 
nuz puisque tant esloit que îceulx dits de chappitre et 
chappelains avoyent lait desmander iceuk dits articles avoir 
riere eulx en leur part quilz les debvoyent produire et ex- 
bibez en justice ouverlement, ce que fut fait dont la teneur 
s'ensuyl-.i) 

1** Âulcunes remonstrances prechees par Guillaume Fa- 
rel, désistant du pape aiHn que ceulx que par ignorance, 
ont estez abusez retournent a pureté evangelique délais- 
sant leurs iniquité et Dieu leur sera propice. 

2," Le pape et les syens donnant entendre que par 
auttre moyen que par la seulle foy quon a eft Jesuscrist, 
noslre seul saulvcur et redemieur laquelle œuvre par vraie - 
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charité, ainsiD comtuecoDlieatlesainctevvaDgîUe, aDcao- 
tit du tout la vertu de Jésus et la foi crestieuDe et maiaoe 
a mort ceulx qui le suyvent. 

3** Le pape et les siens vendant paradis grâces et pardons 
euseigoans que pour argent on en soit participant. Il faut 
que largeot de ceulx que le donoeat avec eulx vienne a 
perdition et pourtant ne fere jamais sy meschant larron que 
luy et les siens qu'on appelle de leglise laquelle, est sur- 
tout contraire a leglise de Jésus. 

4» Tout prestre disant messe renonce la mort et passion 
- de Jesuscrist. 

5° Tout homme oyaut messe sachant et consentant a ce 
que le prestre dit renonce la mort et passion de Jesucrist. 

6** Tout ce que le pape , les cardinaulx evesquea et 
aultres pajùstlcquës ont ordonné est contre Dieu et sa pa- 
role car ils font contre Dieu, hors de la foy ante Cristz et 
ennemys de verltey. 

7° On ne doit tenir anltre chose en tesglise de nostre sei- 
gneur que ce que Dieu a ordonner. 

8° On peut cognoistrè quel arbre est le pape et les syens 
en ce qu'llz font toute résistance a la parole de Dieu qui est 
Ja vie et la nourriture des âmes , et ne font riens en tous 
leurs offices services et aultres façons de faire quilz tyeng- 
nent en leurs esglises que tout ne soit faiclz , contre la pa- 
role de Dieu. Et pourtant ny a si horrible meurtrier ne lar- 
ron , comme sont tous ces pouvres aveugles conducteurs 
d'aveugles loux ravissaus séducteurs de peuple, faulx Crist, 
et faulx prophètes lesquieubt sentiront honible jugemeos 
sur eulx se neretournentau beningsaulveur Jésus, ce que 
le père de toute miséricorde donne a tous allin que dung 
même esprit tous -servent a ung seul et vray IHeu en es- 
perit et veritey nayant qune loy et une foy. 



by Google 



«CeciTeultmonsU-eretmaiDteDirGuillaQDieFareUusen 
eu leurs lïbvres et par la saincte escriptore , soy otirant sy 
□e le peult moDStrer à la mon la plus amere et cruelle que 
, jamais homme pourta sans oulle miséricorde. 

Par lesperit de sa boocbe il destruira Unique. 

11 est dur de recaldtrer contre lai^illion. 

La parole de Dieu demourera éternellement. 

n Les articles estre liuz de mot en mot comme dit e^t en 
justice ouvertement, fit dire le dit Guillaume Farel que 
meilleur^ preusves ne plus certaines ne scerait (woduyre 
ne montrer ny faire sur iceulz articles cy non par la 
saincte parole de Jesusctist laquelle est remplie de toute 
veritey car sy letde besoings et de necessitey la declareray 
sy overleœént que les petits enfians ly cognoistront le 
Trây, et aussy puisque tant a estez quilz mont fait desman- 
der les articles produits quils lont riere eulx entremy de 
leurs mains lesquiels sont estez lit ouvertement en justice 
et quilz sea veuillent et prétendent ayder, quilne doit pas 
venir debvoîr monstrer par procès de maltaiteurs, ny 
preusves de tesmoings , cy non par la parole de Jesucrist. 
Et que melieurs ne [^us certayns artiffices ne sceroient 
faire à la veritey que la parolle de Jesucrist que demourera 
éternellement. De recbief alléguant tousjour par les sou- 
vent nommes de cbappitre et cbappdlains que le dict mais- 
tre Guillaume Fuel debvoir monstrer ou faire apparoir 
pour fait diùjure {vovulguée publicquement et ouverte- 
ment , par procès de malfaicteurs ou par preusves de tes- 
moings dignes de foy air cestoyt la coustume ea la* dite 
ville de Neucbastel. Et se ainsin ne le polvoit monstrer 
que loQt leur deb voit donner passement de leur devant dite 
desmande allenconb% du dict Guillaume Farel , en tant 
quitz touche , la saincte parole de Jesucrist navoir prins 
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en cause a présent le dît Guillaume Farel en ccste justice 
subaiierne temporelle oyaut tant seulement pour linjure par 
luyanousavoirappeléet proférée publiquement sur laquelle 
lavons reprinsscelood la cousiume delà dite ville deNeuf- 
chaslel. Car ne layent a desplaisîr ta jostrce subalterne et 
temporelle, a eutx nen est a debvoir sentencez declairez 
ni en jugez cy non ayons clerc docteurs et liierez en jus- 
tices spirituelles pour cesie cau^e eslus requis et ordonnés. 
Et que bien après avoir clarifiiez et voyder de la première 
cause de la dite injure, Touloyeut procéder par terme de 
justice scelond que droit et raison cognoistra et desman- 
dera. liC dit Guillaume Farelfit dire quilnesloit qune jus- 
tice que sont les vrays Qdeles et que a eulx en estoit la 
vraye cognicionet jugemenseinoa aultres attendu que les' 
dits du chappitre et chappelains avoyent prins en cause le 
dît Guillaume Farel au contenu des articles par luy avoir 
donner aux mains de la Seigneurie et que diceulx il sen 
sont aydez et veulent. Sur lesquieulx desbas mis et et allè- 
gues par ainbes parties et bien avoir ouyz , desmandes , 
respODses , par icelles faîtes , fut demander aux bourgeois 
et conseilliers le droit. Que sur ce prindrent jour dadvis 
jusquesaux premiers jours plaidoyers auquel jours parties 
ambffî ce comparirent en justice ouvertement et fut deman- 
der de recbief aux bourgeois le droit , que sur ce desmau- 
direut avoir advis entreux deulx craignant non faire tort a 
partie. Et aussi jamais par cydevant navoit esté desmenèr 
telle desmayne de plait en preigneut leurs entreves et ad- 
vis a leurs ressort quest par devant les nobles et honorés 
Seigneurs Messieurs les gouverneurs conseillers et citoyens 
de Besantzon, ainsin qui se conate et appert par le princi- 
pue et commencement de nos liberley et franchises a ladite 
ville de NeufchastM innovée et reconOrmec par feu noble 
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rccordacioQ et œenioire le conte Jehan de Fribourg et de 
Neufchastel Seigneur de Champuite', laisoos savoir a tous 
et singulier cenU qui verront et orront ces présentes letUes 
que noz chiers et bien amez bourgeois de Nosire ville de 
Neufchastel sont venu par devers nous nous exposant et re- 
monslranl que au feu derrirement en notre dite ville le mardi 
prochain après la Saint Gail confesseur lan mil quatre cens 
et cinquante, leurs libertey et franchises et consiitucious 
avoyent estées arses et brûlées, Nous suppliant très hum- 
blement que icelles nous plust innover refaire et ap- 
provez, pourquoy Nous Jdian conte dessus dit enclin a 
leurs supplicacions pour plusieurs bons regards a ce nous 
molvans désirant l'aulmentacion et accroissance de notre 
dite ville icelles leurs franchises et constitutions par ces 
présentes innovons refaisons et approvons au plus près que 
dicelles nous puelt souvenir et raccordre pour nous et noz 
hoirs et successeurs esdits noz bourgeois et a leurs dits suc- 
cesseurs. De leur consentement disposons scelond les cous«- 
tnmesdeBesantzon. — Par vertuzetauctoritezdu ditadvis 
prins par les bourgeois ci après nommes je ledit Pierre 
Chambrier mayre prénommez ayt ordonner au secrétaire 
de la justice le debvoir rédiger par escript ailîn que ambes 
parties sert doigent et puissent aydez a leurs besoings par 
la tradicion dung baslon que je tenoys ea mes mains. Et 
nous Guillaume Merveilleux bandcret, Pierre Happ alias 
Hcnchemand , 'Biaise Hory clerc , Pierre Stynner , Pierre 
Bareiller , Jehan Chevallier , Pierre Ârdj , Guillaume Fos- 
senet , Jehan Qubquillion , Guillaume Tribolet , Jehan Ja- 
quemet , 'Pierre Descombes et Biaise Bareillier tous bour- 
geois et conseilliers du dit Neufchastel , que les choses des- 
susdites avons prins par advis au lieux prédit comme dit 
est, avons jugez et cognuz le scel de la mayrie du dit Neuf- 
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chsstel , estre' mis en marge avec le signet manuel du se- 
crétaire de la dite justice en signe de veritey le vingt-qua- 
triesme jours du moys de septembre lan mil cinq cens et 
trente. » 

« Par adjudicacîoD et cognoissance faite par mes dits 
seigneurs prédit et commandement d'iceulx. i> 

(pourcoppie) Hôrici, notaire. 

Cette grave question delà réfonnation, sur laquelle les 
juges de Neuchâtelavaient craint de se prononcer, et qui al- 
lait se plaider dans le cœur de la Franche-Comté, Besançon 
n'osa pas la résoudre , et pour se décharger de cette com- 
mission , il la renvoya en 1 53 1 au poêle général ( Kammer- 
gericht de Spire ou Worms) ou à l'empereur : « Ceux de la 
dite cité raportereot que laffaire estre de pondérosité et la 
vuyciaDge d'icelle despendre de plus grande autorité, et 
pour se feurent dadvis remettre le tout au poiUe gênerai 
ou à l'empereur» (Arch.'P. aijN" 16.) La cour de justice 
de Neuchâtel s' étant conformée à cetie sentence, maître 
Farel en appela aux grands états de Madame( loc. cit. ). 

Le conseil de la marquise s'empara de cette affaire ; plu- 
sieurs opinions y forent émises. Les ans voulaient que l'on 
engageât le prédicaut à se désister de semblables entre- 
prises , qu'on laissât tomber cette affaire , qu'on ne permit 
pas que les sectaires s'invectivassent les uns les autres , que 
chacun pût suivre son libéral arbitre, son âme et cons- 
cience, et qu'il fallait faire observer le traité de paix. Les 
autres voulaient lettres du roi adressantes aux seigneurs de 
Berne pour les requérir demander à eux les prédîcaus de Neu- 
châtel et leur enjoindre de laisser vivre chacun en sa loi sans 
vilipender ni contraindre personne. D'autres voulaient que 
l'on fît venir les parties aux grands états non pour y plai- 
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der leur cause , puisque le traité survenu mettait tous 
griefs à néaDt, mais pour les condamner à entretenir ledit 
trailé de paix. Le'conseît se réunit à l'opinion émise par 
quelques-uns de ses membres , que ce qu'il y avait de mieux 
à faire, était d'envoyer Farelavecgens et ambassadeurs au- 
pi^de MM. de Berne pour que le prédicaot y discutât lon- 
guement sur toutes ces matières. ( Ârch. P. 21 , N" 16.) 

Nous venons de voir par l'acte cité plus haut , ce que fai- 
sait Besançon, quand lui-même était embarrassé de pro- 
noncer; il allait k la chambre impériale ou à l'empereur, 
c'est-à-dire , à l'autorité de laquelle il tenait ses franchises ; 
personne ne pouvait mieux les interpréterque celui qui les 
avait données. Ce fait semblerait prouver que Besançon 
n'était aux us et coutumes d'aucune autre ville, car il lui 
eût adressé son recours dans le cas indiqué et non pas à 
l'empereur directement. Il en était des villes comme des 
vassaux ; de même que ceux-ci ne connaissaient que leur , 
suzerain vis-à-vis de tout autre , de même aussi les villes 
lorsqu'elles voulaient interpréter leurs franchises , n'avaient 
d'autres recours qu'& celles dont les chartes servaient de 
base aux leurs , et ainsi de suite d'échelon en échelon jus- 
qu'à la dernière, et enfin à l'empereur de qui celle-ci tenait 
ta sienne. Si par exemple le procès de Farel, au lieu de se 
ventiller à Neuchâtel , se fût instruit au Locle ou à la Sagne, 
ces cours de justice auraient pu prendre leurs entreves à 
leur ressort , c'est-à-dire à Valangin , Valangiu à Neuchà- 
lel, Neuchâtel à Besançon, et celle dernière ville à l'empe- 
reur. Si la Suisse avec ses alliés n'eût pas été séparée 
de l'empire en iS3o , il est probable que de Besançon l'af- 
faire de Farel eût été portée à l'empereur ; 00 comprend 
comment il ne [ut point question de celui-ci ni de sa chambre 
impériale dans le conseil de la souveraine Jeanne de Hocb- 
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berg, princesse d'Orléans. Nous venons de parler de la 
charte de Besançon ; disons ici que les peines que nous nous 
sommes donuées pour nous procurer ce document qu'il se- 
rait pour nous d'un si grand intérêt de connaître, n'ont 
abouti à rien ; les plus anciens auteurs tels que GoUut et 
ChiiHet , ne la connaissent que d'après une tradition qui 
s'était établie dans le pays , et bien que cette charte soit rap- 
pelée dans celle de Sigisniond, le dernier des auteurs va 
jusqu'à dire qu'elle n'a jamais existé(i). 

(I) Le désir d'éclaircir ce point avait délerminé l'académie de Be-, 
sançon k mettre il y a quelques annéei au concours l'histoire de l'em- 
pereur Frédéric, coosidété comine souverain du comté de Bourgogne ; 
elle ne reçut que deux mémoires dont elte crut devoir encourager les 
auteurs en leur partageant le prix , mais qui n'avalent ni l'un ni l'autre 
rempli son attente. Tout ce que l'on peut aDSrmer c'est que la charte en 
question ne se trouve ni en original , tii en copie dans les archives de 
Besançon, et qu'elle n'a jamais été imprimée, car si elle eût dû l'être, 
elle se trouverait certainement dans le Hecueil des francbises et privi- 
lèges de cette cité, publié par ses magistrats vers 1640, qui forme un in- 
qnarlo très-rare dont la ville de Besançon possède un exemplaire. 

Ce fut en 11 59 que l'empereur Frédéric Barberonsse tint à Besançon 
une cour plénière brillante et y donna des fêtes magnifiques à la no- 
blesse de France , d'Allemagne, d'Angleterre, d'Espagne etd'Iialie. En 
ll8i, partageant ses états après la mort de Béatrix, il détacha !a ville 
de Besançon du comté de Bourgogne et la déclara ville Impériale. Par 
une charte datée de Mayence l'an 1190, l'empereur Henri VI, fils et 
successeur de Frédéric, lui accorda divers privilèges et franchises et 
confia exclusivement à ses habilans la garde de ses murailles. Ces fran- 
chises et privilèges furent confirmées en 1530, par Charles-Quint, qui 
protégea particulière tnent la cité de Besancon." 

La publication des mémoires et docnmens inédits pour servir à l'his- 
toire de la Franche-Comté, que va publier l'académie de Besançon, jet- 
tera peut-être quelque jour snr cette matière, et ne sera pas moins 
utile pourTintelligence d'une partie de notre histoire. 
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Celui qui a lu la notice en télé des Points de coutume, 
dans laquelle nous exprimons l'idée que les entreves et les 
demandes dé Points de coutume étaient une seule et même 
chose, adûenparcouraDtcesdernièrespageset les nouveaux 
documens qu'elles renferment, s'apercevoir que cette opi- 
nion n'était pas exacte. En effet , les entreves diSêrent des 
Points de coutume et quant à la forme et quant au fond, en 
ce que dans l'entreve deox juges de la cour consultante, 
porteurs de la remaise (procédure) se rendaient eux-mêmes 
auprès de la cour consultée et en rapportaient la sentence , 
tandis que les Points de coutume se demandaient par re- 
quête; en ce que c'était le juge qui demandait les premiers, 
tandis que c'était la partie qui réclamait les seconds ; en ce 
que lorsque le juge allait aus entreves, il demandait un ju- 
gement , une connaissance de la cour à laquelle il s'adres- 
sait, tandis que lorsqu'une partie voulait une règle géné- 
rale de droit elle demandait un Point de coutume ; et la 
preuve de la différence qui existait entre les entreves et les 
Points de coutume , se trouve dans le fait , que long-temps 
après que l'on eût commencé à demander des derniers 
(28 avril 1529), on avait encore recours aus premières; 
nous avons en effet trouvé huit cas d'entreves depuis cette 
époque, dont l'un est du i5 septembre de la même année, 
et le dernier de i582. 

Mais si ces deux institutions étaient différentes entre 
elles , elles n'en doivent pas mojns l'une et l'autre leur ori- 
gine à l'ignorance des temps et aux manque de lois. Un 
point de ressemblance entre elles , est qu'aucune des deux 
ne liait les juges. II est probable que l'amour-propre blessé 
de ceux-ci qui en demandant les entreves avouaient ainsi 
publiquement leur ignorance , les engagea à renvoyer les 
parties plaidantes à demander elles-mêmes ces déclarations 
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de la coutume, aâa qu'ils pussent s'instruire à leur source 
et juger d'après cUes ; ou conçoit qu'ainsi l'usage d'aller 
auxeotreves ne dut pas tarder à se.perdre complètement. 
Toutes les entreves se sont demandées à un corps qui 
disait droit sous la présidence du maire ; il en était de même 
dans le principe des Points de coutume , et ce n'est que dès 
-le milieu du XYII" siècle , que l'on s'adressa à l'effet d'en 
obtenir au petit conseil présidé par le maître-bourgeois. 
C'était une cbose que l'on n'aurait pas dû tolérer, et qui 
^tait UD nouvel empiétement de la ville, qui avait bien pu 
tenter de le faire depuis que les quatre ministraus étaient 
allés jusqu'à s'opposer (et avec succès )à l'introduction dans 
le pays du coutuœier Henri que réclamaient les états de 
ce prince , et à déclarer qu'ils ne pouvaient permettre que 
tel coutumier fût publié, d'autant que quand ies justices ou 
parties doutent de quelque Point de coutume , elles sont 
toujours venues leur en demander l'éclaircissement , qu'en 
agiasaut autretnent et en autorisant la publication dudit cou- 
tumier, on leur enlèverait le drpit de délivrer des Points de 
coutume(i). » Comment osait-on tenir un pareil langage, et 
comment pouvait-on s'y arrêter, puisque toutes les enireves 
et les Points de coutume étaient demandés au chef de la jus- 
lice ! MM. de la ville se seraient-ils laissés induire en erreur 
par le mot conseil et conseillers, et aui^ient-ils cru que dès 
que l'on s'exprimait en disant que des entreves et Points de 
coutume étaient demandés aux conseillers de Neucbâiel , 
il était question d'un corps de bourgeois dans le sens dans 
lequel nous l'entendons aujourd'hui et non de ta cour de 
justice? Mais pouvaient-ils ignorer que le mot conseil était 

COQu'oni'ïelwPl- de mai.depn» 4i è 60, et Arch. W. 19, N' !5j 
X10,N'&. 



by Google 



PLIITS DE MAI DES V&SSÀUX. 83 

syDonime de cour de justice , et celui de conseiUers de jus- 
ticiers ? A uue époque reculée ou ue conuabsait à Neuchà- 
tel comme ailleurs qu'un seul couseit , et comme il éutrait 
partout dans ses attributions de s'occuper d'affaires judi- 
ciaires et administratives, ses membres portaient indififê- 
remmentletitredejurésoude conseillers, quelquefois de 
bourgeois. Le titredeconfei^ri a été donuéanxjnrés long- 
temps encore après l'érection du grand conseil. Qu'on ne 
s'étonne donc pas si l'on voit ce nom de conseiller donné 
au juge auprès duqueloQ allait aux entreves, et qu'iMi 
n'en déduise pas des conséquences telles que celles qne l'on 
tirait au XVIP siècle. (Note VI.) 

Avant que les franchises de Neuchàtel se fussent éten- 
dues dans la campagne , avant que des villes et des com- 
munes eussent été érigées comme telles, et qu'il y eût dans 
celles-ci des tribunaux à l'instar de ceux de Neucbâtel , on 
voit que les comtes avaient inféodé à quelques seigneurs 
laïcs ou ecclésiastiques des tribunaux, devant lesquels on 
pouvait défendre les droits, quelque restreints qu'ib fus- 
sent, qu'accordaient alors à des individus isolés, des fran- 
chises peu étendues. Ces tribunaux s'appelaient pltùts de 
mai, [Kirce que c'était ordinairement dans ce mois qu'ils 
siégeaient. 

Nous voyons qu'en i3o4, le vendredi après la Trinité, 
le prieur du Vauxlravers tenait, comme de coutume, son 
. plaitde mai en la ville de Boudevilliers. Ce plaît était aussi 
connu sous le nom de Sempierre (St Pierre); il se tenait 
deux années consécutivement en plein air dans les esserts 
deBoudevilliers et la troisième annéeàBoudevilliersméme; 
lesassesseursdece tribunal étaientquatrebon^oisdeNeu- 
châtel , à câtc desquels siégeaient d'autres preud' hommes, 
hommes libres de Boudevilliers (Ardi. B , N" i). 
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Comme à Boudevilliers, daas l'advccalie de Ponlareuse, 
il y avait éjîalement ua plaît de mai; les assesseurs de ce 
tdbuoal étaient eocare (juatre jurés ( probablement bour- 
geois de Neuchàtel). Les comtes de Neachàtel, qui ea 
étaient les avoués et qui recevaient trois sols par clame, 
devaient donner aux quatre jurés an pain, et plus s'ils ju- 
geaient, et à chacun d'eux une quartette de vin ou un 
denier (Arch. M i4, N" aS; acte de i338). 

Valangin avait aussi son plait de mai , n Reyc de valle 
Roduti qui sedere debent in placito generali » ( Arcb, J 5, 
N°io f). En i3o3 le comte de Neuchàtel inféoda à son vas- 
sal, Jean d'Arberg, seigneur de Valangin, un plait de 
mai, qui devait être composé des méme^ommes royaux : 
«Confiteoret recognosco-ego, dominus Johannes, promc 
meisque beredibus, a domino meo, Rodolphe coaiitc et 
domino Novicastri,datum etconcessum esse in perpetuum 
feodum, placilum générale, quod annuatim consuescunt 
lenere in mense may, semel apud novumcastrum de ho- 
minibus regalibus qui vocantur in romana Hngua royes de 
valle Roduly, quod placitum tenere possum et debeo an- 
Duatim in valle Boduly, secundum modum, uaumet-con- 
suetudinem novicastrensem» (Arcb. D, N" ii). En 1817, 
le même Jean d'Arberg reconnaît que pour certains 
hommes qu'on appelle royés, pour la juridiction crimi- 
nelle et pour le ptait général, qui se tient annuellement 
au mois de mai ( placitum générale qn«d semel tenetur in 
mense mayoin valle Roduly), il est vassal du comte Ro- 
dolphede Neuchàtel (Arch. O 6, N» 28}. 

Lugaores avait aussi au XIV siècle un plait général, qui 
se tenait deux fois l'an , à la St Jean et à la St Martin d'hi- 
ver. (Arch. M 3, N» 29). 

Dès lofà nous ne retrouvons plus ces plaits de mai , que 
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l'éreclien des communes et cours de justice de Boudry, 
ValaDgÎQ, Boudevilliers et Luguores auront reudcia ioii- 
liles. 

Nous avons tu chez les anciens Germains, que quoique 
UD jugemeat fùt-rradu.par uue fraction de la nation, il 
n'eu devait pas moiiis son origine au vérilable souverain , 
et que par conséquent sa sentenceétaitaouveraine; ensuite, 
que les appels dataient de l'époque. où l'adminislralion de 
lajustice passa entre les mains des seigneurs, et où ou envi- 
sagea que ceux qui la rendaient n'étaient plus un corps 
qui représentât une fraction de la nation-,, mais qu'ils 
élaiefit de simples employés du comte. Dans tel pays on 
eut jjus de peine à se faire •! cette idée d'appel :que dans 
d'autres ; en tout cas , il ne s'est introduit nulle part d' une 
manière brusque et spontanée. 

Ce ne fut chez nous que danS la seconde moitié du XV' 
siècle que les plaîts du comte devinrent un tribunal d'4ip- 
pel ibrmellêuient constitué. Jusqu'alors on n'avait porté à 
cette cour du comte, daus laqueUe siégeaient les membres 
du chapitre, les vassaux et les bourgeois qu'il jugeait boa 
d'appeler , que certaines affaires d'administration qu'il ne 
voulait pas-décider à }ui seul, pour lesquelles duinçins il 
réclamait les avis de ceux qu'il croyait être à mêm^ de ,lui 
en donner, certaines causes «itre particuliers, âott parce 
qu'elles intéressaient plus yivemeot Ja pais publique, soit 
à causé de 1% valeur de l'objet de ces causes, soit à raison 
de la qoalité des- personUfis qu'elles coocerâaient , soit 
parée que les parties avAient demandé et obtenu-d'étte ju- 
gées d« préférence à leurs tiibunaux de pairs, par le comte 
lui-même et son conseil. 

L'ancienne institution desjugetnens par pairs s' étant 
atfoiblie insensiblement , la confiance dans les tribunaux 
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bourgeois ayant dimioué peu à peu , parce que, pour se 
décharger du devoir pénible de juger, ils avaient pris 
rbabitnde de renvoyer les parties à la eour du comte , il 
arriva que les occupations de celle-ci , par conséquent les 
dépenses énonnea que le seigneur était tenu de faire pour 
elle toutes les fois qu'elle siégeait, dépenses qui ne pou- 
vaient être couvertes par les frais que l'on faisait payer 
aux parties, furent de beaucoup augmentées. Le comte se 
soumit pendant quelque temps à ces renvois continuels de 
la part àe la ville de rfeuchâtel , mais il finit par s'en las- 
ser, se refusa à appeler de pareilles causes, et les ren- 
voya par devant les boui^eois. Ce refus donna lieu à une 
difiîculté : la cause fut portée à la cour da comte en 147 î*, 
où ne si^eaient p(Hnt de bourgeois, parce que la ville 
était intéressée dans cette question. La cour du comte 
donna gain de cause à t» dernier, en déclarant qa'il pou- 
vait et devait renvoyer devant les c^oers et justices de 
ïfeuchât^ et d'ailleurs, tdies causes qu'il lui semblerait 
bon de renvoyer, restant k partie qui se sentirait agre- 
vée, le rappel & son audience. Nous transcrivons ici t'es- 
posé de cette afiàire curieuse en son entier : 

uIfodol[die , etc, savwr faisons : que ce jourdhni le 
4 Janvier i47 <* > tenant nos audiences séans, jugeans 
et cognoissans nos Etats, qu'il est de coutume, ^compa- 
rant par devant nous judicialement, plusieurs de nos su- 
jets tant nobles, gens d'église, bourgfeois «t aultres, a 
l'occasion de plusieurs piaiduries ventillées et démenées 
par devant notre mayor et bourgeois de Neufcbastel dont 
phwieurs journées avaient été prinses par devant nous et 
depuis renvoyées par devant notre dit mayor et bourgeois 
pour d'icelles cognoistre, wider el expédier, ratant a 
partie qui se sendra agrevée la rappellalicm a notre dite 
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audience , ai bon luï sembloit , et requis ce aussi faire par 
nos mandemens de ce donnés, que avons accoulutné faire 
par devant tous nos autres maires et juges du dit Comté de - 
Ifeufchastel , surqun nos dits bourgeois ont été refusans 
disans et alfermans que quant aucun des leurs prenoit 
journée paF^ devant nous , que par devant nous , la cause 
se devait vuider selon coutume , pour lequel différend et 
débat survindrent sur nos dits Etals, mêmement sur les 
vénérables gens d'Eglise et les Nobles et Offiders , les- 
quels sur le tout avoir en Conseil bonne et mure délibéra- 
tion , ont connu et jugé par un commun accord , sans nul 
disant que pour obvier et rebouter tout refus et dilai de 
bonne briève justice la dépense et dommage d'un chacun , 
pour entretenir aussi notre Seigneurie et Souveraineté , et 
aussi que en tous les lieux de notre dit Comté sans nul 
contredit quelconque , journée prise, comme ditest, se 
pouvoient et dévoient renvoyer, que encore présentement 
et après avoient et dévoient avoir autorité et puissance de 
les renvoyer , quand bon nous semblera ai tout et par de- 
vant tous nos maires, officiers et justices de tous les lieui 
de notre dit Comté de Neufchestel , tant au dit Neufchas- 
tel que ailleurs, sous la condition avant déclarée. Ensuite 
de laquelle connoissance, nous avons renvoyé et reti- 
voyons aux dits nos maires bourgeois tant du dit comté de 
Neufchastel les dites journées pour icelles vuider et expé- 
dier doresenavant sans contredit quelconque sous Ta pein% 
commise par les enfreignans et allant a l'enéontre de sen- 
tence donnée par nos dites audiences contre les infrac- 
teurs de cette présente cognoissance et le iàisaUt au con- 
traire. » (Arch. G II, N" 29.) , 

Ce fut donc de 1470 à 14,80 que la cour du comte ou 
son audience devint une cour souveraine , formdiemenf 
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reconnue comme telle, et à laquelle pouvait s 
toute persoDoe grevée par un jugement d'une justice de 
bourgeoisie ou de commune. Dès celte époque oo dis- 
tingue la justice en justice inférieure ou subalterne et en 
justice souveraine. 

Nous avons vu plus haut que les comtes, alors qu'ils se 
rendirent, souverains et niaîtres dans les comtés qu'ils ad- 
ministraient, introduisirent dans leurs domaines les mêmes 
institutions que celles qui existaient dans l'empire. Une 
fois les comtes devenus indépendans , le même phénomène 
se retrouve dans leurs comtés ; car leurs vassaux avec fiefs 
voulurent avoir comme eux une cour dans laquelle on 
s'occupât des affaires de leur seigneurie- Ces cours, 
placées entre les tribunaux inférieurs et la cour souveraine, 
sont connues sous le nom d'assises. 

Lorsque l'on eut admis le principe que tes tribunaux , 
devaient être classés en supérieurs et inférieurs et que les 
causes venûllées devant ces derniers et dont était appel, 
devaient se porter devant les premiers, les cours d'as- 
sises de seigneuries, dans le ressort desqueb ces tribunaux 
inférieurs se trouvaient , furent nanties de fait de ces 
causes portées eu appel -, mais le même principe faisait de 
leurs cours, des cours inférieures à celle du c(unte devant 
laquelledevaientse porter, en dernier ressort, les causesdont - 
les parties grevées appelaient dans ces cours d'assises. 

hes seigneurs de Colombier, aussi ambitieux et aussi 
peu loyaux, comme aussi moins favorisés par |a fortune 
que les seigneurs de Valangln , et qui comme eux ,. grâce 
à l'assistance qu'ils trouvaient auprès demesseigneurs de 
Berne , pouvaient espérer d'entrer un jour en lice avec 
leurs suzerains , les seigneurs de Colombier , disons-nous , 
qui, vers la moitié du XV' siècle, n'avaient pu obtenir de 
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pbitdemai (Ârch. J a , N" 29; L 2, N" 3, 9). obtinreot 
des assises eaviroD un siècle plus lard : nous y voyons pour 
la première fois une cause perlée en i537 (Ârch. Q a , 
N" 20 ). Les actes établissent que les seigneurs de Bevaix, 
de Travers (1) et de Gorgier avaient de pareilles assises 
(Arch. S 2 , N» 4 ; L a, N" 8; P aa, N" 26). 

La juridiction de ces assises a été réunie à celle des au- 
diences du comte à diverses époques. Les assises de Be- 
vaix et de Colombier le furent le 10 mai 1670 ( Registres 
du Conseil d'Etat). Les assises'de Gorgier, supprimées de 
fait dès loDg-temps, l'ont été de droit en i83a (Pièces 
ofiF. II , p. 387). jVous n'avons pu nous procurer des ren- 
seignemens positifs sur l'époque de la suppression des as- 
sises de-Travers, mais nous présumons qu'elle n'a eu lieu 
qu'au XVII' siècle. 

Nous ne croyons pas qu'il y ait jamais eu d'assises a 
Vaumarcus ; la justice y fut administrée par des seigneurs 
vassaux des comtes de Savoie jusqu'à l'époque où Phi- 
lippe de Hochberg vint soustraire ce fief à leur retevance. 

Après nous, être occupés jusqu'à présent de l'ongine et 
de l'histoire des cours de justice deveoues subalternes de- 
puis que l'on en admit de supérieures , il nous reste a par- 
ler de ces dernières, c'est-à-dire, des anciennes Au- 
diences, connues aussi sous le nom de Plaits de mai du 
comte, de Grands Etats ou de Grands Jours, et des Etats 

(1)< Voleutei ultcriut quod omoei appellationes a anit olBciariii dicii 
domini Joannis el suorum quorum lupra emittendœ, ad ipsum do- 
minani Joannem «t aiios quoi supra , tea ejus locum tenêniei , pene- 
nîant deierminaiidiB ; et appellaliones emiltenda; ab eodem domino 
loaone el tais quibua lupra ad nos el nosiros, nuilo mediaDie pervîniri 
debeant decidendi.. (Extrait de l'acie d'iiiTeatiture delà terre de Tra- 
yen , Roaièrea et Noiraigue, 
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OU Troïs-Etate , qui leur oat survécu et succédé, à eavi- 
sager ces iostitutioDS sous leur double rapport d'autorités 
législativeset judiciaires, et à signaler la séparation de ces 
deux pouvoirs , dont le premier devint le partage des Au- 
diences Géoérales et plus lard du Corps Législatif , tandis 
que le second le devint du. Tribunal Souverain. Noas 
commencerons donc par [eh aociennes Audiences , et nous 
nous occuperons en premier Heu de leur composition , 
c'est-à-dire des états (Stsnde) ou classes de la société qui 
y sont repr^eutées. 

Et d'abord du clergé, qui y revêt le premier banc. Il est 
représenté par les chanoines du chapitre de Notre-Dame 
de Neuchâtel , une des plus anciennes fondations reli- 
gieuses du comté. Ceschanoines jouissaient, relativement 
parlant, de la même considération que celle des grands 
dignitaires de l'église sous l'empire. Ils possédaient de 
grands biens; une grande partie des actes conservés dans 
les archives de l'état se rapportent à eux. Nombre d'en- 
tr'eox étaient des seigneurs de nobles maisons du pays et 
du dehors ; le chapitre a vu siéger dans son sein plusieurs 
des membres du chezaul de Neuchâtel. Il méritait à ce 
qu'il parait, autant par son savoir que par son caractère, 
d'occuper le premier banc. Si nos annales nous représen- 
tent quelques-uns de ses membres comme ayant été ani- 
més de dispositions guerrières et comtne ayant préféré, 
en vrais chevaliers , endosser la cotte d'armes et courir les 
chances des combats que de traîner une existence accom- 
pagnée de toutes les douceurs de la vie, mais trop uni- 
forme et retirée , elles nous en font conoaitre d'autres em- 
ployant tous leurs loisirs à écrire l'histoire ou à augmenter 
la fortune et. le crédit du chapitre. Nous voyotis par uo 
bref de CalixtelII, de l'année i455, document quenoc 
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archives possèdent en original, que cette église STait une 
réputation qui la disait distinguer d'entre toutes les églises 
collégiales de la Suisse occidentale, et qoe pour rendre 
encore plus vif l'éclat dont elle brillait, ce pape décréla 
que pour être chanoine de cette collégiale et (ouir des 
droits attachés à ce titre, il fallait être d'eitraction noble 
ou avoir pris dans une université ses degrés en théologie , 
en droit , es arts ou en médeciDe : « CaUstns P. P. . . ut 
ecclesia béate Marie de Novocaslro que inter alias partium 
illarum collegiatas ecdesias solemnis reputabator , majori 
venustate decoraretur, voluit et decrevit quod collatio et 
provisio de canouîcatibus et prebeudis ejusdem ecclesie 
nullius rohoris exîsteret, nisi persone, quîbus canonicatus 
et prébende hujusmodi conferrentur , de nobili génère 
procreate, aut in iheologiâ, vel altero jurium seu în arti- 
bus aut medicin& in universilate stadii generalis graduate 
forent»CArch. Y5, N" i). 

- Le nombre des chanoines siégeant aux Audiences n'a 
pas toujours été le même ; cependant il était généralement ' 
- de quatre , rarement de plus. Il est très-probable que lors- 
que ce corps s'occupait d'aOaires d'administration , les 
dianoioes y pétaient leur opinion personnelle, et non 
Ydria du chapitre , comme le faisaient aussi les nobles , 
officiers et bourgeois : ce ne fiit que dès 1695 que le tiers 
dut voter par instructions, lorsqu'il était appelé à [Ht>non- 
cer sur des questions de souveraineté , et lorsqu'il s'agis- 
sait de faire des lois. 

Lorsqu'à l'imitation de ce qui se passait à Neuchâtel , les 
seigneurs de Valangîn eurent obtenu dés Audiences chez 
eux , DQ y vit également des chanoines y occuper le pre- 
mi^ banc : jusqu'en i5ii , ceux de Neuchâiel y assistè- 
rent seuls (Areh. F, N° 8; F, N° a6; M aa, N" a4), non 



i:,Googk- 



Q1 ANCIENNES AUDIENCES; CLERGÉ. 

seulement parce que les AudieDces qui siégeaient à Va- 
langiD étaient un prêt du suzerain à son vassal, et non 
encore une usurpation complète de ce dernier , mais parce 
qu'il n'y avait point encore de chanoines à Valangin. Ce 
fut en eflet vers i5ii seulement que fut fondée la collé- 
giale de St Pierre de Valangin, ainsi que lé prouve le tes- 
tament de Claude d'Arberg (Arch. U 5, N" 4)> duquel 
nous. extrayons ces mots : «Item nous eslisons la sépulture 
de notre corps quant lame en sera séparée en lesglize de 
Saint Pierre par nous nouvellement fondée ». Dès cette 
époque jusqu'à la réformation , les chanoines de Neuchà- 
lel partagèrent leurs bancs à Valangin avec des chanoines 
de ce lieu (Arch. M aa, N" ^4; P aa, N° a4j G, N" 17; 
F, M" i3;M6, N» a4; F, N°i6). (i) 



(1) Voici laliate chronologlqDe des chaiioiDeE ^ni out siégé aux au' 
diences de Neuchitel et de Valangin. 

Chauaioea de NeuchSiel: Messires Girard de Vauxtravers, prévAt; 
Pierre de Pont, archidiacre; Ulrich Eick (Diïitiï); Henri de la Mo- 
lière, Oitenin Colette, Pierre de Delémoni, Jaques Lescliet ( complice 
du baron Vautbier.et noyé dans ub aae en 141G devant Neuchâlel), 
Jean deOriens, prévôt; Guillaume do Momedllon, Pierroi Blancket, 
Pierre, curé de Cerlier; Henri Sizellet, Nicolas Gormond, Nicolas, 
chapelain; Antoine Chassignai, Jean Berchiuet, Antoine d'Hautetil le > 
curé dsSt Aubin; Antoine Serragin, Jean de Delémont, Pierre Dessola- 
vy,de Fenin; Jaquei Wavre, Etienne Bourrelier, Pierre Charton , 
Pierre Clerc de Fenin, Pierre Cormoret, Pierre Musy , Jean Maillefer, 
prévAt; Etienne Pncel, Jean d'Allemagne, Guillaume Bourgeoit, Vin- 
cent de Barisconn , Etienne Pachette , Pierre Perregal , Ixtuit de Pierre, 
Jean Chiquand, Pierre de Morat, Jaques de Fère, Pierre de Porentniy, 
Jaquet de Ponlareuse, Jaqnea de Bariscourt , Atn^dée Grénely , kaié de 
Rovery , Philibert de Cliolex , Pierre de Pierre, prëvût; Jean de Livron, 
Amé Martin, Jean de Symel, Louis de Cursinge , Ponthus de SoleiU 
laD,NicolasdeWatteviile, prélat dt Berne; Jaques SiiDOit de Neucbâ- 
telfGuyde Bruel, Thiébaud Arsent, protouoUtire apostolique ; Fran- 
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Les vassaux occupaient le second banc> Dans les pre- 
miers siècles de l'existence du comté de Neuchâlel , leur 
nombre dut être peu considérable; il ne se composait 
guères que de quelques membres de la famille du comte. 
Insensiblement le nombre des fiefa augmenta et finit par 
devenir très-grand proportionnellement à l'étendue do 
comté, ce qui veut dlre-qu'îls étaient en gén^l de fort 
peu d'importance. 

On donna le nom de censives aaxpOTlions de fief qu'alié- 
naient les vassaux. Ces censives, quoique sans juridic- 
tion, imprimaient cependant à ceux qui les acquéraient , 
qu'ils fussent nobles ou non , le caractère de vassaux. 
Ainsi un roturier, acquéreur d'une censive, siégeait aux 
Audiences non-seulement au banc des nobles , tnais à 
calé du vassal noble qui lui avait aliéné cette partie de son 
fief. Ces derniers firent des réclamations , et les Audiences 
du 94 ["ai i547 décrétèrent que nsy nng gentilbomme nés 
en noblesse acheioyt un fié enlieremeot et qnilz fut cap- 
pable que allors il porra havoir le siège de celluy qui 
l'aura venduz mais quant a ceux que acbiette une porsion 
dung fiez puys se font anoblir pour assister aud. estât, 
iceux seront toujours après les aultres gens anoblis et non 
préférés desvani les aultres » (PI. de mai p. 8). Dès le 
moment que les anciens sièges des nobles cessèrent d'être 
fixes, ce ne fut plus le rang et la nature du fief, mais le 

çoU de LÏTron, Am£ FaTÎer, André Belloaier, Coroie de St Jean Velgon, 
SébattienNsgeli, André de la Butte, Stœr, Jean de Lunay, Jean de fiiotley. 
Chanoines de ValangLn : ceux-ci n'ont siégé qu'i Valangin: 
Messires Jaques Sermillel, prévôt de Valangio; Jaques Biiard, George 
Paiget, Jean Cordier, Jaques Benoit, Jaques Robert, Jean de Boffremonr 
curé de Guilleconr, Glande Cordier, Etienne Besancenet, caré du 
Locle Gl préTÔt. 
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nom de la personne qui détermina le siège ; ainsi on ne dit 
plus le siège de Bellevaux , le siège de Bariscourt , le siège 
de Clèron ; mats on dit le siège de M. un td. Pour que les 
roturiers acquéreurs de censives pussent donc siéger aux 
Audiences après les nobles , mais dans leur banc , il fallait 
qu'ils prissent la cape, c'est-à-dire, qu'ils obtinssent du 
seigneur une déclaration de capacité. Cette obligation 
d'obtenir ta cape, fut l'origine de la noblesse à brevet, 
c'est-à-dire, de celle qui consistait à être déclaré noble 
par lettres patentes-, d'où le nobiliaire du pays a pris nais- 
sance> Cette dernière noblesse , qui date de la maison 
d'Orléans , ne donnait point de siège aux Audiences. 

Ces différentes distinctions introduites parmi les vas- 
saux entr'eux et les nobles, étaient le signe' d'un temps 
qui passait. Aucun effort humain n'aurait pu l'empêcher, 
et tous ceux que l'on a faits pour ranimer la vie féodale 
n'ont abouti à rien. La féodalité qui ne devait pas son ori- 
gine à un système combiné , mais qui s'était établie d'elle- 
même , par la force des choses et saus que les bommes qui 
en étaient les instrumens s'en doutassent , la féodalité qui 
portait par la nécessité ou elle était de se reproduire par- 
tout et de tout envahir, le germe qui en grandissant de- 
vait la détruire , devait disparaître du monde insensible- 
ment comme elle s'y était introduite. 

Marie de Bourbon est de tous nos seigneurs celui qui a 
le plus travaillé à maintenir le régime féodal dans son 
comté. Le mandement suivant (Arch. Y4) ^° i3) du 
1 janvier i586, prouve la confusion qui régnait déjà alors 
dans cette partie de l'administration. 

« Marie de Bourbon, etc, savoir faisons que la plupart 
des fiefs nobles du dit Comté , qui cy devant avaient estes 
distribués à plusieurs anciennes nobles ^milles, sont dis- 
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perses diminués et aliénés estans parvenus & la possession 
et jouissance de gens incapables de sorte questanz nos 
gentilshommes déccdés le nombre d'iceulx est tellement 
diminué que venans nos audiences et grands jours à estre 
convoqués pour administrer justice à nos peuples du dict 
Comté il ne se trouve que bien peu de nos gentils hommes 
etféodalz, pour y assister ainsi que anciennement ils sou- 
loyeiit faire et à nos estatz tant moings pour nous faire 
l'assistance qu'en tout besoing et. nécessité la noblesse a 
accoutumé de faire à nos illustres prédécesseurs, à ceste 
cause, nous avons résolu et arrêté de redresser et aug- 
menter nostre estât de nobles et vassaux et de à iceux faire 
reprendre les dits fiefs selon coustume et nature d'ung 
chacun d'iceulx, et selon que desjà avoil esté arresié par 
nos prédécesseurs , et selon les abscheid faits par Mes- 
sieurs des Ligues , donnons plein pouvoir à nos amez et 
féaufac le Sieur Wallier nostre Gouvernear de pouvoir et 
debvoir eslire establir et constituer un ou plusieurs com- 
missaires à ce entenduz , pour faire faire les dîtes reprinses 
de fiefetbommaisgcs et de contraindre tous et ubg cha- 
cung des dits gentilshommes de spécifier et de déclairer 
de nouveau pareillement et par le menu toutes pièces dé- 
pendantes de leur du fief et de monstrer et exhiber leurs 
inféodations premières et en cas qu'elles se trouvassent 
esgarées de venir a leurs précédentes inféodations , de les 
contraindre par toutes voies de justice que aultrement a 
les réunir et mettre ensemble à peine de confiscation de 
leurs dits fiefs , davantage de pouvoir aussi demander ad- 
judication d'iceux et de contraindre par toutes voies de 
droit licites et raisonnables toutes perstuines qui tiendront 
plusieurs pièces dépendantes et mouvantes de nos dits 
fiefs nobles ou partie d'icelles non capables de tes remettre 
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daas un certain bref terme qui leur sera par vous baillé 
et limité entre mains de personnes qusIîSées et capables 
de déservir fiefs nobles selon l'ancienne cousiume. Sem- 
blablement de retirer tous les fiefs qui ont été donnés par . 
nos prédécesseurs racbeptables au plus ample et icelles 
rendre en notre domaine en restituant les dits deniers, et 
de mêmes de demander à confisquer tous fiefs à nous 
échus par la coDdîtbu qu'ilz ne peuvent estrç desservis 
par filles , ni tomber à la quenouille , ains aulx masies et 
en toute autre qualité qu'il y aura eschutte et commise des 
dits fiefs ou de quelque autre condition et qualité qu'ilz 
puissent estre ». 

De tous les fiefs qui ont existé , il n'en est plus que cinq 
pour lesquels les tenanciers prêtent encore à divers litres 
hommage au souverain & chaque reprise ; la baronie de 
Vaumarcus, la seigneurie de Travers , celle de Rosières , 
celle de Gorgier et le fief d'une partie de la dîme de 
Kriegstelten ; les deux premières et Gorgier , qui avaient 
juridiction, ne Tout plus. Parmi les fiefs qui ontexisié, 
les uns ont été réunis au domaine, mais d'autres ont 
perdu peu-à-peu leur qualité de fief; l'hommage est tombé 
en désuétude, les tenanciers o'outplus fait de reprise, ils 
ont même vendu sans l'aveu du souverain, et fe fief a été 
insensiblement transformé en une propriété , dont la te- 
nure, lorsque c'est un immeuble, est la même que celle 
des autres terres du pays. La forme de prestation d'hom- 
mage était la même que partout ailleurs, c'est-à-dire, 
qu'il se prêtait la tête découverte , à genoux , sans armes , 
les mains entre celles du seigneur, et par baiser de bouche 
(Arch. K 4 , N" a ; J 4 , N° i4). Presque toutes ces formes 
sont tombées. 

^ous donnons ici quelques règles observées relative^ 
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ment aus quatilés qu'il fallait avoir pour siéger aux Au- ' 
diences et y représenter un vass^ empêché. 

1° Un tenancier de fief, s'il a une excuse légitime qui 
mette obstacle à l'occupation de son siège, peut se faire 
représenter , pourvu que celui qui est appelé à siéger en 
remplacement, soit de la même condition que lui (comme 
auxAud. du sS août i553, 3 juillet i55g). 

2" Le fils et le petit-fils peuvent représenter leur père 
et leur aïeul (Aud. de i585 et 1618). 

3° Un fief partagé entre plusieurs donne un siège à cha- 
que co-parlageant (Aud. de ■ 559 j ^""c^' ^ ï ^ t ^* i ■>). 

4" Il fallait être marié (Aud. du i5 août i553). Claude 
Vauthier qui avait une partie du fief de Bellevaux, ne 
put siéger , parce qu'il était célibataire. 

5" Comme les femmes n'avaient pas le droit de siéger 
aux Audiences, elles pouvaient se faire représenter par 
leurs maii'îs on leurs eafans et peUts-enfans. ( Aud. du 3 
juillet iSSg). 

6" Quoique un fief fût réuni à la directe , il pouvait mal- 
gré cela être représenté par un délégué du suzerain (Aud. 
de 1618). (i) 

(1) Voici la liste chronologic^ue des teignenr* da pajs on étranger' 
qui, en qualité de vassaux dei comtes de Neucbfttel, ont siégé aux Au- 
diences tant de Neuchâtel que de Valangin , avant et après la réfor- 

Messeigneurs ; Ulrich Rick, Jacques Rick, Henri de Colombier, 
Guillaume àe Vau^itraTcrs, Girard ditde Bellevaux, W.AIbi, Jean 
de Nand, Perronet de Mont, Jean Compagnet de Couttelarj', Vauthier 
de Colombier, Jean deBallevaul la Grue, Vauchier, Jean Petremand, 
Lienhard et Louis de Vauxtravers, Guyot de Buttes, Henri Blayer, 
Huinbert de Willafana, Petremand de Vauxmarcus , Wilhemnod de 
Coltens, Jean de Neucbâtel, Jean de Colombier, Louis de Vaux- 
marcus, Matthieu deCotlens, Henri AUart deCourtelary, JeanSweue- 

i3* 
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Après nous être occupés (ki clergé ei des vassaux , c'est- 
à-dire, des deux premiers états, ïl semblerait que le tiers 
ou troisième élat devrait maiotenatit fixer notre attention. 
Cela aurait lieu CD effet, si les anciennes Audiences s'é- 
taient maictèQues telles qu'elles étaient avant la réforma- 

berg, G.Blayer, Pierre denegneni, Richard de Balme, Hugely de ta 
Pierre, Hentzli et Boorcard d'Erlach oa Cerlier, frères; HenDemann 
Spiegelberg, le pelit Jean de LougueTille, Gnillaame d'AndoÎDg, dit 
da Terrain; Jean, ifonite d'Arberg; Orry ou Ulrich Allart, Otbenin de 
Cléron, le grand Jacques du Vauxicarers, Jacques de Dïesse , Jean de 
Vauxmarcua , Conrad de Belleraux , Jacques de Vauxmarcus, Conrad 
Tbiébaud, Jean Richard de Coartelaiy, Perrenet Uldry, Jacquel de 
Plancorme, Richard deSeneveis, Antoine de Colombier , Conrad de 
Diesse, Simon de Cléron, Jean du.Terraax, P. de Clairier, Guillaume 
de Bellevaut, Haguenin de RoinbevauK, Jean de TAjtorrena, Girard 
du Terrain, Jean de Regnens, Jean de Bariscouft , Antoine de Lugney^ 
Tharing dé Ringoldingeo , Rodolphe d'Erlach, Guillaume de Roche- 
fdrt (Pranche-Coraté), Girard de Treytorrens, Roland de Vanx- 
marcus, Claude Blayer, N. de Rocbefort, Antoine 3e Pierre, Etienne 
de Bariscourt, Henri deBellevanK, Jean d'Arberg, Antoine d'Andoing, 
dit duTerraux; Claude de Neuchltel, Antoine deNeuchitel, Claude 
de ChauTirey, François deTreyiorrens, A. Blayer, N. Besançon, An- 
toine de Sarron, Helchior Segnerrin, Philippe de Diesse, Claude de 
Franqnemont, Philibert de Chauvirey, Claude d'Arberg- Valan gin, 
Marc de Pierre, Henchnnann Spepack , J. Grayères , Jean l'Escureux, 
J. R-HelieldeLindeoUeck, S.deQéron, Aymar de Pierre, Pelremand 
de Gleresse, Claude du Terranx le vieux, Glande du Terranx le jeune , 
Bertrand de Brunes , Haguonin dé Diesse, Didier de Diesse, Claude de« 
Murs, Charles de Champagne, Pierre Wallier, Humbert Brazard, 
Pierre de Dortans, NicolM de Watte*ille, François de CouHelary, 
N. de Gleresse, J. J. de Walterille, Pierre de Pierre, Rodolphe de 
Gleresse, Agnus deBoffremont, Claude de Bellegarde, GnillaumeRe- 
guaud, Jacques de Gallera, Sigfried Vorbnrger, Amé dn Terranx, 
Roch de Dieashach, George de Roll, Wolfgang Slœlly, Uncelotde 
Neucbïtel, Jacob Regnanlt, Jean MerTeillenx, Claude Bailliodi, Se- 
bastien d'Englisberg, Bartholomë Stœlly , Bourckardt de CourteUry, 
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tionj.maîs coinine it cette époque des modiâcaliona sont 
survenues dans leur- composition , par la mise à l'écart 
du clergé, que dès lors il ne jesiait plus que deux états, 
celui de la noblesse et de la bourgeoisie , on détacha de 
l'état delà noblesse, pour en crcer.un troisième, lesoSî- 

Nîcolas de Wengi; George Wicbl, Glande May, Claude de Dieaie, 
Pierre de Glérease, Jean du Terraux, Urs Sary, George deDiesabach, 
Senoll Cbambrier, René de Challant, Benihard de Watleville , Claude 
de Senarclens, Pétremand d'Erlach, Jean de Gonîn, Guillaame de Ci- 
COD, Conrad GraFT, BlaiseJunod, H. deMaitlal, GuiHaame de Belle- 
moat, Chrialophe MjJet de Treylorreo», Giiillanme Banet, Pierre 
Gauthier, Robert de FranquevUle, Antoine de Lolme, Jean Imer, 
Guillaume Borgtart, Antoine Serrant, Claude de Neuchâtel, Olifier 
de Diesse, Franco!» de Stavay, Vinceat de Gléresae, Urs Bisi, Jérâme 
deRoU, Jean Borgeyou Bourgeois, Sieplian Scbwaller, Antoine du 
Terraux, Jacques de Diestbacli, Joaohîm de Cléron, Balthazar Bail- 
liods, Clatide-de Conatable, Gmllanme Tockner, Nicolas de Diesibach, 
Urs Wallier, Antoine Junod, Béat Jacot de Nenchâtel, François An- 
toine de Neuchitel, Jean de Bonsletten , François de BonGtelten , Phi- 
lippe deStavay, Jost Gredder, Thiébaud d'Erlacb > Nicolas Wallier, 
Jean de RoU, Pelremand Wallier, Petremand de Diesbach, Jean Ro- 
dolphe du Terraux , Simon MerTellIenx , Dietrïch d'Englisberg , Guil- 
laume de Merveilleux, François Pierre de Praroman, Jouai Hori. 

Au nombre des vassaux qui ont siégé dans les Audiences comme te- 
nanciers de iiefs seigneuriaux, il faut encore compter les Quatre Mlnis- 
traux à teneur de la cape illimitée que Jacques de Savoie leur accorda 
par acte de Ibài, dont nous donnons ici les termes; •Octroyons aux 
Quatre Uloistraux de Neucbàtel le droit de posséder des fiefs nobles, 
liges, mâles ou femelles ou de quelle nature qu'ils soient, par acqui- 
sillou donation ballllalion ou autrement autant que pièce de nos antres 
féodaux du dit comté de Neuchâtel, et partant un d'iceux Quatre Mi- 
nistraux pour tous jugera aux Audiences au rang des vassaux , SI man- 
dons à notre Lieu tenant- Général et Gouverneur de noire dit comté, 
d'ainsi les recevoir tenir et accepter, en recevant d'eux la fidélité et 
serment de la nature du dit fief, tout ainsi que l'un de nos vassaux ou 
féodaux, etc.» 
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•cîers civib. La noblesse occupa donc depuis cette époque 
le premier banc au lieu du second qu^elle revêtait avant 
la réformatioD ; les officiers civils DOuvellement coustitués 
en état, prirent place au second banc, et les bourgeois 
restèrent an troisième. 

]Vous avons dit qu^avant la réformation, les officiers 
siégeaient parmi les nobles; nous ne déduisons pas seule- 
ment ce fait de ce qui se passait ailleurs, mais même 
d'exemples que nous avons rencontrés dans nos recherches 
(Arch. 5, N» J9;N6, N-aS; A 3, W" 26, etc.). On 
comprend aisément cela , car anciennement on ne faisait 
point la distinction que l'on fait aujourd'hui entre officiera 
civils et militaires. Tel seigneur présidait le plaid , et tel 
bourgwis appelé à le faire, prenait place au rao^ des che- 
valiers. Peu-à-peu on sentit le besoin de séparer les fonc- 
tions civiles des fonctions militaires. Dans les états où 
l'esprit guerrier prédomina sur l'esprit scientifique, on 
estima moins les hommes qui ne se vouaient qu'aux ad- 
ministrations civiles; on dédaignait la science et la peine 
qu'il fallait se donner pour l'acquérir: le nom et les ri- 
chesses suffisaient aux nobles. Les lumières devinrent 
ainsi le partage de la roture , on sentit le besoin que l'on 
avait d'elle , et on l'admit aux emplois civils. Dans quel- 
ques pays on agit bien dilTéremmenl , et l'on plaça les oOî- 
ciers civils que l'on désignait sous le nom de chevaliers 
lettrés (milites legum), de seigneurs ou sires de lois (Arch. 
J, N" 44} t non-seulement au banc des nobles, mais à 
leur tête. 

Si de tous temps avant la réfbrmation les officiers siégè- 
rent aux Audiences parmi les nobles , ce ne fut pas cepen- 
dant sans que leur qualité fût contestée, non pas par ces 
derniers, mais par les bourgeois, qui ne voyant pas de 
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boD ceil cette augmeDtatioo des hommes du comte, vou- 
laient éliminer de ses Audiences tout ce qu'elles renfer- 
maient de plus instruit. Cette question fut portée en 1 453 à 
Berne, qui prononça que les officiers du comte dans le 
pays devaient siéger aux Audiences , aussi bien que les 
chanoines, les nobles et les bourgeois (Arch. Y 1 1 , N° 1 3). 

Ce fut François d'Orléans qui, tant en son nom qu'au 
nom de sa mère, après la réformation , recomposa les Au- 
diences-, il dit par un acte du 6 avril iS3i (Arch. X lo, 
N" 7) : « Et pour ce que les dits nos bourgeois avaient au- 
cunement à regret l'état de l'église quant an fait de la 
justice , pour le bien de paix et les nourrir en amour en- 
tr'eux avons par provision substitué et mis l'état de la no- 
blesse et les vassanx au premier lieu et état de la dite 
justice , nos officiers au second état et pour le tiers quatre 
des bourgeois de la ville de Neucbâtel. » 

Le nombre des officiers civils qui ont siégé aux Au- 
diences depuis la réfgrmalion n'a jamais clé considérable ^ 
en général il était de quatre et n'a jamais dépassé celui de 
huit} encore cela n'a-t-il eu lieu qu'une fois , lorsqu'il s'a- 
gissait d'une question de souveraineté en 1 557 , et alors le 
nombre des bourgeois fut également ampliBé (i). 

(I) Voici la liste chronologique des officier* de no» princes, chefs 
de juridiction et autres , qui ont »iégé dans le* séances ft nous connues 
de» andennes Audience», de Neuchâtel et de Yalangia, tant avant 
qu'après la rëforraalion. 

W. Â]bi , maire de Nenchàtel; Guyot de Buttes, châtelain du VaAK- 
traver»; Richard de Seneveis, maire de Neucliâtel; Perrenet Uldry, 
chllelainda Vauxtraver»; P. Gruyères, lienlenant du Landeron ; Esie- 
Tcnin Boiteux , chfttelaju de Bondry i Mailre Jean , châtelain de Thîelle ; 
Oth. Gruyères, chAielain do Landeron; Conrad Cordier, châtelain de 
Biiudry; Perrod Baillods, châtelain du Vauxtravers; Jean Bugnot, re- 
cevear; Olh. Girard, receTCurdu Lauderon; Jean Bugnot, maire dt- 
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L'iDcerlilude qui avait long^temps ré^é dans les états, 
au sujet de l'ordre de remplacemeDt des officiers au 
second banc, engagea le Conseil d'Etat, en 1747 et 
1748, à dresser la matricule suivante des juridictions 

Thïelle; Jaqqet Gorgoilltm , maire de laCAle; Jean Bugnod, maire de 
St BlaÎM; Antoine Baillod», Etienne Bariicoait, Philibert Gruyères, 
lacobé , maire de la CAre ; Henri Chitelaîn, Jean Brémont , châtelain 
dn Landeron; Emard de Hexères, receveur de Neuchâtel; Antoine 
GnytX, receveur et maire de Nencbltel ; Jean Gruyères, Cl. Baillods, 
P. Wallier, Jean de l'Archet , chitelaîn de Bondty; Cl. du Bo«, com- 
miiiBÎre; S. Gruyèrei, P. Jaquenod, maire de St Blaiie; Seb- 'oly^ 
maire de VaUngio; Goillaume Brandt, maire da Locle; Guillaume 
Tiisot, maire de la Sagne; Pierre Clerc, niaîre deNeuchftlet; Pierre 
Chambrier, maire de Neucfaâtel; Guillaume Wallier, A. BaUliods, 
Pierre de* Glands , Henri Voga , ehïlelain de Boudrj ; Jean Barrelier, 
Jean Lando, commiuaire; Jacqoei Pelpet, Jean Merreilleui, I^eire 
Wallier, Pierre Hardy, maire de Neachitel ; Jacques Bon rgeoii , Fran- 
çois Clerc, cbltelain de Thielle ; Henri Giisel , maire de Neuchâtel; 
Bl. Rosselet, commiasaire génàral; Nicolas Verdonnet, châtelain de 
Bondry; Benoit Chambrier, Guillaume Hardy ,■ maire de Neuchâtel ; 
Jacques Baillioda, maire delaCAle; Claude Monlmollin , maire deBo- 
chrfort; Lonii Bunrgeoii, maire de Buudeiilliers; JeanBolle, maire 
des Verrières; Jean Imer, châtelain delà NeuTeTÎlle; Guillaume d'Alle- 
magne, châtelain du Landeron; Cl. Sleiuer, châtelain de Boudty; 
Louis Bossel, châtelain du Vau x travers ; Guillaume WuiUame, châte- 
lain de Thielle; CL Clerc, maire de Nenchâiel; Guillaume Hory, com- 
missaire; Jean Charpilloud , receveur deNenchâtel; Gnillaume Hory , 
procureur général et. secrétaire du comté; Jacob Tissot, maire deVa- 
- langin; Biaise Dubois, maire du Locle; Jean Convert, maire de la 
Sagne; Jean Perret-Gentil, maire des Brenels; Clerc dit Guy, châtelain, 
de Thielle; Jean Plattet, lieutenant du Landeron; Ahraham Cugnier, 
maire de Valangin; Daniel Perret Gentil , maire du Locle; Pierre Var- 
nier, lieutenant du Landeron; Guillaume Peter, châtelain deBoudry; 
Daniel Heuron, lieutenant du Vanitravcrs; Daniel Junod, lieutenant 
de Tliielle. 
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du pays', dont nous indiquons, dès la page suivante, les 
dates aussi bien que nous aVons pu les établir (i). 

(I) Non» doDnon» ici l'ordonnance de S. E. M. le Commuuire royal 
de Pfuel, ckaogeant la circonscription de plutieliri juridictions de 
l'Etat, du 18 (éytiet 1832. (Pièces offic. H, p. Î8e.) 

Art. I. Le quartier dît de Derrière-Moulin sera détaché dé la juridic- 
tion de Beraix ponr ^ire rénni i celle de Gorgier. 

Art. Il Lu jaridictioQ de Vaumarcus est supprimée, et son territoire 
réuni à la juridiction de Gorgier. 

Art. ni. La COUT des assises de Gorgier est soppriuiée. 

ArL IV. La cour de justice criminelle de Gorgier est supprimée; le 
ressort criminel de Gorgier est réuui i Bondry. 

Art. V. Le village et le district de Montmollin sont détachés de la ju- 
ridiction de Rochefort , pouc être réunis en totalité à la juridiction de 

Art. VL Les villages et quartiers des Pont«-de-Martel, Brot<dessns, 
Plambo2«eront détachés de la juridiction de Rochefort. 

Art. VU Les quartiers de Martel etComhes-Demier, du Joralel ,'du 
Rondel et des montagnes de TraTcrs , qni seront déterminées lora de la 
délimitation qui en sera faite, seront détachés dft la jnridictioa de 
Travers. 

Art. Vm. Il sera formé nne joridictiou nouvelle, dont le siège sers 
aux Pont»-de-Martel , et qni se composera des ritlages et districts déta- 
chés des juridictions de Rochefort et Travers, mentionnés Art. VI et 
VII de la présente ordoiinapce. 

Arc. IX. Cette juridiction dépendra , pour le rassort criminel , de la 
cour de justice criminelle du Val-de-Tra-vers. 

Art. X. La juridiction de Rochefort est supprimée. Les portions de 
territoire qui fermaient cette juridiction, et qui n'en ont pas été dé- 
tachées par les articles précéijens seront réunies â la juridiction de 
Bondry. 

Art. XL La joridiction de Bevaix est supprimée. Les portions de ter- 
ritoire qui formaient cette juridiction et qui n'en ont pas été détachées 
par les articles précédens, seront réunies i celle de Bondry. 

Art. XII. La juridiction de CortaiUbd est supprimée. Son territoire 
est réuni 1 la juridiction de Bondry. 
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io4 AKCiENN ES Audiences, officiebs. juridictions. 
I. Juridictions de l'ancien comté de Neuchâtel. 

1° Neuchâtel. — Mairie dont l'érection remonte à l'é- 
poque où il a reçu ses franchises (i). 

2" Le Landeron, — Châtellainie (a) j érigée vers 1 260 

Art Xni. La juridiction àe Colombier e»t «upptimée. Soq territoire 
est rénoi à la juridiction de la C6te. 

Art. XIV. La portion du dielrict de la communauté d'Areuse, qui 
était située buf la juridiction de Boudiy, en «era détachée pour être 
réunie à celle de la CAte. 

Art. XV. La juridiction criminelle de Colombier est supprimée , elle 
sera réunie a celle deNeuchâleL 

Art. XVI. La portion du village de Serrièrei , située sur la juridiction 
de la C6te , ainsi que le territoire possédé en commun par les diffé- 
rentes communautés de la Côte, sont réunis à la juridiction de Neuchâtel. 

Art. XVII. La juridiction de Travers est provisoirement conaerTée. 

Art. XVIII. Le district de la commune des Planchettes est détaché 
de la juridiction des BreneU , pour être réuni à celle de la Chaux-de- 



(l)Iia ville de,Neuchâtel possède une excellente institution qui est la 
chambre des arphtlini ; elle évite des frais aux pupilles et mineurs par la 
modicité des émolumens qu'elle eiiige et par ses statuts ; elle donne des 
directions aux tuteurs, et curateurs dans tous les cas qui ne sont pas 
spécialement du ressort de la justice, elle reçoit et examine leur» 
comptes. Uans les autres juridictions ces opérations se font par des dé- 
légations de justice. Les Audiences Générales (Plaits de mai etc., p. 1 42) 
surla proposition d'un de leurs memhres, demandèrent à l'unanimité que 
le Conseil d'Etat fût prié de voir s'il n'y aurait pas convenance d'éta- 
blirdans tout l'état des chambres d'orphelins. 

(ï) Les quatre communes dont elle se compose, celles du Landeron, 
Cressier, Combes et £nge3,et celle du Ceraeux-Pequignot dans la juri- 
diction de la Brévine , sont les seules catholiques de l'état. Les causes 
matrimoniales sont portées è l'ofScialîtê de la cour de l'évéque de Lau- 
sanne et de Genève, qui relève immédiatement du pape; de li et par 
ve de la nonciature en Suisse, par appel à la cour de Borne. 
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pour le civil (i) et en ï347 comme cour crimioefle. Elle 
futréunieen 1807 par le prince Berdiieri celle de TliieQe, 
et le siège dela.justice transféré à Coraaux. Eiles fiireot 
de nouveau séparées en i8i4- 

3° Boudry.— Ch^ellainie; érigée en i343 comme coût 
civile et comme cour criminelle vers i35o. 

4" yal-de-Travers. —^ Chàtétlainie; inatîluée en l347 
comme. cour civile , et comme cour crimindle vers i35o. 

5° Thieîîe. — Chàtellainie -, érigée- «1 i35o coomie 
cour civile el criminelle. 

6° La .Côte. —■ Mairie ; insiiluée dans la seconde moi- 



('i)Querret de Berle, chevalier, s'êuit plaint en IÏ80 i Richard, clia- 
Dolne de Châlons , qui exerçait les fonctions de juge séculier an Val- 
de-Neureax, de ce qae les moines de Fontaine -André le troublaient 
dans sa poltession dafieTBotinet sitnd dans ce Talion; le dit Richard, 
frère Sf^miAie, conite de Neuchfttel, ayant ooiMulté des preod'hommes 
et pris des informations sar ce fait , voulut terminer celle difficulté paf 
voie de conciliation ; mais le dit chevalier s'étantabsenté à dessein, il 
donoa gain de cause A l'abbaye. Nons donnons ici cette pièce remar- 
qnable(Arch.J6,N*l). 

• Novefiot nniverai présentes litteros inspectttri qood cum dominus 
Querret de Berilo milea conquesius fuit coraqi nobis Richardo canonico 
cabilooeose in valle de Nyruil fungens in juridlctione secnlari, quod 
relîgiosi viri abbatia et couventus fontia Andrée injuriabant eidem 
super feodo dicio Butinet silo in valle predicto eo loco qui dîcltur Don- 
champs, nosdecaqsa ipsornin.cognoscentes, predictisprÎDcipibns iu 
judicio firmalis , auditîs que bine et inde fuerunt preposita. Ipsa lile ad 
diffiuienduul jain deducia, die lùliCet domenica proxima anie feativi- 
talem ocanium sanclorum, diclis principibiis presentibus de consilio 
bonorum virorum nobiscum asaistenlium, super eadem causa voluinius 
ditônire, a^ dominus miles se contumaciter absenlavit, nos autem 
nihilomÎQus procedentes de coDSÏKo dictomm viromm ad difSnitivam 
Ijoalem super bjs profereudam, diclos ahbalem et conveotum ab im- 
peiiiione dicii militls quantum de jure poiaumui. reddinmssbsolutos.* 

i3" 
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lié du XIV' siècle; sod siège était ci-devant à Cormon- 
drèche(Arch. S6, N"6> 

7" Rochefort. — Mairie ; instituée en i SjS. 

8" BoudevilUers. — Mairie-, érigée dans la seconde moi- 
Ué du XIV' siècle ; faisait partie du comté de Neuchâlel' 
quoique enclavée dans la terre de Valangin. 

9° Colombier. — Mairie ; instituée dans la seconde 
moitié du XIV' siècle. 

10° Bevaix. — Mairie; de la même date. 

Il" Cortaîllods. — Mairiejidem. 

,12° derrières. — Mairie; instituée en j^'jZ. Réunie 
par le prince Berthier en 1809, à la juridiction du Val-de- 
Travers ; elle en fut détachée l'année suivante. 

13" Lignières. — Mairie ; son territoire devint miite en 
iSaô, entre le comte de Neucbâtel et l'évèque de Bâle; 
en i6a5 il passa exclusivement sous la domination du pre- 
mier. Pendant que cette juridiction était .encore mixte, 
les appels étaient portés au Landeron , devant un tribunal 
appelé />^if de StMaurice, présidé allernativemenl, à ce 
qu'il paraît, par le châtelain du Landeron et celui du 
Schlossberg ou de la Neuveville, et composé de quatre 
jurés de la première et d'autant de la seconde de ces villes 
(Arch. M 3 , N° 9). 

14" Brévine. 1 — Mairie; érigée en 1624; a une prison 
H pour châtier les mal-vivans qui ne sont nullement cri- 
minels. » 

iS" Vaumanus. — Châtellainie ; date de la seconde 
moitié du XIV" siècle. Provence dépendait en 1376 de 
Vaumarcus pour le criminel (Atch. H 1 2 , N° 20). 
_ iG' Travers. • — Mairie; érigée en i4i3. 

17' Gorgier. — Châtellainie; érigée en 1496- 

18" Ponts-de-MaHeî. — Mairie ; érigée en i832. 
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II. Juridictions de la seigneurie de Valangîa. 
■19" Falangin._ — Mairie ; érigée peu après i3oo. 
ao" Locle, — Mairie ; érigée au commencement du XV* 
siècle. 

ai» £iig'ne. — Mairie i même date que pour lé Locle. 

aa° Srenets. — Mairie ; existe en 1 53 1 . 

a3» Chaux-de- fonds. — Mairie ; érigée en i656 (i).- 

(l}Aacaminencement dn XVUT tiècle, il n'yuTÙteii fait de jiulice 
i la Chaux- de- Fou dj qu'un sanlier. Chaque habitant répoodait deraut 
la juMice de sa comoiiiae, et ceux qui D'en avaient point étaient t««- 
poBsables à Valangin. En lfll?(Arcli. D 5, N' 19), le conieil d'éut 
propouit au Prince da réimir la Chaaicde-Food* anl ntairiei du Locle 
et de la Sagne, et pour ce fait, denommarà la .Chanx-de-Fond* quatre 
jutiicier* dont deux devraint allée ùéga aji Locle et deux i la Sagne. 
On lit en marge de cette proposition : •accordé comme chose de juctice 
elraisonnable»-!— La requête ci-aprèadeshabiians de la Chanx -de-Fonds 
• pour leur estre oidonud tine justice «est de 1630 i-peu'pi^is.('Arch. 
06,N* 12). 

A monieignenr le gouTemenr geueial des comtes de Nenfchastel et 
Vallengin. Salut et- pto«périté. 

• Exposant bieit bnmblemenl les habitants qui sont estez receux 
hommes du prince riere la Chaux de Font arec ceux c{£la Sagne, du 
Vaux de Rux vos très humbles It obéissants lerriteurs, qoil pUiie a vos 
«eignetuies deotendre comme il leur est Tenu a notice qaa leur insceu 
il se seroil dressé une requesie par devant toe grandeurs tendans aux 
fins désire renvayen- sonbs les mayoiries du Locle et de la Sagne pour 
le faict de la justice, et queox nont doimé lods. et consentement, ce 
questant aÏBii controuvé contreuxils ne peuTenI souffrir ponr nestre 
véritable. Vous suppliant de croire qu'i leur adris ce ne seroit le profQt 
d'eux, ny de* leurs, car estant ce lie» de la Chanx composé da quatre 
nations ou paroisses pour le faict de. la justice antreifois chacun eztoit 
appelé ions la justice d* sa ctimmouanté et les dits habitants qui n'ont 
point d» communauté estoyent responsables a Valbogin qui ettoit une 
grande confusion et pecte de bien. Or par advis de la seigneurie et of< 
ficàerdicelle fut faict un Règlement et desboinement de raayoiriee, qne 
cbacnn^-fait de quelle communauté qqe ce fuat) seroit appâté sous la 
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De ces 33 cours de justice civiles , il n'en reste plus 
aujourd'hui que 1 7 , qui sont les suivantes : IVeuehâtel ; te 
Laoderon, Boudry, Val-de-Travers, Tbielle, la Côte, 
Verrières, Lignières, Breviue, Travers^ Gorgier, Ponls- 
de-Mariel,'VelangiQ, I^oicle^ ^go^i Brenets,- Cfaaus- 
de- Fonds. 

Notre pays compte ciiu) otHirs de justice crimiDGlIes: 
i^.Celle de Neuchàtel ; pour les juridiclious de Neuchâtel, 
Thifelle, laCôleetLigaiè^s. 

nayorie que tm Ihcd leroit adgeMut , qui est une hfà\t «t fcobae 
aorte, «t maintenant, on la ptiue anéantir tnalgré la plsspart d'eux ce 
qailz ne peuvent eBdnreret ««-Mrait aa«yn loiriagenieiu 'pont ent 
«n tOTta àe ca qne ceux qui «mt da VaiiK de rttt, du corp» da» bonr- 
g«ei*de Vatlangin , no ^ondrcml pu-iMiIre d^suv Mmiaenune jnfltiee 
iaférieure de dotne juges ou ilzaui'^mt deax appellations poureatre 
didraiclz'dune jastioe supérieure dcTÎogt-quairejnges oiiiUnont qu'enc 
■ppdiatîon, de. liiesines les dits liabitanM qui De peuvent paniciper es 
l>iena ni conseils decommunautezet qui De sont jamais ezté sous autre 
jonice q»e oelle de Vatlmigiu ne paarroM souffrir my eàdarer telle 
chose, aj auui ceux dn Locleet de la Sagne la plbs ^nde part rési- 
dants en la dtne Cbaux ansqiiels il a exté donné de si beaux dons et 
octrojH deztre aoiii une josljce de tingt-qtiatre juges. Supplient faum- 
blement y eure maintimiï, plutostqn^de les amoindrie, car si onËon-- 
sidere la diitance des lievx, l'on 1nniT«r* qve ceaiiqni sont an dernier 
de la majrarie eomne au Petlar, Hautefie, VaUatron et anirea lieux 
prêt "Aet rives sont aoasi loin dn LocM et de la ^gne comme de Val' 
kngin, parqnoy ne seroit ancun Mnlagement ponreux, «r est il mon 
Iras honoré «eigneur qu'il y a environ nne quinzaine d^ano^es qne tons 
le* manants et ressonants de la ditle Ciiaux uDanimement vous présen- 
tèrent nne reqneue pour avoir une jnstioe estabUe au Beu veu i^n'a la 
Sagne qnï ne sont si eslognei de Vallangin qu'eux etaiiiBreneta quitte 
■ont pas pour la moytié autant dépeuple, ilsont des justices snr le lien 
qoi leur apporte grand soulagement et proffit A la seigneorie. Doncques 
il* supplient et requi^«nt très humblement qu'il leur soit perinia et 
accoldé d'avoir inie justice sur le lieuestablie,cBrenDn« grand.resaott 
et qui confronte les prÎBcee ettrangws n'y ayant aijlte dlficier -qn'ia^ 
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a" Celle du Latideron ; poar I» juritUtition seule. 

3° Celle de Boudry ; pour tes juridictions de Boudry et de 

Gorgfer. 
4° Celle daVal-de-Travers-, pourtesjuridicliônsduVal-de- 

Travers, des Verrières, delà Brévine, -de Travers et 

âes Ponts-de-Martet. 
5" Celle de Valai^n -, poor \es juridietions de Valangin , 

du Lode, de la éagae, Ses Breaeu et de'IaChaux- 
. de-PoBdB. 
, Nous avons à nons occuper mainrenënt ,du Tiers-diat 
ou povr parler le langage d'aujoufd'faui, dii peuplé, ou plu- 

^nple «6yllùer iitfpent eHra qu^l nedutenre «uintû ftiMet impin- 
jUéetM qnelguMfoùdHiIroîciiâelâteigaeiAieciùMHiltapduniiapw 
voir eitre deiconrerts aat officiers. Que si vos pmdenutdvU ne troU' 
Tent de 6on d'y avoir la justice enliere qu'a loiU le moins il leur aoit 
eslalliy un lieutenant et six jages (ne pouvant eiti-e à leur a ^ vis ce 
DOmbre moindre a canae des parenleE) lesquels juges pourront a|^aiseT 
}«■ p«t(Ni ciDliM et éiliFéTeBli et fuie les taixea qui Jecr^Mil eniées assez 
. <)laerie% fw-ày devant. Ce qui leiff apportera, ùl vofis plaint' leur per- 
mettre grand soulagement et etpargn* de bien et seront les droiclsde la 
seigneurie de mieux en mieux recerchei et maintenus sen remettants 
entièrement aonbs l'ombre de vos aîsles et a ce qti'il plaira iyo« seigneu- 
ries tenrordonner , lesquels ris supplient bnmblenKBt ne les voaloir e«- 
<i>ndniTeen lenr si justeTequeMe. • 

• Priant Dieu pour la proipâ^té de leuraexcdieDMa et acoroisseuent 
â^ vos dignitez et nobles F.ztats. ■ 

En i02b, rien n'était décidé ni mis en exécutiaaj.le conseil proposait 
de nouveau «que vu que la justice de Valangin est composée de 14 
juges, dont fl en mianqne A pFésentbon nomltiv, que il y soit privsixjnges 
( A Ja Gfaanx-idf-FoBds ) pour foire iee ijiTMtîlnies taxes et autrec exploits 
de JDstice'sur lelieu et si bang «I alnendËs sy commettent que par de 
moyen seront révélés , que le saulthier comme lieutenant de uaïre l«s 
fasse cognoiatre et que le dit maire de Valangin y monte tous les an» 
quitre foi» pont scnvorr comme ie tout est coudait et qu'il en rende 
compte avee le WItt dé *a o1>arge> (Ai^ch. A S , N' 1 ), 
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tôt de ses re|wésentans : nous avoDS vu plus haut comment 
il avait acquis les fraudûses auxquelles il devait sob exis- 
tence , comment les corporations boui^eoises furent mises 
sur le même pied que les vassaux, et commenta l'instar de 
ces derniers, elles durent prêter à leur suzerain l'hom- 
mage de féauté qm comprenait l'obligation de le servir en 
cour et en guerre. Ce fut & teneur de ce serment que tât 
après l'octroi de la charte de iai4) °ous voybnsles bour- 
geois assister aux audiences du comte (qui n'étaient ori- 
ginairement qu'un conseil privé et qu'il convoquait quand 
cela lui semblait bon) , dod pas parce que c'était un droit 
qu'ils avaient , mais parée que c'était une obligation qui 
leur était imposée; car ce ne Fut que dès le XV* âècle, 
sons la domination des maisons de Fribourg et de Hoch- 
berg, que l'on commence à parler d'Etats, et à envisager 
comme étant ila droit ce qui originairement n'était qu'un 
devoir. 

Le ntHobre des membres du Tiers a varié de beaiKoup ; 
il égale et surpasse même, jusqu'à la seconde moitié du 
XV* siècle, celui des membres du clergé et de la noblesse 
réunis: dans une audience du comte ep iSgS, nous 
. voyons siéger à côté de S chanoines et nobles, 1 8 jurés de 
Nenchâtel (Arch. V, N" 5) ; dans une autre séance de 
1432, nous voyons 21 bourgeois à côté de 20 chanoines 
et nobles (Arch. Y 7, N° ig) etc. QueJ peut en être le 
motif? Fandrait-il peut-être le chercher dans la circons- 
tance que le comte trouvait plus de lumières dans la classe 
des bourgeois qu'ailleurs? Cela est difficile & croire, car 
les chanoines ne pouvaient leur être inférieurs en science, 
non plus que les vassaux, qui ne pouvaient manquer d'ac- 
quérir des connaissances dans leurs nomhf^uses courses 
au dehors. Ne serait-ce pas plutôt parce que les c(mites , 
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voyant que les bourgeois chçrchaieut par toute espèce de 
moyens ii étendre leurs franchises, voulurent leur rappe- 
ler leurs obligations et leur faire sentir leur pouvoir en les 
obligeant & venir à leur audience et à faire acte de vassa- 
lité? Cette dernière opinion nous paraît la seule vraie, la 
seule fondée sur l'histoire , qui nous rejwésenle les comtes 
allemands qui régnaient alors, comme particulièrement 
ennemis des libertés des bourgeois, comme des princes 
pour lesquels la science devait avoir peu d'attraits et qui 
ne s'occupaient guères de l' administration intérieure de 
leur comté. Dès la fin du XV" siècle, on ne voit guères que 
quatre bourgeois siégeraubanc du Tiers. Lassés d'élrecous- 
tamment appelés en grand nombre à la cour du comte, ils 
avaient probablement obtenu de lui qu'il ne convoque- 
rait plus que quelques-uns d'entt'enx. Aux audiences de 
i557 , il s'agissait d'une question concernant la souverai- 
neté du pays , le Tiers-état fut amplifié , mais celui des offi- 
ciers le fat également, (i) 

(1) Nom donnons ici la liile de» bourgeoi» de Nenchitel dan» l'ordre 
dans lequel ils ont siégé dm* les séances a nous conones des audiences 
des denx comtés. 

a, Avaal la réformation. ' 

PeiTod Cupillar, Annod Grosodi, Annod Thegant, Wilh. de CoUens, 
Nicolas Eslurdy, Girard Chanolton, P. Andrey, Olhon Pans, Jacques 
Pestel, GlrardKtel, Monod Arbaleetei Oth. Agnelal, Jean Eslurdy, 
MonodGcnereys, J, Gormond, Renaud Gonnont, Benaadd'Escrely, 
Nicolas Floretta, Jeainin FoUiei, P. Maitenet, P. Genier, J.Gomoz, 
Jacques Bochet, RoUin Ëmerra, Nicolas Chouderier, Nicolas de 
Grandsim , Jean Hutlefer, Henri Fabrre, J. Creranl , Jacquod Aynel , 
Perrond Grenier, Peiroud koàré, Nichoud, Esiev. Thegant, Olh. Cha- 
lagrin, Nicolas Cassapoii, Jean Minchct.Regnanld dit Jean Jaquemet, 
Perrod Pigand , Nicolas Annelei , Chrisiio et Jacquaud Ktei , Jean Mo- 
rel, Nicolas Forel, Perrod Maillefer,N. Jacand, F. Jocier.J. Leschet, 
Ant. Jocîer, J. flaleix, J. Bareiller, Henri Pigand, P. Jaquemot, P. Bosselet, 
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Lavill«de lievËliàiçl, comtnçlf^pluB aucteanemeat af< 
franchie, fnt bng-teops la seuk dont les bourgeois furent 
appt>L4s àsiéger.daDs lescoaseiU des comlçs; daos IeXV° 
siècle x)Q comaïaDça ^ y apercevoir quelque; membres de& 



P. Trop , Menfxl HaiHafer, Olh. Oriagct , Jacque* Marquis , Nicolat Vl- 
dresier, Aimet Amet, JacijneslePic, Genili le Band, P^auf] dit Chap- 
pillond, P. Cou4lflier,Heficbeman>i Maïeli*r{caTolfeï) , Ii«naiid d'Ain 
veipifr, Ricbtird le Pic, Yaulhter Cordieri Nicolas Ugter, Jean de la 
Grange, Henri Peniecosie, Jacques Paris , Nicolas Varnod, P. Bergier, 
Girard d'Eigollon, Nicolas Bergier, Conrad Gaudet, P. Gaudet, P. de 
Clériés, Huroberl Udriet , Girard Botoiller, Jacques WaTTa , Antoinfi 
WuilIJotnier, Jean JaqucmetlbBiube, Nicalas Bouel , Iffichal Maaon, 
P. WuiUioniier,, Hetnlteli le arbaUs trier , Pernid Vautet, Nioola»' 
WuiUioiniei;,.ADtoiiie' fiailliods, Nicolas Vemel, Biaise de TUielle 
(deTeIn), P.CIercdiiGuy, Biaise Hory, P. Hardi, EUenne Grand- 
jeaii, P. Bareiller le Tieux , P. Bareiller le jeune, Gulflaume Merveilleux 
dlirarba1estrier,Petremaad Huguenaud, Etienne Toacbeaet, P. Heocbo- 
isan, Aad^é George dît MaielJiar, Henri Grisel. 

b. Après la réformation, 

Bl. Smonet, Jean de Comaux, aliàs Clottu, J. Williame, Louis 
Coinebely, GuilUunie du Plan, AjUoîne Brethel, Guillaunte Ulritb, 
Antoine Laborquinqua^ alias la Bourquïne, Jacques Pailly, Gnillanme 
Hory, Gaillaume Borgey ou Bourgeois, J. Greuot, QuIUanme Hardt, 
Eileime Fossenet, Louis DesCosles , Daniel HugueiMud, Nicolas 
Heintzdi, P. Tribolat, JeanRougemont, David JtoyTe, Jacques Clerc 
, dit Guy , Jean Varnod. 

Liste des boutgeois de Vajangin qui ont siégé aux anciennes au- 
diences de celte terre. 

a. Avant Ja réforniatiaa. 

Olb. BQbert,_CI.Juins,P. Dj*con, P. Vaille, Estev. Quartier, An- 
toine Mattbey, LeonbardKicbftrd, Antoine de SanUi, Biaise Kartnod, 
Jean Gnyod, Jean Monnyer, Amé Gallon, Guîlliiunie Vuiibier. 

6. Après la réformation. 

Cl. Brandt, banderet de Valangin ; J. Couvert, Collet PerrenettJ^sn 
Benhod Gallon, CL Peirogam, Jacqtiea Cache, Pamyan Bourgeois, 
Antenne Viiithier, Darid Vefve, Basôen Hùllaldet. 
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•utres bourgeoisies du comté ( Ârch. Y 7 , N" 16; Y ;, 

Lors de la rérormation, c'est-à-dire, à udc époque où 
d'assbter au conseil du comte ou à ses audiences , d' était 
plus envisagé comme une obligation, mais comme uo droit 
de la part des états, on vit se former une nouvelle subdi- 
vision au banc du Tiers. La bourgeoisie de Neucbàtel seule 
aurait-elle des reprësentans dans le conseil du prince? La 
bourgeobie de Neuchâtel représenterait-elle à elle seule 
les hommes libres du comté? Tel était le langage que l'on 
tenait à la campagne ou plutôt que tenaient les bourgeoi- 
sies du Landeron , de Boudry et du Vauxtravers, et que 
l'on devait à la ligne de conduite qu'avaient observée 
les Ligues pendant leur domination sur ce pays et qui ve- 
nait alors de cesser. Ce langage fut bientdt adressé direc- 
tement au souverain. La ville de iNeuchâtel fiit entendue, 
mais ce fut en vain qu'elle allégua l'ancienneté de son 
existence, l'usage constant et la circonstance que si l'on 
voulait amplifier le Tiers , ïl fallait pour cela choisir des 
membres de la bourgeoisie de Neuchâtel ; elle succomba 
dans son procès , et elle dut voir s'asseoir sur son banc les 
banderas du pays, et se consoler & l'idée qu'au moins le 
sien siégerait parmi eux. La prudence engagea cependant 
les quatre ministraux à ne pas faire scission avec les nou- 
veaux venus, mais plutôt & se réunir à eux pour com- 
battre les projets des nobles , qui voyaient surtout de 
mauvais œil cette amplification. 

La charge de banneret date d'une époque reculée de la 
féodalité ; nous la retrouvons aussi chez' nous dans les deux 
premiers siècles de notre histoire (Ârch. O 5, N" 19). 
On donnait le âom de vexillifer , traduit littéralement 
dans nos vieux actes par porte-bandeira , et plus tard par 
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bçnderet (Arch. tJ i5, N'a'g), au vassal qai parvenait 
à fournir au comte ud cerlaia nombre d'hommes libres 
équipés pour le suivre eu guerre: comme récompense, le 
comte donnait à soa vassal une bannière qui devait en 
même temps être le signe de l'autorité qu'il devait exercer 
6ur les hommes qu'il avait gagnés au service de son 
maître. Les villes , qui lors de leur affranchissement, ne 
pouvaient penser à oi^nîser leur adminisiratioa différem- 
ment qu'elles ne la voyaient réglée dans la cour du comte, 
introduisirent chez elles l'offîce de banneret , comme Neu- 
diàtel avait donné à ses gouverneurs le nom de minis- 
traux. Les bourgeois qui en iii3 marchaient sous la ban- 
nière immédiate du comte, en obtinrent une en propre en 
iai4, et avec cite un banderet. Les autres bourgeoisies, 
à l'instar de Neuchâtel , -eurent leurs banderets; le Lan- 
deron eut le sien en 1 349 i Valangin , en 1 35a ; Boudry et 
le Val-de-Travers, en iS^o (Monim.). 

Un difierent s'âeva au XV' siècle entre les sujets de 
Valangin et leur seigneur, au sujet de leur banderet , que . 
le comte disait devur élire , droit qui lui était contesté. 
Cette question fut portée à Berne, qui par l'ai*!. 1 1 de sa 
sentence de 147^) ^^ prononça en faveur du comte (Arch. 
E a,?*" i6). En iSgî, les bourgeois de Yaiangin voulu- 
rent de nouveau faire la tentative d'élire leur banderet , 
en alléguant que c'était un droit qui leur était acquis, 
puisqu'ils étaient aux us et coutumes de IVeuchâtel. Le 
conseil d'état leur 6t des représentations h cet égard', leur 
rappela la sentence de Berne, et en écrivit à Marie de 
Bourbon (Arch. D 5, iV" i.), qui lui répondit le 1 8 sep- 
tembre : a. J'ai reçu beaucoup de contentement de la re- 
montrance que vous aveK faite k mes sujets de Valangin , 
sur la prétention qu'ils ont de pouvoir élire un banneret à 
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mon préjudice de la prononciation faifé k Berne , par la- 
quelle il appert assez que réiectioa et choix d'un banderet 
appartient au seigneur de Valatigin » ( Arch. S 5 , 
N° 2, oo). 

Cet office n'a jamais cessé d'eshler à Neuchâtel; mais 
l'art. XI de la charte du iS.juin i8i4) eu dérogations 
l'art. VI des pariiciiliers pour la ville et bourgeoisie de 
Neuchâtel , ayant prescrit que les mîticeG seraient à l'ave- 
nir soumises à la seule inspection du roi , et qu'elles n'au- 
raient plus qu'une bannière et qu'une cocarde, l'office 
militaire du lianderet cessa d'exister, il conserva néan-r 
moins son titre; son ministère fut restreint à des fonctions 
toutes de paix ; comme il avait autrefois la garde de la 
bannière, qui était déjà an objet de vénération chez nos 
ancêtres , de même aujourd'hui il a celle des franchises , 
le bien le plus précieux des boui^eois. Nous ne pouvons 
rien préciser sur l'époque de la cessation de cet office 
dans les autres bourgeoisies , quoiqu'elle ait eu Ueu à une 
époque assez récente -, il faut probablement l'attribuer aux 
changemens survenus petit-à-petit dans l'organisaiiOD 
militaire. La ville de Boudry a recouvré tout récemment 
son ancien banueret. 

Nous avons dit plus haut que tdt après le départ des 
Ligues, l'élément populaire pritune plus grande extension, 
à mesure qu'au banc du tiers on fit siéger à côté des bour- 
geois de Neuchàtel des représentans des diverses bour- 
geoisies du pa^s dans la personne de leurs bannerets. Ce 
fut François d'Orléans qui consacra leur introduction 
dans les audiences du comté par son octroi du 6 avril 
iS'ii : nous avons mis, dit-il, lanoblesseau premier banc, 
nos officiers au second, «et pour le tiers quattre des bour- 
geois de la justice de la ville de Neufchastel, et avec eux 
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pour l'amplificatioD dn dit état les quattres banderets , as- 
savoir de Neufchaetel, du Laoderon, Boudry et du Vaulx- 
travers, lesquels jugeront et cognoistroot aux audiences 
générales comme par ci devant a été accoutumé josques a 
ce que plus amplement y soit pourvu» (Arch. X lo, 

N-7)- 

Le tableau suivant renferme tout ce que nous avons pu 
trouver sur l'historique des sièges des banderets aux au- 
diences. 

En \5ii, le lundi après Qtiasimodo; ils assistent aux 
audiences pour la première fois. Il fut entendu qu'ils ne 
siégeraient là que jusqu'à ce que plus amplement il y fût 
pourvu. Les nobles ne les admettent k siéger avec eux 
que pour cette fois, et protestent pour que les banderets 
ne soient pas admis comme perpétuel état. 

En i534i ai jutD> les nobles ne 'pouvant plus sup- 
porter de voir siéger les banderets , ordonne que pour les 
audiences qui devaient se tenir à la St Martin suivante, 
on remplacerait les banderets par quatre autres personnes 
( Arch. A 5 , N" 33 ). 

En i537, 9 août j tolérés pour cette fois aux audiences. 

En 1 547 ) 34 mai ; on les voit siéger. 

En i553, i5 août; les nobles ne veulent plus siéger 
avec eux , les bourgeois sans eux ; enfin ils sont admis à 
siéger, à condition que l'on prierait les princes de pour- 
voir à ce que les quatre banderets fussent ôtés , abolis et 
exclus perpétuellement des audiences ( Arch. H 1 1 , 

K- 32 ). 

En iS57, 16 mars; ils siègent. 

En 1 559 , 4 itvt-il •, ordre du conseil d'état aux bourgeois 
du Landeron et de Boudry d'envoyer leurs banderets aux 
prochaines audiences. — Le 3 juillet suivant ils y siègent 
en eflet. 
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En i56o; le gouverneur reçoit pour ordre de ne pas 
admettre lesbauderets aux prochaines audiences. (Arch. 
A5,NM3d}. 

En 1 565 , ag mars ; le conseil pense que les audiences 
doivent se tenir sans qu'on y admette les banderets. — 
Lé 39 mai ; les banderets n'assisteront pas aux au- 
diences ; on propose qae quatre notables , pris dans di- 
verses parties du pays, les remplacent. Adopté pour cette 
fois, qumqu'il puisse paraître étrange que l'on aiteonservé 
encore ces notables. 

En 1570, 16 mai; l'afTaire concernant les banderets 
n'est pas encore coulée k fond ; Léonor d'Orléans ordonne ■ 
que pour cette fois les audiences se tiennent sans les ban- 
derets; il se propose d'aviser plus tard à leur- remplace- 
ment (Arch. B 5, N'SiR M,N°2a}. 

Dès lors nous n'avons pas connaissance que l'on se soit 
occupé de cette question ; il est vrai de dire que ces au- 
diences de 1570 furent les dernières de ce siècle et 
qu'à celles qui leur ont succédé en 1618, on avait autre 
chose à faire qu'à s'occuper des banderets dont plusieiirs 
bou rgfeoisies étaient peut-être déjà alors privées. 

À. ne juger que d'après le silence qui régna à la fin du 
XYI" siècle , sur une question qui avait si long-temps agité 
les esprits, et qui paraissait s'être terminée d'une manière 
défavorable pour le parti de la représentation des bourgeois 
sur une plus grande échelle , il semUerait que l'élément 
qu'avaient introduit les Ligues dans notre pays eut cessé 
d'y exercer aucune action. Un événement qui arriva à la 
fin du XVII' siècle remit bientôt les anciens ressorts en 
activité, et les peuples eurent dans une aâàire de la plus- 
grande importance l'occasion d'émettre leur vote d'une ma- 
nière iuen plus directe qu'ils n'eussent pu le faire s'ils. 
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eossent élé représentés par leurs baoderets et les notables 
qui lear avaient succédé. 

Ensuite (les différens qui s'étaient élevés dès 1694 entre 
les némonristes et les contisles, Berne avait lortement in- 
sisté auprès du gouvernement de Neuchâtel , du magistrat 
de la ville et des autorités de Valangin , pour que les corps 
et communautés s'associassent entr'eux dans le but de 
maintenir te pouvoir souverain de M' de Nemours qui loi 
avait été reconnu par une sentence du i6maradelamême 
année. Ces différentes autorités se réunirent à l'avis de 
Berne, et en conséquence de cette déterminatioD , les 
corps et communautés de l'état furent convoqués le a4 
avril 169g. On sait qu'ils bravèrent la volonté expresse 
de Louis XIV et qu'ils déclarèrent qu'à tout prix, ils 
maintiendraient la sentence rendue en 1694. Ces corps et 
communautés se sont réunis dès lors plusieurs fois jus- 
qu'en 1786, pour ressetrer, toutes les fois que cela était de 
besoin, les liens qui unissaient ses membres, pour pré- 
senter des remontrances contre les abus de l'autorité et 
les infractions apportées aux privilèges des peuples (1), 

(1) Noua donnona oi-aprè» quelque* règle* relatlTM i la forpution et 
i l'ordre dei OMembléca deg corps et communautés. 

Ce tout le» bourgeolÙM de Neachfttel, Landeron, Boudiy et Va- 
hngio, qui coonaîasenl lorsqu'il convient de le* atgerobler. — Les bour- 
geolùei en informent le gouTemement en Inî Indiquant le lieu et le 
jour. — Le* aMemblée* le tiemiâtt i Neuchitel, AThAtet de ville ott en 
tamplfl. — Lci corpa et communaotéi qui u'enTCÙcnt pa* de députés 
encourent la déchéance de l'association, — Chaque bourgeoisie on 
commune, tant grande £t popnleuse qu'elle «oit, n'a qu'une voix, comme 
h plus petite. — Lesdépntéa volent d'après des instruciiong. — Le président 
de l'assemblée est le maitre-bourgeois en chef de Neuchitel. — Le se4»^> 
taire de ville de Nenchttel tient la plume.— A cAté du président aiégeni 
quatre conaeillera d'état délégués par le gouvernement, maia qni a'opi- 
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Nous veDODS de passer en revue avec détail les bancs 
desaudiences, et les élats qui les revêtaient ^ nousavous 
signalé entr'aulres les officiers , comme ayant été, après la 
réformalioD , détachés du corps de la noblesse pour former 
un état à part, et à la même époque , les banderets et plus 
tard les notables qui s'adjoignent au Tiers non pour for- 
mer « ung perpétuel et distinct Estât » , mab pour exercer 
une représentation du peuple plus directe que celle qui 
existait jusqu'alors. Maintenant nous nous proposons de 
nous occuper de quelques points relatifs aux fonctions quâ 
les audiences ont remfJies en général , à leur convocation, 
à leurs assemblée^, et aux formes observées devant elles. 
De même que dans les plaits des anciens Germains, 
on s'occupait indistinctement de toutes les questions qui 
intéressaient la paix et la tranquillité publiques dans le 
sens le plus étendu , de même dans nos audiences. Comme 

nent pas. (A. du C. du 20 révrîer 1T89, confirme par l'art 3 de ceux de 
pacMcation du 4 férrier 17TI ). 

L'ordre aniTant eit celui dan» lequel cei corps slguèrent en 1TB6 le 
renonvellemant de leur acte d'aMocUtion. Nom ne lavoDS k qaoi attri- 
buer le fait que cet ordre qui suîi en général celui des.juridictiong de 
l'état, n^ le «uil pas dans tous ses détails. 

Bourgeoisies: Neuchàtel, Landeron, Boudry, Valangln. 

Communautés et paroisies: Landeron, Crestier, Combeï, Enges, 
BAle, MAtiera, Bovereue, CouTet, Pteniier , Buttes) St Sulpice, St Biaise, 
Hauterive, Marin, Coudre, Voena, Comaux, Vavre, Thielle,Epa- 
guier, Anvemier, Corcelles el CormopdrËche, Peseui, Bocbefort, 
Ponts-de-Marlet , Plamboz, Bondevilliers , Colombier, Arense, Bevaix, 
■ Corlaillod, Verrières, Bréïine,LigQières, Vaumarcus, Vernéai, Gor- 
gier. Si Aubin, Sauges, Ffésena, Monlalchez, Valangin, Fenîn , Vil- 
lard el Saules , SaTagnier, Dombresson, Vîlliers, Pasquier, Chézard et 
St Martin, Cemier, Pontainemelon, Fontaines, Epgollon, CofTrane 
' Geneveys el Montmollio, Locle, Sagne, Brenels, Chaux, de -Fonds, 
Planchettes, Chaui-du-Milien, Travers, Noiraigne et Rosières. 
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les peuples germains, n'exer^îent-elles pas des droits de 
souveraineté, lorsqu'elles connaissaient des différens qui 
s'élevaient entre des prétendaas au comtés et qu'elles adju- 
geaient le pouvoir à celui d'entr'eux qu'elles trouvaient le 
mieux fondé? N' eurent-elles pas à s'occuper comme eux de 
' matières d'adminislration, de justice et de législation? (i). 

Lorsque le comte voulait convoquer ses états ou au- 
diences, il le fbbait par un mandement qu'il adressait à 
chacun de ses vassaux, pour leur annoncer qu'& teneur 
du serment qu'ils avaient à lui, ils eussent k assistera son 
conseil pour le jour fixé. Voici quelques exemples de ces 
mandemens. 

K Le baillif et gouverneur général au comtey de Nenf- 
obastel : 

K Â vbns monseigneur de Bellegarde, lieutenant de 
monseigneur le comte de Cfaallant, seigneur de Vallengin, 
mon aymable salut. 

n Pour ce que par honnorable David de Larchet m'a 
été requerruz luy voiuloîr fâyre assemUer les Estats pour 
tenir ung appel que une sienne adverse partie a fait contre 
lui pour nng plait de debte. Ainsi est que en suyvaot sa 
. requeste , a la fin que te droit dung chacun soit observé 
et gardé, si vous prie que soyes a cèste ville pour luody 
prochain pour le lendemain iceliii appel tenir scellond 
coustume pour y assister et cognoistre au nom de mon dit 
seigneur le comte a mission de partie ayans tourt et vous 
prié de rechicfz non faillir. De IVeufchastel ce vendredi 
prochain avant sainctz Thomas appostre i5a8 (Arch. 
Laa,N" 16). 

(I) I,eii» bîg ont été publiéei daoi le premier livrq du Travaux 
l/giilaii/t, etc. Ifeuchllel, IB3T. 
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Ed i53o, le comte de Challant écrivait à lean de Co- 
tIieDay> chanoine de Neuchâtd , curé de St Biaise et 
chapelain de St Imier: 

«Monsieur le chanoyne : Pour ce que je veulx tenir mes 
audiencesgéaéralesealuugdyprouchaiu, esquellessuyvant 
la bonoe et ancienne coustume , je veux y avoir des sienrs 
chanoynes du chappîstre de rf'eufchastel et que je vous heuz 
de mes bons et principanls amys , je vous prie me feire te 
plaisir de venir dimanche au seoir pour y assister avecques 
les anires, a celte occasion pourrés entendre de voz af- 
ùûres et pourrez advertyr M. le prevost de Sainct Ymier 
qui pourra donner ordre pour ses afiâires du chappistre de 
Sainct Ymier; je rescripts aussi a domzel Spepach de 
venyr assister aux dittes audiences comme du passé , voas 
pourrez venyr de Espagny^ et par ce présent mon man- 
dement, je me recommande bien fort a voz bonnes 
prières priant nostre Seigneur vous doAner M. le chanoyne 
ce que désirez. De Vaulangin » ( Arch. R 5 . N" lo, sss). 

Voici un mandement adressé en i55i à un vassal : 

ft Nostre amyable salutation avant mise. Noble prudent 
et saige. Pour ce que présentement pour antennes appel- 
lations Telles qui sont de grande importance, il est requis 
nous assemblons tous les vassaulx et gentilshommes lenans 
fiedsde la ceste maison de Neufchastel, pour jager des 
causes qui vous sont mises par devant , summes grande- 
ment occasionnez vous admonester et prier que sur le di- 
manche a5*jourde ce moys de Novembre, comparaissiez 
en ceste dite ville de Neurchastel le seoir au giste pour le 
lundy apteï avecque aultres seigneurs barons et vassaulx , 
assister et juger des causes qui vous seront mises par de- 
vant. Sy ne veuillez faillir, comme en vous en avons une 
parfaite confiance. » (Arch: D ti, N°S). 
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Ed i588, le gouverneur avise le caatoD de Soleure de 
l'assemblée des audiences qui doit avoir lieu à Valaugin la 
même année, et te prie en venu qu'il a au prince, à cause 
du Qef qu'il tient de lui , il lui plaise de dëputer un des 
siens qui entende et parle français pour assister aux dites 
audiences. 

«Magnifiques et puissans Seigneurs. Inclinant pour 
administration de bonne et brîefve justice à l'iastance du 
pauvre peuple de la Seigneurie de Valangîn , a vouloir 
faire vuidange des appellations faites par plusieurs parti- 
culiers du dit lieu , nous avons advisé de faire leoir les au- 
diences générales , au dit lieu de Valangin , a celle fin que 
chacun puisse esire jouissant de ce que par droit lui appar- 
tiendra beu esgard quil y a assez longlems que les dites 
audiences Dont esté tenues , et que ce sera maintenant 
les premières que ma dite madame ait fait tenir depuis 
qu'elle a été propriétaire de la dite Seigneurie, et a cest 
effet avons assigné la journée de lassemblée des Seigneurs 
juges aux dites audiences sur le sixième jour du mois de 
may prochain , selon lancien calendrier, et fait faire les 
publications a ce requises qui est la cause que prions très- 
affectueusement Vos Exe il vous plaise en vertu du devmr 
que devez à S. Exe. a loccasion du fief que tenez délie , et 
que Vos dites Exe. ont toujours assbié en la personne dun 
de votre corps, aux estais et audiences de ce comté de 
Iifeufcbastel duquel les dits Seignenrs de Valangin dtîpend 
de fief, il vous plaise de députer nn des vôtres, pour assis- 
ter aux dites audiences qui entende et parle français etqu'il 
se trouve en la maison de ville au bourg du dict Valangin le 
cinquième jour dudict mois de may, selon le calendrier nou- 
veau, au giste, pour le lendemain matin juger et cong- 
Doistre en dernier ressort des causes et appellations qui lut 
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seront mises par devant , et cependant nons essayerons de 
luy faire le meilleur traitement qu'il nous sera possible et 
de rendre tesmoingnage a Son Exe. de bon devoir que Vos 
Excellences par lay auront rendu, pour vous eo scavoir le 
gré que méritez quant l'occasion se preseulera. Priant Dieu 
quil vous doinct ( Arch. Q aS , N" 4 ) " 

Si c'était pour les vassaux une obligation d'assister & la 
cour du comte , c'en était une pour lui de les y entretenir. 
Dans le principe , ils durent prendre leurs gîtes dans son 
cbâteau; cepeudant leur iHHnbre étant devenu trop consi- 
dérable pour qu'il pût les recevoir eux , kara gens et leurs 
bêles, ils les firent héberger dans des hôtelleries j le gou- 
verneur traitait avec les hôteliers. L'extrait ci - après d'un 
compte de SàSfeuilles ( Arcb. K 19, N'g), donnent uno 
idée de la manière en laquelle ces gens se traitaient. 

« La dépense feile par MM. des Trois Etats de Neuf- 
chastel de Jehan Brung hosie a Neufchastel en lems des au- 
diences généralles du conté du dit Neufchastel, coavocquées 
le sambedy a3 de may lan 1 547 , estans néantmoings venus 
aucuns des dits Sieurs des Trois Estais au giste au dit Neuf- 
chastel le sambedy devantqu'étaitle ai du dictmoys payant 
par ung cbascung reppas du dixnez et souppez 3 gros et 
aussi par un cbascung reppas du petî desjeusner none et 
pusegnoQ six . . . . , letout monnoie du dict Neufchastel, 
ainsin et au pris qne a estez arrestez par Monseigneur le 
Gouverneur avec le dict hosle pour la somme que primo. 

Le sambedi ai du dit moys arriva au giste Monseigneur 
de Bellevaux et donzel Marx. 
For le souppez ' dinez et leurs serviteurs pour 

ayde N. ...... I a gjos. 

Por le pusegnOD diceuU 6 gros. 
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lib. 6. g gros. 
« i5 gros, 
lib. 6. 9 gros. 
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Le dimaDche 22 du dit moys : 
Porle dixner dudict SrdeBellevaulietses servi- 
teurs et le serviteur du ditdonzel Marc . . i5 gros. 
Et por le petit desjeunez des dictes 4 personnes 6 gros, 

Et por la Donediceulx . . , 

£t plus por le souppez diceulx Sieurs donzel 

Bourcard et son serviteur 18 gros. 

Et por le pusegnon de 4 personnes .... 6 gros. 

Le lundi ï3 du dit moys. 
Porle desjennerde 12 personnes . . 
Por le dix&er des dits Seigneurs 

de 27 personnes ' 

Por la nonne de dix personnes . . . 
Por le supper de 27 -personnes . . . 

On lit à la fin du compte : 
JVota por le soîng des chevaux de donzel 

Bourcardqu'estdehuà l'hoste . 
Et por la despensedes chevaux de dolizel 

Loys de Pierre qnest aussi dehu à Ihoste a 5 . — 

Nota por le vin des serviteurs et servantes 

La dépense pour la totalité était de . lib. 689. 8 gros. 

En i553, Jacques de Boastetten donna la déclaration 
suivante : 

« Nous, etc, savoir faisons, que en notre présence a été 
fait arrêt de compte pour la dépense générale des au- 
diences générales tenues en ce comté pour le vuidange 
des appellations et aussi des amendes et bans advenus par 
le moyen des dites appellations en toutes les chatellainies 
et baronies du comté. Par quoi le tout compté et rabattu 
après avoir déduit les dites amendes a été duement dressé, 
à Jehan Brun et Claude Clerc hâtes du dit Neuchàtel la 
somme de mille sept cent et six livres foibtes , laquelle 
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somme par notre ordoanance a été fournie et délivré 
comptant aux dits hôtes, etc » (Arch. R ig, N» ii). 

Il semblerait que ces dépenses énormes devaient être 
proportionnées avec les-travaux auxquels se livraient ceux 
pour lesquelles elles étaient faites; eh bien, eu i547, an- 
née dont nous venons de voir plus haut le compte de l'au- 
berge, les seigneurs des audiences, qui sont restés au gîte 
du a4 mai au 16 juin suivant, n'ont été réunb que six 
fois j et en 1 553 , année ob les seigneurs ne furent à Neu- 
châtel pour les séances que dès le i5 août au i" sep- 
tembre, et du a3 octobre au 6 novembre, ils ne siégèrent 
que vingt fois. — Il ne fallait pas peu d'amendes pour cou- 
vrir ces sommes-, en i^gS, elles s'élevèrent k celle de 
io3a livres faibles et 10 sols. On peut se faire une idée 
de rénormité de cette somme, lorsqu'on voit par des 
comptas contemporains , que l'émine de froment coûtait 
trois et un tiet^ creuizer; le pot de vin rouge de Neuchà- 
lel, cinq deniers faibles , soit cinq-neuvièmes d'un creu- 
2er; le pot de vin blanc, vingt-trois quarante-huitièmes 
decreutzer; la douzaine d'œufs, quatre-cinquièmes d'un 
creulzerj un pigeon , quatre cinquièmes d'un creutzer; la 
livre de veau, un tiers de creuizer; la Hvre de beurre, 
trois-cinquièmes d'un creutzer; la journée de main-d'œuvre, 
un creutzer et irois-cioquièmes. — Aux audiences de i495 
il y avait soixante-quatre amendablgs; la majeure partie 
d'entr'eux l'étaient de quarante-huit et soixante sols, et 
plusieurs l'étaient pour douze bans ! 

Nous ne possédons aucune relation sur les cérémouies 
qui durent avoir lieu lors de la réunion à Neuchâiel des 
membres des audiences. Mais nous ne pouvons nous figu- 
rer tin grand concours de vassaux, venant à des époques 
plus ou moins éloignées de toutes les parties du comté , 
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beaucoup plus éteodu alors que n'est actuellement noire 
pays, venant même souvent du dehors, nous ne pou- 
vons nous figurer, disons-nous, qu'un pareil concours 
d'hommes, accompagnés, suivant leurs richesses et leur 
rang, d'un plus ou moins grand nombre de serviteurs à 
cheval et à pied , et déployant un grand luxe à l'envï les 
uns des autres, n'amenât pas avec tut des fêtes et des 
pompes solennelles. Si nous devions juger par ce qui 
avait lieu partout ailleurs et dans le voisinage , de ce qui 
se passait chez oons , nous pourrions à coup sûr dire que 
ces réunions étaient non-seulement splendides , mais en 
même temps gaies et bruyantes. Nons ne pensons pas qu'il 
soit déplacé de donner ici ta relation suivante de ce qui se 
passa aux états de Salins, relation due à quelque vassal du 
marquis Rodol(^e de Hochberg , qui , à ce qu'il parait , y 
siégeait pour un fief )que celui-ci tenait en Françhe-Comlé. 
Il semblerait que l'auteur de celle relation ait voulu cher- 
cher à &ire sa cour au marquis en lui dépeignant le mes- 
quin état dans lequel le seigneur de Neuchàtel ( probable- 
ment quelque membre de la ligne bâtarde, un seigneur 
de Gorgier ou de Vaumarcus ) se présenta aux dits états. 
Cette relation est datée de Morteau du 19 juin i/^y?. 

i(Mon très honoré et redoubté seigneur, très humble- 
ment me recommande a votre bonne grâce. Plaise vous 
scavoir que j'ay esté a Salins aux Estatz dou je revyns 
hyer, et y a heu belle et grande compaignie, et mesme- 
ment graot noblesse. Et estoyent Messieurs les nobles en 
aby£ et chausses et en apparoir en aussi grant point que 
j'ai point vehu devant les guerres. 

« Monsieur de Chastelguyon , Monsieur de INéufchas- 
tet, Monsieur de Vei^ey, Monsieur Guillaume de Vei^ey, 
Monsieur de Quesnoy, le bailH de Dijon, quel était le 
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lîeuteDaDt de monseigneur le gouverneur , et plusieurs 
autres seigneurs do {lays , ils ont esté tous en grand appa- 
royr , et y vint Monsienr de Oiastelguyon acompaigaié de 
environ deux cents ou douxe vingts chevaix , outre 
lesquels il avoyt environ , sept vingts gentilshommes les- 
quels estoient tous armez de brigandines et de Sanc- 
quards, et mon dit sieur de Chasteignyon estoyt pareille- 
ment armé , et fait son lougis en ta grande salnerie, en la- 
quelle il tient aujouvd'huy plus que le roy. 

« Monseigneur de Neufchaslel y vynt en son estât com- 
mun sans esire armé et sans grand apparoyr, mays tous 
les aullres estpîent le plus en poînci qu'ils pouvoyent. La 
matière pour laqudle estoyent mandez les estais , ne re- 
queroyt point que l'on y ensl tant de gentz , quar ce n'es- 
loyt que pour le rapport des ambassadeurs quels ont 
estez devers le roy et pour dire leurs besongnies et pour 
recouvrer l'aient que leur est dehu. Et a Ion de re- 
chiefz ordonné de lever au pays dix buict cent francs pour 
les mandemcntz et privilèges que sont a recouvrez. LoD a 
aussi bien parlez des mangeries que se font aux dits es- 
tatz, mais neanlmoyas elles ne cessent point ces jours. 
Toutesfois Ion a mis meilleur ordre en fàict des esiats du 
pays que ny avoit par avant, le ne scay combien il durera. 

« Monseigneur de Chastelguyon s'est fort demonstré af-' 
feclezaubiendupaysets'enestfortdébatuzpourlebiendu 
pays et contre les mangeries que l'on a acoustuméde faire. 

« J'ai eu nouvelles de Rome et quoique l'on ait dit et 
appris , notre saînct père le pape n'est pas mort , mais est 
en bon poiàct, bien est vray quil a esio malaide» etc. 
(Arcb.B i6,N"9). 

Nos comtes tenaient leurs audiences dans le grand 
poêle, la grande salle armoriée où se sont tenus par la suite 
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les états , et où siègent aujourd'hui le corps l<^islatif et le 
tribunal souverain. A une époque plus recalée, au XIV* 
siècle, elles se tenaient fréquemment en plein air, sur le 
cimelière ( en terre sainte , Arch. S sa , N" g ) , au midi 
de la collégiale de Notre-Dame de ffeuchâtel ( in coeme- 
terio ecclesie.coltegialis, la terrasse actuelle du château), 
devant la principale porte d'entrée de l'église , sous le 
«gros tillet devers bise» (Arcb. L 5, N° a6; Q 19, 
N" 9; F, N° 26; K 5, N° 29; loveot. des Arch. lom. VII, 
p. 52, année i38F). 

a rfous Ysabelle comtesse et dame de Neufchastel , fai- 
Sons scavoir à tous ceulx qui verront et ourront ces pré- 
sentes lettres, que par devant nous séant pour tribunal au 
cemetiere de Neufchastel le sambedy, avant la Teste de la 
nativelé, a heure de plaidoyer avec nous seans et estaus 
présens les nobles et bourgeois jurez du plaît du dit Neuf- 
cbastel , a nous la dilte comtesse fist clamme Dom. Nicod 

etc Nousladiltecomtesse, entendant ces choses 

d'une part et. d'aultre , dictes répondues et resplic- 
ques • • . ■ voullans naturellement procedder eo et sur 
iceste matière , fismes parlir feure de notre audience et du 
playt j les dittes parties , et puys fust demander aux estatz 
et seans avec nous quoy était a faire sur ce selon cous- 
lume de pays , et fut cognu et adjugez par les nobles et 
boui^eois jurez du dit playt de Neufchastel etc. (Acte 
de 1893 i Arch. R2,N'' 16}. 

C'était là en présence de ces objets consacrés, que se 
traitaient les affaires solennelles , que se prêtaient les ser- 
mens (Arch. H 10 , N" g), qu'un vassal faisait hommage 
à son suzerain (Arch. D, N" 42), que se passaient les 
actes importans (Arch. S, N° a8), que l'on procédait 
pour fait de félonie (Arch. O 5, N" 19), que se pronon- 



..„,Cooglc 



iKClENHES iUDIEKCES^ LIEU Sflâ s£iBCES. I 39 

çaieat les sentences crîmineiles (Wa, K" 20) qu'oa fît 
paraître dès le XVI* siècle le préveou au libère , que se 
prêtaient les seroiens réciproques du comte et des bour- 
geois; d'où ce tilleul a conservé jusqu'à nos jours le nom 
d'arbre du banneret, à cause des (onctions que ce magis- 
trat remplissait dans cette cét^nionie. Les données que . 
possèdent les naturalistes pour préciser l'âge des arbres, 
leur permettent de croire que le tilleul qui se trouve ac- 
tuellement au lieu indiqué dans les anciens actes , a pn 
être planté, ainsi que te dit la tradition, au XII* siècle, 
époque à laquelle on' fait remonter la fondation du cha- 
pitre, de Noire-Dame, et qu'il pouvait, à raison du fort 
accroissement de cette espèce d'arbres pendant les pre- 
miers siècles, être taxé de «groslilletu au XIV' siècle, (i) 
Une foule d'exemples , que nous pourrions tirer de 
l'histoire de diEférens peuples germaniques, établisiient 
que fréquemment la justice se rendait non-seolemenl sous 
des arbres, près des portes des villes, dans des lieux 
saints, sur les ponts, etc., mais dans le voisinage de 
grosses pierres; celles-ci ne manquent pas non plus cbez 
nous. Il en existait une semblable , couchée sous l'arbre 
dont nous venons de faire mention. Rodolphe de Hoch- 
berg en parle dans une lettre adressée à son conseil , au- 
quel il fait des reproches de ce qu'il ne portait pas obs- 
tacle aux empiétémens que prenait le seigneur de Yalaagin, 
en disant dans sa mauvaise humeur : a mais autant vau- 

(l)Les Quatre-ministruiix re^ÏTcnt en échajige du cîmeiièra du cb&- 
tean où doréQavant od n'enterrera plus, une vigne appelée le cloi rouge, 
lîtuée hors de la porte de la ville au-deuus du lac; iU prenneat en 
outre l'eDgagement d'aplanir cette terrasse de l'ancien cimefiÈre el d'y 
planter des arbrespour rendre celte plnre plus /l'oùonre et plus rrrrrn- 
liye. Acte de 1 500 (Arch. X 1 1 , N' S). 

i5 
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droit que jen parlasse au gros pillier de pierre qui est 
couchié desSoubs le ihillet du cemetiere de IVeufcbastel » 
(Arch. ] a, N" ag, ao" ). Peut-être cet objet coosaorc 
éiait-il le siège du présideDt du iribuDal. C'est suc l'em- 
placeuient même qu'occupait cette pierre, qu'aujourd'hui, 
après chaque service du dimanche matia , le graud-sautier 
fait la lecture des publicaiious officielles. 

Le douze! Antoine , seigneur de Colombier, qui visait h 
l'indépendance comme ceux de Valaogiu , avait été assez 
osé sur la fia du XY' siècle , que de constituer uq tribunal 
d'appellation pour sa lerre, dans lequel il faisait siéger les 
officiers et bourgeois de Boudry. Le marquis dut se plain- 
dre en haut lieu de son vassal félon qui était appuyé par 
Berne (Ârch. L a , N" 3 , 9'}. Un mémoire sur les droits 
d'empire vint mettre celui-ci à la raison pour quelque 
temps , en prononçant que son tribunal d'appellation était 
un corps sans âme , et qu'il n'avait droit de justice sur ses 
sujets qu'entre tes quatre angles ou quatre (ours de son 
château (Arc1i,H 2, N" 39). Il paraîtrait de là que de te- 
nir des audiences souveraines en plein air et en lieu ouvert 
était une prérogative particulière aux hauts barons et 
seigneurs. 

Le jour de l'ouverture des grands plaits , il se faisait une 
publication dans la salle même de l'audience, sur le cime- 
tière devant l'église , et au bas de la ville , lieu dit aujour- 
d'hui la Croix du marché ; c'était ce qu'on appelait faire la 
crie à dure peine. La voici telle qu'elle fut rédigée par les 
seigneurs des audiences eux-mêmes en i547 (Arch. T 12, 
N» 2). 

H La crie que se doyt fayre avant que comanser les au- 
diances deans grand poyile dessus le semictière et au bas 
de la ville." 
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«O^ez SeîgDieurs Ion vous faict assavoir que suyvant la 
* pnblicassion feicte par icy desvaut des audiances genérailes 
de noître très redoublés et souverain Seigoieur Mons«i- 
gnieur Pf N. les Audiences comtneuseronl cejourduy doDl 
et afin que tordre dicelles soyt observés Ion deSeud k toutes 
personnes de quelque estât quilz soyt quilz ne parle ne fasse 
contre ce que per les Seignieurs des troys estas sera senten- 
ces, ainsquilzobserveetsatisfasseacequen sera ordonnez 
et sentences et que personne ne parle senon celtuy que lera 
les remazes et celluy que mettra son grielT et quilz soyt 
coDSonnant et tirez hc»^ de lad. remaze , sans ilz mettre 
aucunes adjonssions ny menteries pour trobter les senîen- 
ces données , le tout appaioe de confiscasion de corps et de 
bien h la miséricorde de mon dit Seiguieur» (Arch. T 12, 
N»a). ■ . 

A Valangiu , celte crie se publiait dans la grande salle , 
au bourg et devant le bourg ( v. p. 58 , Ftails de mai de 
Valangin). 

Cette publication ne se faisait pas avant le renouvelle- 
ment des audiences qui eut lieu après la réforiBe religieuse; 
le comte avait assez de moyens péremploi res pour faire ré- 
gner la police dans l'assemblée sans être dans le cas de 
faire des menaces contre quiconque en troublerait le bon 
ordre. [Celte pièce prouverait à elle seule que le public n'é- 
tait pas admis dans les audiences , lorsqu'elles s'occupaient 
d'autres affaires que de rendre la justice comme tribunal 
souverain. 

Les assistans des audiences k disaient par ensemble et en 
geDcral » le serment silivant : 

« Quest de bien et fidellement juger et sentencerdes 
causes que eux seront mises par devant , selon les remaises 
et griefs , consonnanlz lun a laulre et de ganter et obser- 
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ver les boDD^ ancienoes et louables coutumes du pays et 
Comté tant pour nostre souverayn Seigneuret Priace, que * 
pour un chacun en son endroici , pour le povre comme 
pour le riche, sans avoir esgard aux personnes, le tout sans 
fraude et sans barrât , et de non révéler ee que en Conseil 
sera dict jusques a ce que sentence en soit déclaîrée et ce 
que par le plus des ditz assistans serajugé, la moindre 
partiedoldge observer et garder, sans jamais aller, faire,' 
dire ny venir au contraire. Âinsy nous ayde Dieu , nostre 
Créateur et rédempteur» (Recueil des Décrétales, f* i, 22, 
99 V?; coutumîer Baillîods f" 188, de la ville ,0* 263). 
. Ce serment ne date, pas plus que la crie, d'une époque 
antérieureà la réformalion ; il était anii-lëodal, carie vas- 
sal ne connaissait d'autre lien qui l'unit à son seigneur 
que l'hommage qu'il lui prétait de l'assister en cour et en 
guerre : ce serment , introduit au XVP siècle, de bien 
et fidèlement juger, ne peut s'eipliquer que parla rupture 
. presque totale des liens qui existaient entre le vassal et son 
suzerain, et par la circonstance que les audiences, de 
conseil privé du comte qu'elles étaient antérieurement, 
conseil dans lequel celui-ci demandait l'avis des assesseurs 
et te suivait ou ne le suivait pas , selon qu'il aimait mieux , 
était devenu un tribunal souverain qu'il ne faisait plus que 
présider. ■ 

De même que les peuples germains se réunissaient en 
comices, au mois de mai, de même aussi nos audiences^ 
d'où le nom de plait de mai, qui leur est trèsrfréquem- 
ment donné. Le premier de ces noms, qui désignait un 
corps dont les membres étaient appetésà remplir des fonc- 
tions toutes passiveset où tout ce qui se faisait devait se 
rapporter au comte, resta mal à propos; le seeond eût été 
plus juste , au moins depuis ta réformation , parce que ces 
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assemblées depuis cette époque, à mesure que celle-ci se 
rapprochait de la nôtre , semblaient aussi prendre de plus 
en plus de ressemblance avec les plaits de mai des bommes 
libres de la nation germaine. ' 

Les heures d'ouverture et de clôture des séances desau- 
diences, tant du matin que du soir, étaient réglées par 
t'assembléfi et variaient suivant son caprice et suivant les 
saisons. Le -peu d'empressement que l'on mettait à se 
rendre à sou poste, ce qui empêchait ceux qui s'y reo- 
coatraîent de vaquer aux affaires qui les appelaient 
là , fit suggétet k ces derniers l'idée de se fôire indem- 
niser du retardqu'ils éprouvaient en faisant -payer une 
amende aux retardataires : cette amende qui frappait aus- 
si ceux qui nese conformaient pas à certaines règles exté- 
neures prescrites, « ainsi que ceux qui alloient sans but et 
Sans nécessité pourmener pendant tes séances sur le cime- 
tière ou en baï de la ville, » était 6xée tantôt à 5 sols , tantôt 
à l'équipoUent ,' c'est-à-dire, à un pot de bon hypocras, 
boisson féodale , alors fort en usage partout et qui se disait 
avec du vin rouge , dans lequel on jetait du sucré , de la 
canelle, de la muscade, des dous de girofHe , etc. , et qui 
se servait cbaude. L'histoire ne nous dit pas si les payans 
en avaient leur part, ni où les juges allaient le boire; la 
tradition porte cependant, quant à ce dei^iêr point, que 
c'était dans l'antichambre , qui avant les changemens qu'on 
y a apportés il y a quelques années, paraissait avoir été ar- 
rangé pour cela. On ne se bornait pas à mettre grave-'_ 
mentaux voix qui percevrait le montant de l'amende, (tantôt 
on en nommait un seul , tantôt deux , comme s'ils devaient 
être assez occupés pour qu'un ne pùtsuSii'e; tantôt c'est 
un ofiicier , tantôt un noble et un bourgeois ) mais on dé- 
cide encore qui fera faire le dit hypocras et qui le recevra, 
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c'est-à-dire, qui, aptes l'avoir dégusté, devra l'accepter 
comme agréable ou le refaser. Le châtelain de Boudry , 
VerdoDoel, fut un jour chargé de cette fonction «comme 
entendu dans la partie- )i Ces amendes ne frappaie)it pas 
seulement les juges et les plaideurs , mais tout clerc ou gref- 
fier retardataire qui était tenu d'assister à l'audience pour 
y lire les procédures qu'il avait expédiées. Toutes ces dé- 
lihérattoiis étaient couchées au long dans le plumitif des 
audiences , comme yil ce fût agi de questions de la plus 
haute importance (Recueil des Décrétâtes,' séances'du s3* 
octobre, a novembre i553, 3 juillet i559, etc.). Ceoe fut 
qu'en 1677 , le 3o avril , que le conseil d'état supprhna cet 
usage. 

•i Le gouverneur a demandé à l'on fera feire de l'by- 
|)Ocras comme du passé pour les étais ordinaires qu'on 
commencera aujourd'hui? 

(( On n'a pas trouvé à propos d'en faire pour être mal 
séant d'aller en boire lorsqu'il s'agit de joger des causes et 
de rendre la justice; que pour les 10 Uvres qae ceux qui . 
gagnent des causes paient pour Thypocras et tes 10 livres 
'<{ue ceuk auxquels on lait prêter serment paient, qu'on 
partagera cet argent entre MM. tes juges ordinaires, ainsi 
qu'on le trouvera a propos u 

L'usage que le gagnant devait payer un^urhoire au 
juge, tomtia bientôt à Neucbâtel et à Valaiigin ; il tomlia 
également dans le premier de ces comtés pour l'attouche- 
ment au sceptre, tandis qu'il se maintint dans le second 
jusqu'à une époque récente. 

Cette manière d'agir de la part d'un corps tel que celui 
des audiences, n'était pas laite pour inspirer beaucoup de 
respect aux juges et au public ; aussi malgré la crie qui se 
faisait à dure peine , rien n'était plus fréquent que tes dé- 



L:,^,;,zLd ^.Google 



ANCIENNES AUDIENCES-, COSTliHB. l35 

sordres. Ici, c'est au homme ivre, là, et fréquemmeDt, 
c'était une partie qui donne ud démeoti à sa contre-par- 
tie; tài encore, ce sont deux juges qiri se qualifient de 
menlears.;- indécences dont on était le plus soavent quitte 
au moyen de quelques sols d'amende. C'est ainsi que les 
membres des audiences , qui auraient eu tant de bonnes 
choses à &ire, n'eût-ce été qu'à juger des procès qui res- 
taient des années pendans eu appel» parce qu'ils n'é- 
taient convoqués que rarement, s'occupaient gravement 
de piveilles futilités et pouvaient passer des sessions en- 
tières à plaider et discuter des questions de préséance, 
à s'infliger mutuelleoient des amendes et k en infliger aux 
parties qui paraissaient devant elles. Rien de plus misé- 
raUe que la manière en laquelle la justice était adminis- 
trée par ce tribunal ! Souvent]une partie paraissait au jour 
fixé et sa cause n'était pas appelée ; on la renvoyait au len- 
demain et même au surlendemain. Le lendemain on pa- 
raissait de nouveau , mais il manquait une partie , et au 
lieu d'accorder à la partie passement par défaut contre 
celle qui ne comparaissait pas, on la renvoyait à se pré- 
senter pour le faire à la fin des appels des causes de telle 
ou telle juridiction ; ce qui pouvait mener la partie fort 
k>in , les procès s' étant souvent considérablement accumu- 
lés par suite de la rareté des sessions des audiences. 

Chaque état avait son costume particulier; tous .ses 
membres, sauf, cequis'euteiiddesoi-tnème, les ecclésias- 
tiques, portaient l'épéé; tous siégeaient la tête couverte: 
c'était une règle universellement suivie, car le vassal ne 
se découvrait devant son suzeraio que lorsqu'il prétait 
hommage et lorsqu'il était condamné comme félon, et en- 
core on peut dire, dans le premier de ces cas, qu'il n'est 
pas encore vassal tant qu'il n'a pas prêté foi et hommage , 
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et dans le second, qu'il ne l'est plus dès qu'il a îottait k 
EOD honneur. Cependant il est une antre circonstance où 
le vassal doit découvrir sa tête, c'est celle où il paraît 
comme appelant à la barre du trîbanal comme partie : 
ainsi doDzel Krieg fui coadamné à un pot d'hypocras, 
pour n'avoir 6té son bonuet. !Xous avons vu plus haut qoe 
l'appel était dans l'origine tont>à-fait -contraire aux idées 
féodales, et que long -temps il fut considéré comme 
une injure faite au seigneur, comme un oubli du pre- 
mier devoir du vassal, comme une infraction faite à la 
fidélité. Pouf témoigner que, par l'appel, elles n'enien- 
daient pas commettre un acte d'insoumisùon , les parties 
qui y avaient recours durent s'astreindre & de certaines 
marques extérieures de respect, chacun suivant le rang 
(fu'il occupait; les nobles ainsi que les députés delà ville 
de Neudiàtel, lorsque celle-ci était appelante dans un 
procès, avaient seuls le privilège d'être d^iout à la barre 
pendant la lecture de- leur grief. Le 18 juillet iSS^, les au- 
diences décrétèrent que les délégués des autres villes se- 
raient mis sur le même pied que ceux de Neucbâtel, « puis- 
qu'elles ont leurs franchises, et qu'il ne Jeur appert autre- 
ment en avoir été usé « (Recueil des Décret. {° 54)- A part 
ees exceptions , tout appelant devait entendre la lecture 
du grief il genoux. Le i5 février 1798, le conseil d'état 
arrêta -que l'on demanderait à Sa Majesté l'abolilion de 
l'hommage de la génuflexion, ce qu'on ne larda pas à ob- 
tenir ; mms. aujourd'hui encore les appelans sont astreints 
à un acte extérieur de soumission & mesure qu'ils doivent, 
avec leufs avocats, se tenir debout à la barre pendant la 
lecture de leur grief. 

Pour démontrer de quel pas rapide cette institution des ' 
audiences marchait à sa &n , il suffit de signaler l'irrégula- 
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rilé qu'il y avait dans la convooatioa de leurs assemblées 
à Neucbàtel , et les motifs auiquels oo s'arrêtait pour ne 
pas les réuDir. C'est ce que nous ' alloos faire en quelques 
mots, de i533 à 1618 , époque pendant laquelle seule on 
peut suivre cette histoire (1). 

Les audiences se tiennent en i53a poar la première 
fois depuis le départ des Ligues et la réformalion. En i534 
elles devaient siéger à la 5t Martin de cette année ( Arch. 
Â 5 , N" 33 ) j mais elles n'eurent pas lieu , et ne se réuni- 

(I) NoDt donnoiu ici la note d«a téaacet des andiences que «oui 
avons trouvé indiquât dani le* aTchWei de PitaX jusqu'à la réfor- 

AudiencesdeNeDchitel. — lOmai 13tT(Kâ,N' 39); 10 juin 1374 
(SlO, N' 39); 30 juin I3S? (InT. des arch. VII, p. b2); Il juillet 
iaB3(Arch. Q!4,N*ï);7jnml388(Q9,N*r9); 1392 (V, N'5); 
31 juin 1393(RÎ2,N*I(, g);î décembre 1397 (A3, N" ÏC); 1400 
(R.N'B); 1401 (SO, N' 15); 1402 (B.N" 12); 29 juin 1404 (A 3, 
N''20); 3 mai 1422 (Y 7, N' 19); I4S3(U8, N* 23); 8 février 1429 
{V3,N*2Ï); » février 1429 (O 6, N° 18); U29(AS,' N" 13); 1435 
(N8,N°S3);t2«mlH5SCS8,N'''l9)i 14 février 146! (Q 9, N" 3j; 
25décembrel46S(U6,N'3); 30 décembre 1469 (E 3, N* 15); 147? 
{J, 15, N* 7), 147? (G 1I,N'Î9);14T7(L14,NM4); 17 mars 1480 
(H24,N' 12); 17 mars 1480 (Y 7, N" 16); 1480 (O îï, N" 10); 
10 janvier 1487 (Z!!, N* 30); 15 février 1501 (V 3, N* 21); 15 fé- 
vrier 1501 (KO, N*29); 150Ï(X6, N* 19); Sï janvier 1518 (A6, 
N* a7); 26 janvier 1518 (C, N* 59); 10 février 1518 (Q 8, N* 13); 
10 février 1518 (H 10, N*25); Il février 1518 (O 2,N*I1); 3 mars 
1523 (U 6, N' l4);9Cévrier 1525 (X 3, N' 19); 28 janvier 1528 (C, 
N* 79); 18 mai 1528(S!Ï,N' 14). 

Audiences de Valangin. — 1443 [F, N*43]; 1443 [F, N*2ei; 18 
décembre ]44G[A9, N' 10];14S6 [O !, M° 19]; lundi après Pente- 
cûte 1456 LP6.N' 14j; 8 octobre 1478 [ AS, W 18 ]; 1403 [M 23. 
N*14j;151l [0 5, N- iO]; 1529 [M 22, N' 24]; 6 septembre I5Î9 
[P33,N' 14]; 15 septembre 152» [G, N' 17 ]; 20 septembre 1529 
[F,N' 13 J; 30 8eptembrel529lMe,N*24]; 12 mai 1510 [F, N* t6]. 
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reot qa'en i S}^ , sur les fortes représeolations du gouver- 
neur de Rive à Madame ( Ardi. F 1 1 , N" i3 ). De 153; 
à 1S47 , il n'y eut qu'une sessioD qui ne dura qu'un jour, 
pour une iovestilurede la souveraioeté ^ en i543 en i547 
■1 fut arrêté que les audiences se tiendraient tous les deus 
ans (PI. de mai, p. 11). Cet arrêté fut violé d'enlrëe, car 
elles ne furent pas convoquées avant i55i. En i553, le 
1" septemlve, les audiences, occupées à des maiîères de 
législalion , s'ajonroent jasqu^au 33 octobre suivant, 
« parce que les raisins commençaient à pouirîr et qu'alors 
on ««ait prêt à la vendange. » Dès lors nous ne les voyons 
pas avant iSS^. Eu i55g, il fut décrété qu'elles se tien- 
draient tous les deux ans (PI. de mai, p. 17); jusqu'en 
i566, elles furent tenues assez régulièrement. En 1^70, 
on demanda au prince, que le gouverneur fût aslreïntà 
convoquer régulièrement les audiences sans remises ni 
dilations (Arch. C 5, 14° i); eUes eurent lieu cette année- 
là. Dès lors, elles ont été 48 ans, c'est-à-dire, juSqu'en 
1618, sans avoir été convoquées; la cause principale en 
était dans la question de l'ampliâcalion du tiers par les 
banderets et les notables; cependant elles ne furent pas 
complètement perdues de vue pendant cet intervalle de 
temps. La ducbesse de Longueville donna l'ordre de con- 
voquer les audiences pour i588; son gouverneur les fixa 
pourW i4 octobre de la même année, mais se ravisa bien- 
icit, et parcontre-mandemens annonça que, <( ayant consi-^ - 
déré que le temps est mal projwe, tant poor esire la 
saison en l'année bien advancée, froide , et lâcheuse, les 
jours fort courts comme pour autres grandes et légitimes 
occasions à ce le mouvans, il remeira la tenue des dites 
audiences jusques i5 jours dedans le mois d'avril pro- 
chainement venant, » etc. (Arch. E 20, N" 12). Elles 
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n'eurent point lieu alcH^. En iSçi^, Madame avait or- 
donné leur convocation pour le doms d'avril ( Arcli. M ai, 
M" i8), mais ce fut en vaia> En 1697, le consul d'étAt 
arrêta qu'il serait proposé des réformes aux prochaines au- 
diences (Arcb. Q 19, N» 1). En iSgg, on se plaignait . 
haulemeot de ce qu'elles n'avaient pas été tenues depuis 
long - temps ( Ârch. M 1 1 , N* 19 }. On n'obtint pas 
davantage. £n i6i3 , le conseil d'état proposa de faire 
réuBÎrles audiences. J^llea ne le furent qu'en 1618. Elles 
décrétèrent que les audiences seraient tenues de dix en 
dix ans , ou plutôt, s'il est requis ( PI. de mai , p. 44}- ^i 
songeait encore à les convoquer en i6a5 ( Ârch. Â 5, 
N" I et 4) et à leur faire des propositions au sujef de ré- 
formes à introduire. Il n'en advint rien. 

Nous aarions terminé ce que nous avons à dire sur les 
andennes audiences , sî à côté de celles du comte de Neu- 
cbâtel , nous n'en avions pas vu s'ériger de semblables à 
Valangin par les seigneurs de cette terre , qui souvent fé- 
lons, souvent punis comme tels, toujours humiliés, mais 
jamais abattus, finirent par secouer entièrement les chaînes 
de vassalité que les comtes de Neucbâtel leurs suzerains 
ue tinrent jamais quefaitJement entrq leurs mains, et* 
par se déclarer libres de toute retevance et princes souve- 
rains. Nous consacrerons donc ici quelques mots à l'his- 
it»re des audiences de Valangin^ 

On se rappelle ces miuistériaux extraordinaires , restes 
des anciens hommes libres de la Germanie , qui s'étaient 
toujours refusés à entrer dans des relations de vasselage , 
et qui prolestèrent de tout temps contre toute dépendance 
d'autres seigneurs que de celle du foi ou de l'empereur. 
Le royaume de Bourgogne avait eu les siens ; et plusieurs 
d'entr'euxhabitaientia connue qui devait être uo jour celle 
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des seigneurs de Neudiâtël , et y vivaient alors que celte 
terre fut érigée ea comté. Ces hommes étaient connus 
dans la langue romande, souS le nom d'bommes royes ou 
royés, et ea latin de homines re gales. Fiers de leur ori- 
gine, et s'envîsageant corame tes supérieurs ou du moins 
comme les égtkux des seigneurs, ils ne lardèrent pas à ex- 
citer leur jalousie et à voir se diriger contre eux , par nos 
comtes , le même système de Texations que nAis avÔns'Tu 
oi^ntsé partout ailleurs contre les mêmes hommes dès les 
X" et XI' siècles. Nous ne les retrouvons pas seulement au 
Val-de-Ruz j mais à Neuchâtel même ( Arch. J 5 , N" lo) 
et eu Val-de-Travers ( Arch. R 2 , N" 17). Une fois ré- 
duits !t l'obéissance , les seigneurs tes donnèrent en fk^ et 
les employèrent pour la garde de leurs châteaux, comme 
troupes stables (Montm. d'après Hory^ II, p. i^j), et 
spécialement pour le service des plalls (Arch. loc. cit). 
En i3o3 , te comte de Neuchatet les inféode à Jean d'Ar- 
berg pour son plait de mai (Arch. D, M° i^). En 1)17 , 
le seigneur de Valangin reconnut cette inféodation (Arch. 
06, N" 28). En 1373 , le comte Louis donna par son tes- 
tament à son neveu , Jean d'Arherg, te- fief consistant 
dans tes hommes royés : « Je Loys donne etc. le fiez des 
hommes appeliez ly rayes de taute seigoiorie de Vaul de 
Ruyl de douz bourg de Vauleogins qui tient de moi en 
fiez » ( Arch. E 2 , W 3 ). Le comte Louis les avait aclie- 
tés en 1Î47 des empereurs (spécialement de Charles IV), 
qui avaient succédé aux rois de Bourgogne , en acquérant 
également tous autres droits régaliens qui pouvaient com- 
péter aux empereors sur Neuchâtel, singulièrement le 
droit de battre monnaie d'or et d' argent, l'exercice de toute 
justice, les péages , etc. ( Montm. II , p. 197 , d'après un 
vieux missel , etc. ). Dès ce moment, les homines royaux 
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perdirent pe(it-!i-petît lei^r nom , et d'hommes du roi et 
de l'empereur qu'ils avaient cessç d'être, ils fureul proba- 
blemeot mis k la condition de vassaux, peut-être même 
de serfs. 

Toutefois , par suite de ce chaogemeat , le seigneur de 
Valangin se trouvait sans hommes pour teair son plait de 
mai qui lui avait été inféodé à perpétuité. Il fallut pour- 
Toir à le remplacer. Ce fut alors que le comte de Neuchà- 
tel permit à son vassal de Valangin d'avoir des états compo- 
sés de trois ordres, àl'instar des siens, à la condition ce- 
pendant qu'il les lui demanderait toutes les fois qu'il vou- 
drait les convoquer : c'était là l'application d'une règle 
féodale universellement suivie. Cependant les seigneurs 
de Valangin, qui n' étaient disposes à reconnutre la suze- 
raineté des comtes de Neucbâtel , que lorsqu'ils y étaient 
contraints, n'observèrent cette règle qu'aussi rarement 
que possible, et si l'on peut citer plusieurs cas où ils con- 
voquèrent leurs audiences sans faire au {wéalable les dé- 
marches nécessaires à Nenchàlel , nous pourrions en citer 
maint autre pour établir l'emprunt qu'ils faisaient de leurs 
juges auprès du suzerain (Ârcb. R $, N" lo , aaa'a-, 
C 5, N" 7, etc., etc. ]. En voici quelques exemples. 

Le maréchal de Savoie, seigneur de Valan^n, avait 
écrit en i53?, au gouverneur de lui prêter ses audiences. 
Celui-ci lui répondit : a Stiyvant ce que jai apprins sur la 
prière que mavez fait faire pour vous envoyer des vassaux 
(^liciers de Madame la contesse de Neufchastel et tes 
hourgeois-de rfeufcbastel pour assister à vos audiences, 
le conseil de ma dite Damé entendu , a arrêté que vous 
deviez auparavant lui faire réparation de plusieurs griefs 
(Arch. R5, N" lo.iiii).» En i53?, le comte Challant 
écrivait au gouverneur de Jeanne de Hochbei^ : n Pour 
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oe que je' veux tenir mes audieDces que coDTOcqneray 
langdy prochain , je vous prie bien fort me prester de vos 
foudataires officiers et aultres de voz estatz pour y assister 
et cognoistre, ainsy que du passé a esté accoutumé et que 
ce soyt des plus entendus que faire se pourra» (Ârch. 
R 5, N" 5 ). Ea i54i , le même écrit au même : n M. le 
gouverneur, pour ce que je prétends tenir les Estatz'iun- 
dy prochain dy malyn pour une mienne cause et mes 
droits seigneuriaulx contre mes subgects du Loscte , es- 
<{oets esiats ne doibveot asaster les bourgeoys pourquoy, 
vous prie me prester des aultres seigneurs de vos estatz a 
savoir des nobles officiers et aultres i^ue mettes au lien des 
seigneurs d'église, en. nombre souffisant comme en tel cas 
appartient, vous me ferez plaisir avec les aultres que déjà 
mavez foiiz » ( Arch. S 5 , N" lo , t ). 

Four arriver à leurs fins , et ne pas frapper d'abord un 
coup trop rude , les seigneurs de Valangin se préparèrent 
de longue main à n'admettre dans leurs audiences que 
des vassaux et sujets de leur seigneurie. C'est ainsi qu'en 
1^93 ( Arch. M a3, N° i4) ils firent siéger des bourgeois 
de' Valangin à câté du tiers envoyé de Neuchâlel; qu'en 
1 5 1 1 , ils placèrent à côté des chanoines de Neucbâtel des 
cbiDoines de la collégiale de St Pïerre-de- Valangin , et à 
côté des nobles vassaux du comte suzerain , de leurs 
propres vassaux et officiers ( Arch. 5, N" 19 )• Il y eut 
inen des oppositions de la part du souverain seigneur, 
mais elles étaient sï faibles que l'on s'en moquait et que 
l'on continuait ces manœuvres, jusqu'à ce qu'enfin, ce 
qu'avaient préparé et a<^eminé ses devanciers, René de 
Challant le fit mettre à exécution dans les audiences qu'il 
avait fait convoquer le a4 ]*>■'> '^^'^ f*^^ ^^ '^i''^ donner 
une aide par «eux du Locle, aux fins qu'il pût payer la ran- 
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^oque l'on exigeait de lui comme prisonnier à Verceil, 
audiences où l'on ne voitsiëger que de ses\assaus el sujets 
( Arch. J 18, N° Zo ). Le 4 juillet suivant, le conseil d'é- 
lat, justement alarmé des excessives prétentions du sei- 
gneur de Valangin, envoya, au nom du duc, dans ce 
bourg, des députés « qui étant venus en une chambre 
haulle ont remontré quil avait par cries et pubtiçalioqs 
nuverles fait tenir ses audiences générailes en sa seignorie 
de Vallangin se prodamanl souverain seigneur' du dit lieu 
et se faisant inscrire des intitulations des sentences don- 
nées de^ dites audiences qu'il estait souverain seigneurce 
que toute fois n'était, aussy avait demandé juges de lieu 
aullre qu'ilz n'estoit accoustumé demander pour juger a 
ses dictes audiences et estaiz mais en avoit prias et cboysîs 
ailleurs la ou bon luy avoyt semblés, ce que îl ne devoit 
ni pouvoit faire , attendu que de tout temps les nobles of- 
ficiers et bourgeois des- seigneurs sur ce càmté de Neuf- 
' chastel aboient jugé à ses dhes audiences et que encore le 
dit seigneur gouverneur au nom du dit seigneur cest of- 
fert leur prester pour juger cdmme de toute ancieDuelé 
estoyt decoustume, en tant qu'il usoitd'aultres intitulations 
que ses prédécesseurs avoient faîct. — Ce que le dict sei- 
gneur en la sorte navoyt voubit accepter au grand préju- 
dice du dict seigneur sur ce comté. A l'occasîoQ des choses 
susdites les dicts procureurs ont protesté de la connnise de 
son fieds et seigneurie de Valangin et aussi de la nullité 
des sentences tant des estalz que des audiences, laquelle 
proteste a prié au dict seigneur comte lui voulloir faire 
donner par son secretayre de l'audience par escript. Ce 
que le dict seigneur comte de Challant a CMicédé , toutes- 
foys sous protestes aussy de son costé que il est souverain 
seigntur du dict Valangin et que il na souverain que le 
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duc de Savoye lequel toutefi)i5 ne lest de sa sigaorie de 
ValaDgÏD. Laquelle proteste a au<;sy demandé par es- 
cript. » 

Cette protestation de ta part du duc Léonor ne produisit 
pas graod effet , puisque René de Challaat fit publier te 
a5 du même mois, des décrétalcs et ordoDuances , oubliant 
que Neucbàtel était le seul sanctuaire des lois. 

La seigneurie de Valangin ayant été adjugée ensuite 
d'une senteoce prononcée h Baden le 28' novembre i584, ■ 
par les cantons réunis , h Marie de Bourbon , en sa qualité 
de mère-tutrice du jeune Henry de Longueville , prince de 
Neuchâtel et Valangin, il semblerait que le nouveau sou- 
verain eût dû s'empresser d'effacer tout vestige de Tan- 
cienne usurpation des seigneurs de Valangin, spécialement 
quant au fait de la suprême justice et deia législalîon. 
C'est ce qui n'eut toutefois pas Heu; Marie de Bourbon se 
laissant aller aux insinuations de ses sujets de Valangin 
qu'elle avait été trop beureuse de reconquérir, et qu'elle 
craigaait peut-être de ne pouvoir garder^ leur accorda, 
pour se les attacher, d'avoir comme d'ancienneté leurs ' 
audiences pour tribunal souverain et corps législatif. Elles 
furent en effet convoquées en i588 (Ârch. D ai , N" 5 , 
p. 21}, et décrétèrent des lois (i). Marie de Bourbon ne 
tarda pas k se repentir de la faute qu'elle avait commise en 
rétablissant les audiences de Valangin : son conseil imagina 
aussitôt pour la réparer, en partie du moins, de faire siéger 
anx dites audiences de ce lieu , deux officiers de Neuchàtel 
avec deux de ta seigneurie de Valangin , et quatre bour- 

(1) Let Bculei loû décrjiéei par le» audiencei de Valangin, c'eit-à- 
dira colles de 1560 et lâSH, ont élé recaeillîes dani le premier livre 
dei Travaax Itgislatifs', ete. 
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gecHS de Neuchàtel avec quatre de ValaDgin , en doDcaot 
te pas aux gens de Neuchàtel. Mais cet eipédient était 
loin d'être soffisaot pour rameaer les choses dans la bonne 
voie ; il ne produbit que noises et débats qui n' eurent 
d'autres résultats que de laisser ceux de Valangin mitres 
de la place (MontmoUtD I, p. 129), ainsi que nous le ver- 
ront toutà l'heure, lorsque nous nous occuperons des états 
de celte seigneurie. 

Terminons cet article sur les audiences de Valangîn , eu 
disant que les formes qui étaient observées dans leur sein 
étaient absolument calquées sur celles suivies aux audiences 
de Neuchàtel. 

Nous venons de retracer la vie et la fin des audiences 
. de Neuchàtel et de Valangio ; nous avons à nous occuper 
maintenant d'une institution qui en est émanée , qui a sub- 
sisté pendant quelque temps à côté d'elles et qui a fini par 
prendre complètement leur place , nous voulons parler des 
Etats ou Trois-Etats dans le sens restreint du mot. 

Vingt ou trente ans a|N*ès que Ro<Jolpbe de Hochbei^ 
eut constitué les audiences en tribunal d'appel proprement 
dit, en ordonnant le renvoi aux justices inférieures de 
toutes causes qui n'auraient pas d'abord été jugées par 
elles, Philippe du même nom, son successeur, sur les 
représentations que lui firent sçs audiences que des créan- 
ciers de dettes parées ne pouvaient se faire payer parce que 
les débiteurs ^n appelaient aux audiences, qui n'étaient 
souvent pas convoquées de plusieurs années , ordonna que 
de semblables causes seraient portées de suite aii lieutenant 
de la comté qui manderait quatre de l'église , quatre des 
nobles et quatre des bourgeois de Neuchàtel , et que ce 
qu'ils prononceraient sortirait son effet comme si la sen- 
tence avait été rendue en présence du comte lui même et 
16 
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de son audience. Pfous donaocs ici le texte de ceue fâèce 
iisporUDle ( Artii- U lo , N" 5). Elle est de i49''- 

«Ffous, etc., savoir faîsotis, qtie comme sommes este . 
eompletemeat et veritablemeat ioformes par les ^ds de 
nos trois états et de nos voisins que plusieurs débitears 
tant de DOS gens que autres plaidoient les uns contre les 
autres en nos justices et seigneuries et par devant nos offi- 
ciers de notre comte , qui au moyen et pour diSerer le 
dnoit et U raison de payer le debt cogna a partie le de- 
mandant par 0script ou par bons témoignages et autres 
voie due, les dits detteurs ont accoustnaié de rappeler par 
devant nous en nos audiences lesquelles ne pou- 
vent aucune fois tenir par grand espace de tems , puis a 
cette occasion ,'tant les créditeurs forains que les créditeurs 
du lieu même en peuvent avoir de grands intérêts etdom- 
foages, et plusieurs plaintifs nmis en ont esté &its et sen 
font jpurneUement, considérant toutes ces dioses et plu- 
sieurs auli«8 causes et raisons a ce nous mouvante les re- 
montranoes que nous en sont este faites pour nos états, 

toutes conservantes a équité justice et bonne raison 

et que le vice de injustice ne doit être en tels raf^>els 
compris par leurs remontrances et requestes, aT<ui3 voulu 
octroyer, voulons et octroyons par ces présentes, pour 
nous nos hoirs et successeurs que doresenavant , le cas ad- 
venant en quelque de nos justices ou par quelquun de nos 
officiers que c< soit, que des lors que le detteur de dette pé- 

cuniale simple et cognue en tant seulement qu'il se 

trouvera avoir rappelé alors et pouf différer droit, le di 
rappel incontenent après quil sera fait , soit remis par 
devant notre lieutenant en la comté que pour le présent 
et que pour le tems a venir sera, etalors notre dit lieutenant 
mandera par devant lui les gens de nos dits États , cest 
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«ssavoir quaUre de lé^se quattre des nobles et qnaltre 
de nos boui^eois du dît Neufchastel , non ayant jugé ne 
co^u ou plas ou moios des dits Étals qui sera advisô, 
et la dé<»deront et j ugeropt de ladite dette, Lequel jugement 
soriîra par la manière effeit come sit avait été cognu et 
adjugé par devant noire personne propre en nos dites au- 
diences, et sera de la dite dette faite adjudication et déli- 
vrance des lettres du débiteur au dit créditeur couime Ion 
&itde vraie dette cognueet adjugée de tout sera lait selon 
la coutume en nos dites audiences , et ce ordonnons être 
fait de grâce espéciale a tous cen^ qui le requerront.» 

Par cette décrétale les comtes avaient concédé pour 
toujours aux états une compétence sur certaines causes, 
desquelles ils devaient à l'av^iir connaître souveraine- 
ment. Ce tribunal fut con&rmé en i53i par François 
d'Orléans, qui dans son octroi de francbises données tant 
e9 Epu ncHU qu'en celui de sa mère (Ârch. X lo, N" 7), 
dit : tt Quaqt aux estats ' qui doresenavant se tiendront 
pour choses particulières , jugeront quattre des nobles et 
yassaulx, quattre de nos dits officiers et quattre de la jus- 
tice du dici Neufchaâtel. » Le 3 juillet i55<), leur compé- 
tence fut augmentée par la faculté qu'on leur accorda de 

' {Ktinoncer sur tous et chacuns accessoires , mouvane et 
dépendans de &j(E de possession , censés , héritages , testa- 
mens et donations entre les vifs dé6nitivement et péremp- 
toirement 11 ( PI. de mai p. i 7 ). Cette décrétale des au- 
diences fut confirmé^ par celles du 27 mars i56o et de 
l566(lbid. p. 36), en considération, dit celte dernière, 
tt que plusieurs délenteurs et jouissans du bien d'autruj 

. contre Dieu et raisoii, ne tendaient sinon è longueurs et 
fuites pour toujours jouir; mais quant à la cause princi- 
pale, icelle ne pourra être connue et jugée que par 
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Messieurs des audiences seulement. » EqSq ces trois>états 
furent investis par les audiences de 1618 (Ibïd. p. 43 
et 5o) du droit de conuaîlre de toute espèce de causes,- 
même des causes pour foods. Il ne maaquait plus aux 
iroîs-états qui venaient d'acquérir le droit déjuger seuls 
souverainement et en deraier ressort , que le pouvoir de 
, faire des lois que les anciennes audiences avaient réservé 
pour elles (Ibid. p. 44)- L^s états ne ardèrent pas à 
l'obleair cgalemeot. Eu effet tes audiences ne s' étant réu- 
nies ni au bout de 10 ans, ni plus tard depuis 1618 , ainsi 
qu'elles l'avaient décrété (Ibid), et étant devenues h 
charge aux souverains et aux vassaux, par les grandes 
dépenses qu'elles leur occasionnaient , et par les disputes 
perpétuelles et les débats qu'il y avait entre les différens 
ordres , les états qui ne pouvaient voir durer plus long- 
temps le mai qui résultait d'une absence presque complète 
de lois, (celles que les anciennes audiences avaient laissées 
étaient eu effet en petit nombre ), en décrétèrent pour U 
première fois eu i655. Dès lors ils furent en possession 
complète des pouvoirs judiciaire et législatif qu'avaient 
exercés les anciennes audiences, et ils y restèrent jusqu'en 
181/^. Il y avait long-temps qu'avant celte dernière épo- 
quâ, on avait fait la remarque que les trois-états ne possé- 
daient l'autorité législative que de fait et non de droit; 
que l'on se disait que le nombre de douze membres qui 
composaient les états, ou plutât de neuf, car depuis i6^5, 
le tiers n'était plus que le rapporteur de l'opinion da 
conseil de ville en matière de législation et de jugement 
sur la souveraineté , n'était pas suQisant , et que ce corps 
n'élait pas assez populaire; il y avait long-temps que l'on 
établissait une comparaison entre les assemblées des états 
et celles'bien autrement vivantes des corps et communau- 
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lés; que l'on se disait que le règne de ta féodalité était 
accompli , qu'il n'y avait plus de dififéi^nce entre les di- 
verses classes de la société, que toute distinction d'ordre 
devait disparaître même de nom, puisqu'ils n'existaient 
plus en réalité, et qu'il fallait substituer à ce. corps un 
corps à l'élection des membres duquel le peuple prit 
quelque part, et qui en cela fût plus en rapport avec les 
idées du jour. Ce corps fut créé , ce fut celui des audiences 
générales dont nous avons à parler plus bas. 

Il nous reste quelques remarques générales à faire sur 
les étals de Neuchàtel, avant de passer à ceux de Valan- 
gin. Quoique leur compétence eût été bien déterminée, 
on ne les vit pas moins dépasser fréquemiDenl les limites 
qui leur étaient tracées et aller jusqu'à prononcer sur des 
questions de souveraineté, au fond, et cela avant la dé- 
crétale de 1618. Comment arriva-t-il par exemple , qu'ils 
donnèrent au comte de St Pol et à sa sœur une mise en 
possession en 1601? Comment les états prenaient-ils sur 
eux une pareille responsabilité , eux qui étaient si souvent 
appelés à se prononcer sur la questioq de savoir si les 
causes que portaient de simples particuliers à la barre, 
étaient de la compétence de leur tribunal ou de celui des 
audiences! Ce sont là des faits qui ne peuvent s'expliquer 
que par la confusion de toutes choses qui. régnait dans les 
esprits , par un laisser^aller coupable et par une indifTé- 
rence bien grande, même pour des affaires de lapins, 
haute importance. 

Ainsi que nous l'avons vu, les états ou «ung estât» 
(c'était ainsi qu'on les appelait quelquefois pour les dis- 
tinguer des audiences , qui recevaient aussi le nom d'états 
ou de trois états), étaient composés de quatre chanoines, 
de quatre nobles et de quatre bourgeois ; les changemens in- 
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troduits à l'époque de la réformation dans la composiâon 
des audiences , eurent également lieu pour celte des états ; 
les gens d'église y furent remptacés par les vassaux, qui 
siégèrent dès lors au premier banc; les officiers occupé-' 
rent te second ; quant aux bourgeois , ils restèrent au troi- 
sième. Les choses se maintinrent sur ce pied jusqu'en 
1 6^ , époque dès laquelle les quatre' plus anciens conseil- 
lers d'état nobles lurent seuls admis k siéger an premier 
banc ; à défaut d'eux , on mandait d'autres nobles cotnmo 
suppléans. ( i ) Ifous avons indiqué plus haut l'ordre de 
remplacement des officiers de judicature; il nous reste 
à dire ici que les quatre sièges du second banc étaient ré- 
gulièrement occupés par les quatre châtelains du Lande- 
ron, de Boudry, du Vanxtravêrs et de Thielle, c'est-à- 
dire , par les f^àtelains qui seuls relevaient directe- 
ment du suzerain , et n'étaient pas , comme ceux de 
Vaumàrcus et de Gorgier, à la nomination de vassaux. 
Un feit h observer est que le maire de Nenchâlel lui-même 
n'était que le premier juge suppléant des châtelains. Quant 
au tiers, ses quatre membres étaient pris dans le conseil 
de ville de Neuchàtel ; seulement ils usaient place aux 
quatre maître- boui^eois , quand il s'agissait d'alTaires dd 
législation et de souveraineté. ( Arrêt du conseil général 
du ï décembre 1695) 
Â la fin de chaque session , le procureur'-général de- 

(])Le« ancieuDei audiences farinaieiit le conieil da comte; «oui 
■Tolii TU qu'il n'y appelait qœ ceux de «si tmhiix , etc. qu'il eaviugeait 
comme pouvant l'auiater en conr; à ne«ure qu'elle prirent d'avmli^e 
la caractère de tribunal, et qu'elles devinrent cour d'appel, le* comtes 
se créèrent un conseil privé qui ne fut que plus tard appelé conseil 
d'état. Ce conseil privé ne date que de la domination de Rodolphe de 
Hochbwg, 
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mandaitanx états si tout s'était passé en bon ordre, si t'oD 
n'avait porté en manière quiconque atteiate sux drcnts ' 
du prince et aux tîranchises des peuples, et s'ils avaient 
quelque chose à proposer poar le bien et l'avantage 6a 
paya. Sur quoi les états entraient en diambre, et à leur 
retour rapportaient leur répense ; souvent ils proposaient 
qae l'on s'occupât de lois dont la nécessité se faisait sentir. 
Le conseil , sur le vœu des états , rédigeait un projet de 
loi , qui était eiaminé dans une session suivante ; une fus 
adopté, il était porté h la sanction du prince. La loi sanc- 
tionnée , le procureur général , après avoir annoncé celte . 
nouvelle aux états, les priait d'entrer en chambre pour en 
ordonner la promulgation, lesquels rapportaient que le 
prince ayant donné h la dite loi son approbation, ib 
priaient M. le gouverneur de bien vouloir la iaire publier 
et promulguer (Etats de NeucB&td, da i3 mai 1760, 17 
nmi 1790, etc. ). (i) 

A l'ancien costume chevaleresque et militaire des mem- 
bres des anciennes audiences avait suecédé insensible- 
ment un costume presqueentièrenient civil. Cependantles 
membres des états portèrent toujours l'épée. Le conseil 
d'état ordonna par arrêt do i5 septembre 1721, « que ceux 
qui composeront les trois-élals et qui devront y ju- 
ger, devront être en manteaux et habits noirs avec 
lest collets et perruques non nouées. » Les modes ré- 
centes tempérèrent bientât ce costume , qui fut fixé par les 
audiences générales comme .soit : l'habit^ la Veite, les 
culottes et les ha» noirs , le chapeau à trois coins ou h 



(1) Les lois décrétées par les état» de Heuchâtel et les réclamaiioi 
qu'ils oat faite), ont été recueillies dans le second livre des tratm 
UgUlaiyi, etc. 
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claque , le maoleau , l'épëe et les boucles aux souliers. Un 
arrêt du couseil d'état, du 37 mai 1829, substitua pour le 
même corps le pantalon à la culotte courte, et le soulier 
sans boucles à celui avec boucles. Les membres du tribu- 
nal souverais ne portent plus que la claque et le manteau 
sans épée. Les membres du corps législatif n'ont plus ni 
l'un ni l'autre, et n'ont conservé que les habits noirs. Les 
officiers de judicature et les membres de quelques cours 
de justice seuls portent aujourd'hui l'épée au coté lorsqu'ils 
siègent au tribunal. Biealôt ce costume aussi disparaîtra , 
et il De nous restera plus rien de l'ancienne coutume des 
Germains d'assister en armes dans les assemblées. L'an- 
cien usage de porter l'épée dans les réunions des bourgeois 
de Valaogin se perd également d'année en année. 
' De même que les comtes de Neuchâtet , les seigneurs 
de Valangin avaient institué des états. En i S60 , les au- 
diepcesde René deCballant décrétèrent «que tes causes 
concernant fait de mariage, d'injures, de dettes et tous 
accessoires seront ci-après vidées et jugées définitivement 
par les sieurs des états que par nous- seront ordonnés » 
( Pi. de mai , p. 5(i). Celles de Marie de Bourbon confir- 
mèrent en i588 cette compétence donnée aux irois-états 
de Valangin (Ibid. p. 63). Les audiences se réservèrent la 
connaissance de toutes les autres affaires. Comme dès lors 
elles ne se sont jamais réunies , elles n'ont jamais pu don- 
ner aux états' des pleins pouvoirs pour connaître souverai- 
nement de toute espèce de cause , comme l'avaient &it 
les audiences de Neuchàtel de 1618 pour les états de ce 
comté. Malgré cela ceux de Valangin se constituèrent 
juges en dernier ressort de toutes causes qui s'instrui- 
saient rière cette seigneurie. Us exercèrent même le pou- 
voir législatif, à l'instar de ceux de T^euchâtel jmais ils ne 
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furent jamais admis à prononcer sur des questions coDj%r- 
naut la souveraineté du pays. Leurs fonctions législatives 
cessèrent par suite de l'insUtution des audiences géné- 
rales, qui en furent dorénavant chai^;ées, comme le nou- 
veau tribunal souverain te fut plus tard des fonctions ju- 
diciaires , qui étaient restées entre les mains des trois 
états. . 

Les matières législatives (i) dont les éjats de Valangin 
se sont occupés , sont en général les mêmes que celles qui 
ont été traitées aux états de INeuchâtel; les besoins ne 
pouvaient guère être difTérens pour ces deux divisions 
du pays. 

Les formes observées dans leur sein étaient également 
les mêmes que celles suivies devant les états de Neuchàtel. 
Leurs séances se tinrent long-temps dans la maison des 
Pontins, puis dans celle des bourgeois, dans la salie où 
siègeactuellementlacourde justice de Valangin. En 1753, 
les états rendirent le gouvernement attentif aux ^nconvé- 
niens qu'il y avait à ce qu'un oorps tel que le leur siégeât 
« dans un cabaret m (Manuel des étals de Valangin) ; mais 
ce ne fut qu'en 1784 qu'ils prirent séance au cbàteau du 
bourg. Une particularité relative à ces états est le dîner 
que le souverain donnait chaque année aux membres qui 
les composaient, et qui rappelle cette obligation ancienne 
du seigneur d'entretenir les vassaux qu'il convoquait à sa 
cour. Cet usage .est tombé avec l'institution k laquelle il 
devait son origine. 

. Il nous reste à nous occuper d'un sujet qui fut long- 
temps une pomme de discorde entre les boui^eois de 
Neuchàtel et les bourgeois de Valangin; nous voulons 

(1) Second lÎTie dei Travaux Ugislaiyi, etc. 
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parler de la compositioa du Tiera dans tes états de ce der- 
nier lien. On se souTient qae des trois-élats fureat substi- 
tués h VslaDgio aux ancieus plaits de mat de ce tîeu; que 
pCKft avoir ces étals , il allait que le seigneur de ValaiH 
gin , chaque fois qu'il en avait besoin , tes emi^untât de 
son suzerain; on se Souvient aussi de ta tendance qu'a- 
vaient les seigneurs de ce lieu h ne pas faire des actes de 
vassalité, et h chercher en particulier à introduire dans 
leurs audiences des assesseurs qu'ils n'avaient pas deman- 
dés ao comte ; on sait enSn qu'ils finirent par n'y ad- 
mettre que des vassaux , des oSlciers et des boui^jeoîs de 
leur seigneurie, et par les convoquer sans le consente- 
ment da suzerain , qui voyant tous ces actes de rébellion , 
n'avait pas le pouvoir de s'y opposer. 

Les bourgeois de Neochâtel , toujours à l'aflut de nou- 
veaux droits, ne consentirent pE» si aisément que le comte, 
les actes qui se passaient k Valangin. Ils se souvenaient 
qu'îb y avaient occupé autrefois te troisième banc, et ils 
tenaient à le conserver ; maintes fois ils donnèrent issue à 
lenrs plaintes, mais elles n'étaient suivies d'aucun résul- 
tat. Marie de Bourbon ayant réuni la seigneurie de Valan- 
gin an domaine, et immédiatement après, reconnu les 
audiences de ce lieu, les bourgeois de Neuchàtel espé- 
raient qu'i leur premièife convocation ,.eux seuls y occu- 
peraient le troisième banc ; ils se trompaient. La duchesse 
appela à le revêtir quatre des leurs et quatre boni^^is 
de Valangin. De là de nombreuses contestations, voire 
même de grosses menaces et quasi des voies de feit entre 
les uns et les autres. Quelques années après, on songea à 
convoquer les états. Les Quatre-ministraux ayant eu vent 
que le conseil d'état avait arrêté leur tenue pour i5g3, 
renouvelèrent leurs réclamaticHis et déclarèrent que si cela 
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kar était refiisé , ils présenteraient la j astice à Berné. Le 
conseil d'état écriTÎt à la duchesse, qne malgré toutes les 
peines prises pour dépersuader les Quatre de poursuivre 
leurs prétentions , leurs démarches avaient été inutiles , et 
qu'ifs croyaient que ce qu'il y avait eu eSfet de mieux k 
foire , élfiit de porter la question à ta décision de MM. de 
Berue, Voici cette lettre : , 

« Madame, Madame, nous avoDs voulu faire tenir lee es- 
tais à Valangia selon que. votre excellence le nous a com- 
mandé et avions prîns jour pour couvocquer ks juges, mais 
estautce fait venu à la cognoissance des quatre ministraus 
et conseil de cette ville de Neufchastel , ils nous vindrenC 
remonstrer qu'ilz ne vouloyent empêcher que lesdicts es- 
tais ne fussent tenusmoyennant que rm demandât quatre 
desbourgens et conseillers de la dicte ville comme estoil la 
coutume de tout temps usité : autrement qu'ib nous pré- 
sentoient juitice de la part de MM. de Berne : Nous leur 
avons Aits toutes les remontrances doulces et amyabtes de 
se désister de cette présentation et de n'empêcher que la 
justice ne' fût administrée, vu que c'étoit votre volonté et 
qoe n'aTtoBs trouvé aocnne sentence qne ce soit tenu et 
devuit aulcuDgt eststs au dict Valangin où ils ayent as- 
sisté. Ce n^Btmoings icelles n'ont tant pu servir qu'ils ne 
persévèrent de plos fort it là dite présentation de jusUce, 
laquelle n'avons toqIu accepter ny refneer que n'en n'eas- 
sîoos advisé votre excellence et sttenda son eommatide- 
ment. — Nous estimons sdon nos petis advis que si les 
dits ministram ne se venllent déporter de telles instances 
et sil en fauh venir au jugement de MM. de Bfime , qu'ils 
succomberont encette cause, d'autant qu'étant votre exoel- 
lence seule dame du dit lien , elle peut ordcainer les jages 
des dits estats ainsi que h$u lui sei]^le(Arch. D S, N' %). » 
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Immédiatemenl après, la Duchesse écrivit les trms lettres 
suivantes, l'une à sou conseil d'état, une aux Quatrenni- 
nistraux et une autre à Berne. Les deux premières sont du 
i8 et la troisième dd 20 septembre làgS. 

1° « Je ne saurois vous assez dire comfaîeQ m'a été dé- 
sagréable l'entreprise et nouvelleté que les quatre Minis- 
Iraux et Conseil de ma ville de Neufcbaslel veulent faire 
mettre quatre des leurs à la tenue des Etats de Valangiu , vu 
qu'ils d'y ont jamais assisté ains seulement aux Audiences 
Généralles , mais j'ai bien encore pris de plus mauvaise 
part qu'ils vous aient présenté justice par devant Messieurs 
du Canton de Berne pour être chose de très mauvais 
exemple. (Arcb.SS, N" a, oo) » 

3° «Nous n'avons oncques entendu que vous ny vos 
prédécesseurs ayez jamais eu drotct ne permission de (aire 
assister quattre de vos conseillers ou bourgeois à la tenue 
des estatsdu dit Valangiu mais trop bien aux audieuces gé- 
néralles de sorte que sy aujourdhuî le vous permettions 
seroit faire une innovation dont nos dicts subgects de Va- 
langtn auraient grande occasion se plaindre de nous pour 
ce qu'ilz l'empêchent formellement ainsi comme nous 
voyons par la requête qu'ilz nous^çn ont ppur ce présenté. 
Néanmoins sy vous avez quelque lettre ou tiltres' au 
contraire en nous faisant apparoir a notre justice ou bien 
a nosire personne, il vous en sera faict telle raison que 
vous vous en debf rez contenter', et jaçoit que voulussiez 
taiit oublier que de présenter la justice de MM. de Berne, 
nous ne pouvons nous persuader qu'ilz voulussent l'entre- 
prendre à notre préjudice (Arch. Rao, N" 12). » 

3° n Nous avons été advertie que les quatre minisiraulx 
de notre ville de Neufchastel ont entreprins de présenter a 
nos gouverneur et gens de nostre Conseil justice par devant 
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VOUS pour le fait des esta tz de aos tre Seigneurie de ValangiD , 
sur ce qu'ilz prëtendeul avoir droit de mettre quatre bour- 
geois des leurs poury assister soubz prétexte que par la com- 
bourgeoisied' entre VOUE etQousil est accordé que toutes diffi- 
cultéssurreuaDleseutre nous etnos dits subgects se traiseroDt 
etTÎderontpardeversvous. Cefaict alavériténous tireroità 
une merveilleuse coDséquevce et grande diminution de no- 
tre auctorités'îl fatloit que les dits œinistraulx nous tirassent 
pourcepoint par devantaultre justice que celle du ditValan- 
gin, ne pouvant le traité de notre combourgeoisie nous y obli- 
ger pour cequiconcerne et dépend séparément du dît Valan- 
gin ou les dits ministraux nonl que veoir parceque lors du 
traité de nos dites combourgeoisies nous n'estions proprié- 
taires du dit Valangin comme noussommes à présent. Nous 
faisons tant d' estât MM. etPP- Seigneurs de vostre bonne 
justice et équité si les dits ministraulx s'en adressent a tous 
quevous nous ferez celte faveur de les renvoyer par devant 
notre dite justice de Vallangin ou elle leur sera Gdèlement 
gardée et leurs droits conservez et quevous ne voudrez per- 
mettre qu'il soit rien innové au préjudice de notre dite au- 
torité (Arch. S 5, N" 2 u). » 

En 1596, la ville de Neucbâtel s'adressa de nouveau à 
ta ducbesse et lui exposa que puisque le droit lui avait été 
reconnu d'envoyer ses délégués aux audiences de Valan- 
gin , à l'exclusion des bourgeois de ce lieu , ce droit s'éten- 
dait nécessairement aux états qui n'étaient qu'un abrégé 
des audiences et qui avaient une Importance moins grande 
qu'eux (Arch. G 11 , N° a8). Marie de Longuevillei en- 
nuyée de ces perpétuelles réclamations , répondit aux 
bourgeois de Neuchâtel qu'ils devaient s'arranger avec 
les bourgeois de Yalangin pour celte affaire , el qu'elle or- 
donnerait que chacune des parties fût maintenue dans ses 
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droits respectif. Cette réppose, cpmtQeôo le voit, n'était 
^te que pour se débarrasser d'importuns. Onne paya pas 
d'une meilleure monoaie ea 1^97 les bourgeois de Valau- 
gÏD, qui de leur côté ne restaient pas eu arrière pour se 
^ire recoanaitre (ormeUemeQt «n droit & la solidité da- 
quel ils o'osai^it croire encore; il leur fut répondu que 
1^ états devaient se tenir coou|ie du passé. Cette réponse 
ne fit qu'augmenter le désordre au Heu de l'apaiser; car 
quel était, et à quelle époque se rapportait ce passé que 
chacune des parties invoquait en sa faveur? Cette même 
ajonée , quatre membres du coqseil de ville de Neoc^tel 
vinrent à Valangin pour y siéger auz états ^ mats h mesure 
qu'ils s'y présentèrent, la rumeur devint telle, que des 
mauvais propos on en vint presque aus mains. Les bo\ir- 
geois de Valangin, voûtant éviter le retour dépareilles 
«cèuee , prièrent la ducliesse de leur reconnaître f^mel- 
lement le droit d'occuper seuls le troisième banc, ou au 
moins de ne plus les convoquer à l'avenir, mais bien les 
audiences ( probablement sur le même |jed que l'avaient 
été celles de i56o , oii René de Cballaot n'y avait admis 
que des bourgeois de Valangin pour le Tiers ) : Marie de 
Longueville leur répondit, u qu'dle les maintiendrait dans 
leurs droits, » sans désigna plus outre l'étendue et la 
&at(u^ des droits dans lesquels elle voulait qu'ils fussent 
maintenus. En iS^S, on appela cependant encore deux 
boui^eois de Neuchàtel, qui [Hx>testèreDt de ce qu'on n'y 
en avait pas appelé quatre ; la seigneurie contreprotest^, 
ea.dis»it, que comme à elle seule appartenait le droit de 
distribuer la justice à ses sujets , c'était à elle h l'adminis- 
tnerc4Nnme booluisemblerfùt (Arcb. Q 19, N<* a ;Ma2, 
N" 18). Les Quatre mioistraux ayant demandé de pou- 
voir prendre place ajix états en i6o3, deux membres 
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du conseil furent admis à y siéger par grâce spéciale et 
sans conséqueDce pour l'aveoir ( Ârch. ibid ). Ed 1609 , 
les maître - bourgecHS de F^'eucbâtel présentèrent une 
nouvelle protestation aui ^ts de Valang^, alori réunit 
sans eux; ceux de Valangîn conlreproteslèrent. En i6i5, 
on Toit deux boui^eois de Nenchàtel siéger auK dits états. 
Cette ville se (Jaiguit de rechef en i£i8 au prince Henri, 
de ce qu'il as voulait pas laisser siéger des bourgeois de 
Neucliâtel aux dits étals; il leur répondit que la terre «le 
Valangin ayant une juridiction disliiicte de celle de Neu- 
châtel, il pouvait convoquer ses éitats en la fonne en la- 
quelle il l'entendait L9 ville mécontente de cette ré- 
ponse , porta la cbose à Bem^ , dev^t le aénal duquel le 
{ffince Henri fut cité à se présenter, mais où il ne parut 
pas , De pouvant reconnaître à leurs eKoellenoea le droit 
de juger sur un pareil dîflëreat. La viUe de Neudi&bel 
-obtint UB paBsecoeat contre lui. La bourgeoisie de Valau- 
gifi de son côté ne resta pas inactive , et se fit concéder 
par le prince Henri, le 1 juin 1618, les dix points de 
iraochiees , dont l'un d'eux porte : 

(I Sur la plainte que nos sujets nous ont faite par le 
septième article de leur requeste , quau pr^udice des 
coustumes et usances establies en notre ocmté de Vallan- 
gin , les cslats ordonnés eu iceluî , n'ont estes tenus de 
longtemps auxquels encore les bourgeois de Neufchastel 
prétendent assi&ter, bien que cela n'ait jamais été ob- 
sffvé, et que aux dits estais n'aient séance que les nobles 
. oQicierset quelques justiciers et bourgeois du dit lieu avec 
Jes quatre mayres du dit comté et les quatre bourgeois con- 
seillers pris en la justice du dit Valangin. Nous requéraas 
sur ce leur elfe pourvui. A quoi desiraDt apporter règle- 
ment, nous ordonnons que les dits estats s'assembleront à 
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DOtre dict comté de ValaDgîq suivant et conforméiQeDt à 
leur établissement et andeo ordre et cousiume et qu'a 
iceux nauroot séance que ceiA qui sont au dict comté, et 
qui de tout tems y ont eu voix délil>éralive (Arch. Sio, 
K" aa }. 

Cependant la ville , en verlu du passement qu'elle avait 
obtenu à Berne , persista toujours dans ses prétentions , de 
même que Valangin, qui s'appuyait des nouvelles fran- 
chises; de là, de nouvelles plaintes et diOicultés , ensuite 
desquelles les maître-bourgeois de Valangin et les gouver- 
neurs de toutes les communes, parurent avec les délégués 
de la ville de IVeuchàtel en évocation devant le conseil 
d'état , qui prononça qu'il n'apparaissait que les bourgeois 
de rfeucbâte) passent avoir séance aux dits états, puisque 
Valangin était une souveraineté distincte de celle de ]Veu- 
châtel, que la nomination des sieurs des trois-états appar- 
tenait k soD altesse, et que Von nommerait pour occuper 
le l^ers , deux de la justice du bas et deux du haut des 
montagnes du comté de Valangin; que cependant pour 
fortifier davantage la justice des dits états, deux du conseil 
de Neachâlel y auraient également place, le tout sans 
conséquence. 

Cet arrêt ne contenta aucune des parties ; de nouvelles 
plaintes surgirent des deux côtés; le conseil d'état croyant 
y couper court, ordonna, conformément à la volonté du 
prince, que ceux de Valangin seuls auraient séance aux 
dits états. Les maître-bourgeois de Neuchâtel ne se te- 
nant pas pour battus, parurent de nouveau aux états de 
1 664 , ou ils exposèrentqu'ils venaient dans le but de pro- 
tester pour le maintien de leurs droits. Le procureur-gé- 
néral contreprotesta très-fortement , en soutenant que te 
souverain pouvait nommer, pour composer ses états, qui 



by Google 



ETiTS DE \U..; QUBB£LLE AVEC NEUCa&TBL. l6l 

boD lui semblait De la part des maitre-boargeois de Va- 
laDgio, il fut fait également une coatreproteMatioD, tant 
contre les prétentions de la ville que coatre celles .de la 
seigueurie. 

Neuchâtel, malgré son peu de succès, ne se lassait point, 
et nomma, jusqu'au commencement du XVIII* siècle, 
deux juges pour le tiers-éiat de Valangin ; comme ces 
deux juges n'étaient jamais admis , on imagina de les faire 
accompagner d'une délégation pdur protester^ à chaque 
première séance, pour la conservation du droit que pré- 
tendait la ville de Neuchàtel ; l'inutilitc de cette démarche 
ta fitenfio supprimer. Disons encore que la villedelVeucbâtcl 
Bten 1696, auprès de Berne , une nouvelle démarche, à 
laquelle la bourgeoisie de Valangin ne resta pas étrangère 
de son coté; comme Neuchàtel, elle y envoya aussi ses 
députés ; mais les uns et les autres ne forent que froide- 
ment accueillis par Leurs Excellences, quiélaieat alors oc- 
cupées d'une matière bien autrement grave , nous vou- 
lons parler de la contestation qui s'était élevée entre la 
duchesse de Nemours et le prince de Contî. Les députés 
de l'une et de l'autre de ces bourgeoisies Vesièrent plu- 
sieurs semaines à Berne, dans l'espérance que l'on s'occu- 
perait de leurs affaires, mais ce fut en vain; de guerre 
lasse, ils revinrent chez eux sans avoir rien lait, et les 
choses restèrent sur le même pied qu'avant. 

En examinant la question de droit sur toute celle con- 
testation, et sans s'inquiéter des passemens obtenus et 
des arrêts rendus dans l'intervalle, on ne peut trouver 
fondée la prétention des Quatre-ministraux -, de vouloir 
faire siéger des leurs à Valangin. Le raisonnement qu'ib 
faisaient était celui-ci : le seigneur de Neuchàtel a in- 
féodé à son vassal de Valangin ses trois-états ; nous faisims 
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seuls, comme bourgecHS, partie décos élats.^ doncptùsqu'il 
y a des étals à Valangio , nous devons y siéger. Mais ce 
raisonnement n'était pas juste : d'abord , parce qa'à l'épo- 
que oiicestrois-éiats avaient été inTéodés, ceux qui étaient 
appelés à y {Vendre [dace , ne ]e faisaient pas ensuite d'un 
droit, mais ensuite de l'obligation qu'ils avaient d'assister 
leur ad^eureo cour, et qu^aïosi les bourgeois, pas plus 
qae les cbanaînes, D<Ale3 et officiers, ne pouvaient de 
droit exîfper du comte qu'il les convoquât ; et qu'à supposer 
qu'ils l'eussent pu, ce pouvoir n'aurait pas été applicable 
au cas spécial; car n'y ayant plus de vassal k Valangio , 
le sueecain n'aurait plus en le pouvoir, quand bien même 
il l'aurait voulu, de tenir envers eux l'engagement de 
fournir ses troïs-états. Si donc les Quatre-ministraux 
pensaient avoir acquis un droit, à mesure que, comme 
liers-élat, ils avaient été inféodés au seigneur de Valan- 
gin, ce draît cessait avec la cessation du ftéf, et le suze- 
rain qui t'avait réuni à son domaioe , était parfaitement 
liBre de composer , comme bon lui semblait , les audiences 
et les états de cette terre , comme il l'avait été dans le 
leittps , d'iaféoder son plait de mai. 

Nous avons déjà rapporté plus haut tous les raisonne- 
mens que l'on feisait relativement aux troia-états , comme 
ctvps législatif , et au besoiih que l'on éprouvait de leur 
substituer un corps plus nombreux, un coi^ dont les 
membres représentassent plus directement le peuple,. un 
corps composé, en uo mot, d'une manière qui fût plus en 
harmonie avec les idées du jour, et que ce corps fut celui 
des audiences générales instituées par l'art. XIV de la 
charte du 18 juin i8i4- 

L'art. 3 du règlement du 26 décembre i8i4, émaoé 
du roi, pour les audiences générales de la principauté de 
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Keuchàtel, porte qu'elles seroat composées des dix- plus 
anciens membres du conseil d'ëbit , de quatorze noUblet 
QODCooseillers d'état, dont quatre ministresdnSt Evangile, 
tous ncKnmés par S. M. ; des che& de juridiction , dont te 
nombre ne pourra excéder celui de vîugt-qustce , et de 
trente membres nommés par les divers districts de ta 
principauté , d'après leur importance et leur popula- 
tion. L'édit de convocation du 10 janvier 1816 attribua 
au peuple une part dans l'élection des sept derniers no- 
tables , à mesure que le roi choisirait pour remfrfacer cha- 
cun d'eux à k première vacsnce, im membre sur trois 
que lui présenteraient tes corps Rectoraux selon l'ordre 
de la mairicule. 

L'art. 4 du dit règlement , qui s'occupe de l'élection 
dea trente députés de districts , porte que tous le» sujets 
âgés de aa ans au moins, habitant le dntrict, n'ayant 
point &tt feillite ni été -sous le poids d'une sentence cri- 
minelle, et n'étant point assistés des fonds publioâ , s'as- 
sembloaient et désigneraient les personnes qu'elles juge- 
raient les plus capables de siéger aux audiences ; après 
quoi les personnes désignées par les districts devaient se 
rassembler dans leurs chefs-lieu respectifs, prêter ser- 
ment de donner leurs suffrages à ceux qu'ils jugeraient 
les plus propres à servir de lenirs conseils le roi et l'état, 
età procédera réduire leur nombreà un nombre double de 
celui des députés à ^ire. Le résultat de cette opération 
devait être soumis à la cour de justice, dans le ressort de 
laquelle se trouvait le district, laquelle choisirait définiti- 
vement les députés aux audiences. Pour être député aux 
audiences , il fallait être âgé de 25 ans révolus , être né 
sx^t de l'état , domicilié dans le district et posséder un 
immeuble de hiille livres tournois au moins. Leè Quatre- 
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miDistraas , petit et graod conseil de la ville de Neuchâ- 

lel , devateot nommer les quatre députés de la ville. 

L'art. 6 prescrit que tes fonctions aux audiences géocr 
raies seraient à vie pour les notables et les députés de 
détricts; celles des conseillers d'état et officiers d'état du- 
reraient aussi long-temps qu'ils seraient pourvus de leurs 
emplois. 

L'art. 8 porte que le gouverneur convoquerait les au- 
diences toutes les fois qui! le jugerait convenafale, mais 
qu'il ne pourrait s'éfiôulër plus de deux ans entre la 'fia 
d'une session et le commencement de l'autre. 

L'art. lo, que le procureur-général ferait au nom du 
gouverneur les propositions qui devaient être le sujet des 
délibérations. 

' L'art, ri , qu'aucune loi ne pourrait être faite , changée 
ou abrogée sans le consentement des audiences générales ; 
qu'elles détermÏDeraient tout ce- qui aurait rapport aux 
impositions, et que leurs décisions sur ces objets n'au- 
raient lieu que six mots au moins après qu'ils leur auraient 
été soumis. Enfin cet article règle qu'aucune résoluiioD 
des audieilces ne serait exécutoire qu'après qu'elle aurait 
été revêtue de la sanction royale et qu'elle aurait été pu- 
bliée de la part de S. M. 

L'art. 5 de l'édit de convocation ^u'io janvier i8i6 
voulait que pourqu'uneloilùtprésentéeàla sanction royale, 
il fallait qu'elle eût réuni les deux tiers des suffrages, et 
que toute réclamation, soutenue par le tiers des suffrages, 
fût transmise au rof, avec le développement des motifs 
pour et contre. 

On ne put supporter l'idée d'admettre dans les au- 
diences les députés des bourgeoisies , comme celles-ci le de- 
mandaient, d'autant que l'on avait rejeté l'ancienne re- 
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présentation des trois ordres et que l'on avait proclamé le 
prÏDcipe que chaque membre des nouvelles audiences 
représeaterait noo une partie, oiais la totalité de la Da- 
tion. 

L'art. 3 du règlement du a6 décembre i8i4 donnaitàu 
prince une grande prépondérance dans ses audiences , par 
te nombre des députés qu'il y déléguait ; et quant aux dé- 
putés du peuple, leur élection était si compliquée, qu'elle 
faisait po^re de vue à celui-ci les hommes qu'il avait 
élus: aussi voyait-il ces audiences avec une grande indif* 
férence, parce que les élections étaient trop rares , qu'elles 
se faisaient en- des formes inconnues, que ses députés 
étaient trop peu nombreux et trop peu habitués aux af- 
faires d'état pour ne pas sentir leur dépendance des dépu- 
tés du pouvoir, que leurs séances avaient lieu k huis clos , 
que leurs actes, qui furent plusieurs fois r(d>jet des're- 
montrances de la part des bourf^isies , n'étaient pas 
publiés, et que les lois: sanctionnées par le prince étaient 
' peu nombreuses. 

Les audiences ont rendu peu de lois (i) et opéré peu de 
réformes, non pas tant parce qu'elles étaient mal compo- 
sées, que parce qu'elles étaient une institution nouvelle et 
que la vie nationale qu'elles supposaient q' avait pris encore 
qu'un &ible développement (2). 

Tel était l'état des choses et des idées quand arrivèrent 
nos événemensde i83i, à la suite desquels la corps légis- 
latif fut substitué' aux audiences générales par la décla- 
ration royale du 3 septembre i83i, à la demande des 

(1] Les lois et propositions faites par et daD* les audiences , tonl re- 
cueillies en partie dans le troisième livre des Travaun ttgîilalifi , etc. 

(î) Voir les PeniUes neudiSteloises, p. Tl— SOet notammvntp. 79; 
voir Rusila Bevoe ncncfaiteloise p. 8S — 102. 
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quatre boorgeoines qui s'étaient réunies pour présenter 
an conseil d'éui les délibëratioQS de tous les corps et com- 
manautés du pays exprimaDt le vceu qu'il fût apporté des 
changemens notables au règlement pour les audiences gé- ' 
nérales. 

L'arf. I porte que les audiences générales ou corps lé- 
gislatif formant aussi leconseil de la nation , seront composées 
de dix députés nommés par le roi pour le terme de six ans , 
et de députés étos directement par le peuple à raison d'un 
député par cinq cents àmcs de population (i). Ces députés 
senut nommés pour six ans , ils sortiront par tiers de deux 
6D deox ans et seront réâigibles. 

l^ee conditions mentionnées dans les articles s et 3 pour 
être âecteur et éligible an corps l^islatif sont les mêmes 
que pour les audiences générales. 

L'art. 5 porte que le drtMt acquis au corps l^slatif de 
iransmetire au souTerain par la voie de pétition ou de ré- 
clajoatton tout ce qu'il estime tendre au bien de l'état est 
maintenu , et que l'initiative qui appartenait au gouverne' 
ment seul , sera aossi exercée par le corps législatif et par 
ses memlffes. " 

Les art. 6 et 8 renferment les mêmes disposittoDS que 
que l'art. 9 du r^ement poarles audiences générales. 

L'art. 7 est le même que fart. 5 de l'édit de convo- 
cation du lojaaviar 1816. 

L'art. la, qu^il ne pourra s'écouler plus d'une année 
«itre la fin d' une session et lecommencement de l' antre ; que 
cependant le président du conseil d'état pourra convoquer 
le corps législatif toutes les fois qu'il le jugera convenable. 

(l)liapoptilatiott deiiDJels de l'état, telle qu'elle ex ûi 
1B30, était de 30634 imes et avait donné TS députés il'ari 
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L'art. t6, que le corps Ugislalif publiera ' ses actes par 
la Toie de l'impression (i). 

L'art. 35 du règlement du corps légistatif, da a5 oc-* 
tobre i63i , coasacre en principe la publicité des séaa- 
ces de ce ctH-ps. 

ÎHauA Tenons de noue occuper da corps législatif, et 
avant lui, des audiences générales qui avaient succédé aux 
Irois-élats que nous avons vus nantis de l'autorité non seu- 
lement législative , mais aussi judiciaire suprême. Qu'était- 
il advenu et qu'advint-il de cette dernière ? c'est ce que 
nous allons examiner. 

Les réflexions et commentaires que l'on faisait sur tes 
états en leur qualité de corps législatif, et que nous avons 
signalées, on les faisait également sur eux comme tribunal 
souverain : aussi la charte par son article VI avait-elle réglé 
«qu'insérait pourvu par les audiences h l'établissement 
d'une seule cour d'appel pour Tétat» , comme elle avait 
par son article XI réglé l'iustilution d'audiences géné- 
rales. 

Les audiences s'en occupèrent en effet, mais seulement 
en 1819, et c'était trop tard pour le faire avecsnccès. EJIes 
résolurent, sans comprendre toute la portée de leur de- 
mande , de prier le Conseil d'état de leur présenter un pro- 
jet de loi sur la matière. Il paraît que celui-ci était en 1831 . 
à la veille de le faire , quand, anx audiences du ao juin de 
la même année, un député du district de Valangin, repré- 
seataat les craintes que, disait-il, on éprouvait dans tout 
le pays, !i Tidée que l'on établirait une seule cour d'appd 
p(Hir les deux comtés, proposa qu'il fût présenté une 

(l)NouBsomiii«aà la Tcille de voir paralu^ le ahième volume âeiti 
bnUetiiu. 
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adresse à S.M. pour La prier de mainlmir les ValangiDois 
dans leurs aociess tribunaus. C'était , sous que autre forme, 
ane renaissance de la qacrelle entre les bourgeois de 
Nenchàtel et deValangin. Quoi qu'il ea soîl, la propositioQ 
fut fortement appuyée. Le procureur-général signala l'in- 
censéquence dans laquelle tombaient les audieuces, et com- 
para la résolution qu'elles avaient prise en 1819 et celle 
à laquelle elles venaient de s'arrêter. Le lendemain ai, 
le même annonça de ta part de M. te gouTerqeur, que le 
vœu que les audiences avaient exprimé en 1819 relative- 
ment à la demande d'une seule cour d'appel pour la princi- 
pauté anit été eommunïqué'il Berlin, et que S.A. lé prince 
chancelier hiï avait répondu par une lettre en date du aif 
mai : «que l'article VI de la charte n'était point facultatif, 
qu'il devait être mis à exécution ; que dans un petit pays 
comme l'éiait la priaeipauté, il n'était point besoin de 
deux cours d'appel ; qu'il était avantageux de faire dbpa- 
raitre par la formation d'un IribuDal unique les dernières 
traces de la division de la principauté en comté de Neu- 
châtcl et Vdangin , et que l'on pouvait se promettre beau- 
coup d'un tribunal où l'on serait maître de tie faire entrer 
que des personues douées de tontes les qualités et connais- 
sances que doit avoir un juge; que dorénavant on porterait 
en seconde instance devant la cour d'appel , lesjugemens 
des cours de justice du pays qui jugent en matière crimi- 
nelle sans appel, et que ce recoun ouvert contre la pre- 
mière sentence serait considéré comme un bienfait accordé 
par le souverain aux accusés qui n'avaient été privés que' 
trop long-temps, d' un bénéfice qui existe partout ailleurs que 
dans la principauté; » que S.A. terminait enfin sa lettre en 
ordonnant à M. le gouverneur de &ire rédiger incessam- 
ment un projet de loi sur cette matière. Les audiences c^i- 
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DèrenteDgraDdemajoritépourqueS.M. fûtpnéederévo- . 
quer les ordres contenus daoslacommuuicatioD deS.E. , se 
foDdaot sur la circonstance que l'établissement d'une seule 
cour d'appel causerait un bouleversement considérable 
dans l'élai. Le 17 juin i8as une grande majorité des au- 
diences résolut de présenter à S. M. de très-humbles re- 
montrances, pour La supplier de ne pas donner effet à. la 
partie de l'art. VI de la charte. Cette longue adresse fut lue 
et approuvée le lendemain. Nous en extrayons les passages 



«La première raison, Sire, qu'allèguent en sa faveur les 
partisans du changement, c'est qu'il faut ef&cer les traces 
de l'ancienne séparation qui existent encore entre Neuchâ' 
tel et Valangin. Sans doute cela était nécessaire sous le 
rapport administratif et saas le rapport législatif; mais sous 
ces deux rapports cela est fait"; et quelle nécessité y a-t-il 
d'ôler encore à Valangin ua tribunal auquel ses peuples 
sont accoutumés et qu'ils envisagent avec raison comme 
une concession qui leur a été faite par leurs anciens sei- 
gneurs, et que les souverains de Neuchâtel ont toujours 
respectée ? Ceux qui par le changement qu'ils proposent , 
croient rapprocher Neuchâtel de Valangin , scMat dans une 
grande et funeste erreur; ils les sépareront au contraire par 
l'impression morale qu'ils préparent. Le nouveau tribunal 
siégera naturellement à Neuchâtel, les hahîtana ducomtéde 
Valangin n'oublieront jamais qu'anciennement il siégeait à 
Valangin, etce souvenir pourra devenir la causedesentimens 
de jalousie et dehaine, sources les plus fécondes de divisions. . 

« On veut le composer d'hommes plus instruits que ceux 
qui y siègent en ce moment; le but sans doute est louable, 
mais l'atleindrait-on facilement? car si l'on entend par 
hommes plus 'instraits, des jurisconsultes consommés, 
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comment en trouver dans ce pays en assez grand nombre 
pour composer le nonveau tribunal P 

« Les anciens tribunaux ne sont ni composés d'kommes 
assez ignorans, ni coupables de bévues assez grossières , 
pour mériter qu'on les renvoie comme incapables de rem- 
plu* leurs fonctions. 
iiLeur esprit est bon. 

«Si, comme tons les hommes, ils peuvent se tromper , 
leurs erreurs sont invtdootaires. 

«Le peuple est accoutumé à leur manière, 
ftlisn'ont pas, et par leur composition même ils ne sau- 
raient avoir cet esprit de corps , source de tant d'iojustices, 
que ne manquera pas de prendre le tribunal qui leur se- 
ra substitué. 

« On ne leur reproche point de favoriser une classe d'in- 
dividus aux dépens des autres. 

<i Enfin , la plus parfaite indépendance dans leurs opi- 
nions est leur caractère en quelque sorte distinctif, et 
c'est la plus belle qualité que puisse avoir un juge, dont 
le seul guide dent être la justice et la loi. 

« Quelle raison donc y a-t-il de les changer et de porter 
atteinte à une organisation qui a produit de si heureux ré- 
saltats? Tout ne doit-il pas au contraire engager à la 
maintenir? 

a On veut rendre le nouveau tribunal juge d'appel au 
criminel comme au civil , et accorder désormais le béné- 
fice d'appel dans les causes de l'unç et de l'anlre espèce. 

« Les. audiences générales ne dissimtderoQt point à V. M. 
que ce changement est uq bouleversement complet de l'an- 
cien système judiciaire ^ et qu'il excitera les plus fortes récl^- 
niatbns dans toutes les parties de la principauté. Le privi- 
lège auquel les sujets du pays tienacot le plus , c'est celui 



L:,^,;,zLd ^.Google 



TBlBIIDiJ. EOUVBKUH. I7I 

d'être jugés ui criminel par les cours de jusiice auxquelles 
ils resBorlissent, et de l'être souveraÏDemeat; ils n'euvisa- 
geront jamais l'appel comme un béaéBce, parce qp'ils 
craindroat de voir plus de jugemens d'absolutiou lufirmés 
que coBfirmés par le tribnnal d'appel, ainsi que ceU te . 
voit ordioairement dans les procès que le miDJstère pnhbc 
ÎDEtruit au civil. Ed6u les audiences générales ne croient 
pas qu'on puisse,rien changera l'égard de- cette partie de 
l'oi^nisation judiciaire, sans être en opposition avec la 
déclaration royale du 18 juin i8i4, q"' ^ ^g'e, art. IX, 
avec beaucoup de détub et de précision à la fois. 

« Les audiences générales allongeraient trop ces très- 
hpmbles remontrances, si elles dîsculaioit à fond toutes 
les considérations qui leur font désirer le maintien des an- 
ciens tribunaux ; elles vont indiqua' sommairement les 
principales entre celles qui n'ont pas encore été discuta. 

« La dilhcultéde composer le nouveau tribunal. 

« L'impossibilité de le faire sans méconienler les sujets 
de Neuchàlel et ceux de Valangin. 

« Les dépenses considérables auxquelles donnera néces- 
sairement lieu la nouvelle instiintioa. Les anciens tribu- 
naux ne ooûteDt presque rien; ceux qui y siègent y sont 
appelés en vertu d'oûices qui les obUgeitt à y assister; 
œix qui composeraient le nouveau tribunal, dont les fonc- 
Uons seront extrêmement multi|diées, devront consacrer 
tout leur tempe à ces fonctions; ils devront recevoir au 
moins une indemnité ^ et cette indemnité montera néces- 
sairement à une somme considérable , r^tivement au 
moÏDS aux ressources du pays. 

« Enfin le danger d'ôter au peuple des institutions aux- 
quelles il est accoutumé, qu'il respecte, parce qu'elles 
sont ancicnnea , et qui ont toute sa confiance. 
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«On veut, disent les partisans du chaag;emeDt , nous 
doDDçr des îustitutions appropriées à l'esprit du temps, 

« Si les anciens tribunaux qu'on veut dter aux fTeoch^- 
telois avaient des pratiques barbares; si par leur institu- 
tion , la vérité ne pouvait parvenir jusqu'à eux ; si enfin la 
prévention , l'esprit de partialité ou quelques-uns de ces 
vices plus honteux encore , .qui avilissent l'administratioQ 
de la justice, siégeaient avec eux sur leur tribunal , les 
audiences générales se feraient une idée de ce qu'on vou' 
drait dire, quand on parlerait de substituer des inslitu- 
lioDS appropriées à l'esprit du temps à des institulioiis 
avilies par des vices aussi grossiers. 

<i Mais, si par l'esprit du temps, on entend ce système 
de changement fondé sur des idées plus on moins chimé- 
riques de perfectionnement, qu'il soit permis aux audiences 
de témoigner les justes craintes qu'elles éprouveraient, 
s'il devait jamais s'introduire parmi nous : l'autorité ne 
sera jamais d^approuvée par tout ce qui pense bien dans 
ce pays , lorsqu'elle emploiera pour t'empécher de s'y 
développer, comme il a si souvent voulu le faire , tous les 
moyens qu'elle a en mains. N'eût-il fait aux hommes 
d'autre mal que de rendre à leurs yeux l'utilité de toutes 
les anciennes institutions au moins ipcertaine, qne de les 
acccHitumer h un esprit de discussion et d'incertitude, qui 
les poste habituellement k,désirer des changemens et des 
innovations, il leur en aurait fait un très-grand , et ce- 
pendant il leur en lait bien d'antres. 

n Un autre esprit^ Sire, règne encore dans cet heureux 
petit pays et y a toujours triomphé de l'esprit novateur, 
c'est l'attachement aux anciennes institutions : qu'on 
prenne garde , Vos audiences générales osent le dire avec 
respect h \. M. , qu'on prenne garde de l'anéantir 
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eo les délnùsant une à une et sous des prétextes plus ou 
moins spécieux. » 

Le 37 juia de l'année suivante, M. le procureur-géné- 
ral annonça aux audiences que S. M., eu égard aux 
représentations qui Lui avaient élé faites et tout en ordoo- 
nant au conseil d'état de s'occuper avec maturité d'uue 
formation convenable de ce tribunal, et toute invariable- 
ment résolue qu'Elle était de maintenir l'acte constitution- 
nel dans toutes ses dispositions, sans en excepter ancune, 
voulait bien consentir à surseoir pour le moment l'éta- 
blissement d'une seule cour d'appel , d'autant que l'article 
VI de la Charte qui en stipule la création , n'en détermine 
nullement l'époque. 

Le i4juin i824> M. le procureur-général lat un exposé 
sur la formation d'un seul tribunal d'appel pour tout l'état, 
dont nous donnons les passages suivans : 

n Ensuite des intentions de S. M. , dont il vous a été 
donné communication dans votre session de l'anoéé der- 
nière, la marche du conseil d'état se trouvait tracée. La 
formation de ce tribunal devant s'opérer au moyen de la 
fusion des deux tribunaux actuels des trois-états et en mé- 
nageant les droits acquis, c'est sur ces deux bases fort 
simples que le projet a élé rédigé.' Ainsi , vous rappeler , 
messieurs , en quoi consistent ces droits acquis , et vous 
indiquer comment on a cherché à les nâénager, c'est à 
quoi se borne toute ma tâche. 

« La division de la haute cour judiciaire en trois<états 
est pcHir ainsi dire aussi aucienne que l'état lui-même. 
Le clergé, la noblesse et tes tiers ont formé ces trois-états 
jusqu'à la réformation, à la suite de laquelle les officiers 
du prince, qui auparavant n'y siégeaient point comme uo 
ordre distinct, prirent, tant aux audiences qu'aux trois-< 
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états ordinaires, la place des chanoiaes, qui venaient d'élre 
supprimés. 

« C'est sur ce pied que les deux tribunaux de Neuchàtel 
et de ValangÎD se sont maintenus sans variation, et 
qu'actuellement encore il a paru convenable de former le 
nouveau tribunal en conservant le même nombre de douze 
juges , aussi bien que l'^ale proportion et l'équilibre 
établi entre les trois-étals. 

«Le premier état, qui n'était en rang que le second 
avant le retranchement de l'étal de l'é^se , se composait 
primitivement des nobles tenant fief. Plus tard cette qua- 
lité de vassal ne fut plus exigée; celle de nt^Ie suffit; et 
parmi les nobles, il fut réglé que les conseillers d'état se- 
raient appelés les premiers en suivant la matricule. Tel est 
l'ordre qui a été observé, tant pour le souverain tribunal 
de Neuchàtel que pour celui de Valangin. Dans l'un et 
dans l'autre de ces deux tribunaux , les mêmes juges occu- 
pent il cette heure , en vertu des mêmes droits , les quatre 
sièges du premier état. Il a donc suffi de les leur conser- 
ver, et de laisser les dioses sur l'ancien pied, pour rem- 
plir la double condition de ménager les droits acquis et de 
former un sent tribunal des deux anciens tribunaux. 

« Tel est à l'égard du premier état le dispositif du projet 
de loi qui nous est soumis. 

'( Pour la formation du second et du tiers état , on est 
également parti de la composition des deux tribunaux 
actuels. Â Neuchâtel les sièges du second étatâ8ntrem[Jis 
depuis trois siècles par les officiers du prince, ils ne pou- 
vaient qu'y être maintenus. Quant au tiers, dont le nom 
seul indique déjà que sa présence dans la haute cour judi- 
ciaire est aussi ancienne que l'existence même du tribunal 
des trois-étals, une succession de chartes et une très-an- 
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tique possession en avaiest détermiDé la conopoaitïoQ et, de 
la manière ta plus positive , avaient dmiué ans bourgeois 
de Neuobàtel le droit de le former seuls. Il y a cinq siècles 
que la cour da comte s'appelait déjà la cour des nt^Jes 
libres et francs et des boui^eois de Neuchâtel. La grande 
franchise de i^5^ voulait que nul ne put juger dans la 
ville que les chanoines , les nobles féotiers , les bourgeois 
de Neuchâtel et les officiers. Bientôt lorsque la difficulté 
de réunir l'assemblée nombreuse des audiences, motiva, 
sous lecomtePbilippedeHochbergà la fin du XV'siède, 
la création d'un tribunal de douze juges qui en était comme 
l'abrégé, lesqualre derniers sièges furent attribués aui bour- 
geois de Neuchâtel, qui dès lors en vertu de leur droit que 
l'on n'a jamais contesté , ont seuls formé le tiers état , après 
même que ce tribnnal qui est nos trois-ctals d'aujourd'hui , 
eût acquis successivement ta compétence la plus étendue. 
Il suffit de rappeler que le tiers état était composé de 
quatre bourgeois de Neuchâtel à la session de 1694 qui ad- 
jugea la souveraineté à la duchesse de Nemours , et à celle 
de 1707 qui a proclamé tes droits de la maison royale de* 
Prusse. 

« A Valangin , bien que la haute cour judiciaire paraisse 
avoir été primitivement la même que celle de Neuchâtel , 
on y voit dans les temps les plus reculés des officiers et 
des jurés de Valangin associés aux officiers et aux bour- 
geois de Neuchâtel qui sous les comtes de la maison d'Ar- 
berg y étaient régulièrement appelés , mais qui durant le 
XVP siècle , et malgré les protestations de la ville de Neu- 
châtel renouvelées d'année eu année jusques à une époque 
qui n'est pas très-éloignée de nous , perdirent les sièges 
qu'ils avaient occupés, et que le souverain usant du droit 
qui lui appartenait, 6t remplir par des officiers et des 
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membres des cours dejnstice du seul comté de Valaogin. 
1) paraît de \h que si les membres du second et du tiers 
état de Valaugio ne peuvent pas réclamer comme ceux du 
tiers état de Neucbâtel surtout , des droits fondés sur des 
chartes , une longue possession leur donne des titres qui 
méritent d'être pris très-particulièrement en considération. 

« Toute la difficulté de former un seul tribunal des trois- 
étâts consistait donc eu ce seul point, de savoir comment 
on combinerait les démens du second et du tiers état de 
Neuchâtel avec ceux du second et du tiers état de Va- 
langin. Il a paru d'abord que tout ce qu'il y aurait à perdre 
de parf et d'autre quant au nombre des personnes , devrait 
être envisagé comme compensé par l'augmentation du 
ressort auquel s'étendraient les pouvoirs judiciaires du 
tribunal unique, puisque, si les juges de Neucbàtel d'un 
câté et ceux de Valangin , d'un autre cdté , s'y trouvaient 
moins nombreux qu'ilsn'étaient les uns et tes autres dans 
cbacun des tribunaux souverains actuels , ils auraient en 
écbange h juger dorénavant, non plus seulement comme 
'par le passé , les premiers , les causes de Neucbâtel , et les 
seconds , celles de Valangin , mais tous ensemble celles de 
la totalité du pays. Secondement on a reconnS comme une 
conséquence juste et nécessaire de ce principe de la com- 
pensation , qu'il fallait régler sur la même base , et d'après 
la même proportion, le nombre des membres que l'on assi- 
gnerait à chaque partie dans le second et le tiers état du 
tribunal unique. 

«Parlantde ce double point de vue, on a jugé que la po- > 
pulation du comté de Neuchàtel étant de 33,ooo habitans , 
celle du comté de Valangin de t8,ooo, Neuchâtel devait 
avoir cinq juges et Valangin trois, sut les huit jugés des 
deux derniers états. Restait à examiner comment les juges 
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attribués de chaque câté seraient repartis dans les deux 
états, et il n'y avait que deux alternatives : ou bien Neu- 
châtel eu aurait trois au second et deux au tiers, et 
Valaugin ud au secodd et deux au tiers; ou bien on en 
donnerait à Neucbàlel deux au second et trois au tiers, 
et à Valangio deux au second et un au tiers. La se- 
conde alternative a paru décidément |H^férable par les rai- 
sons suivantes : d'un cdté il se trouve que trois dés cinq 
juridictions du cooitc de Valangin sont des plus considé- 
rables de tout t'état, ensorle que les chefs jugés capables 
de les remplir doivent aussi être appelés de préférence à 
siéger au tribunal souverain; tandis que les droits tout 
particulièrement acquis à la ville de Neuchâtel dans la 
formatioD du tiers-état, droits qu'elle a exercés dans des 
circonstances si graves et si heureuses pour le pays, mé- 
ritaient d'autant plus de considération , que d'après la com- 
position de la cour de justice, et eu égard aux fonctions 
nombreuses et variées que remplissent ses membres, à tel 
point que les affaires publiques sont l'occupation principale 
du plus grand nombre, et f occupation exclusive de- 
quelques-uns, on peut être assuré de trouver toujours 
dans son sein de bons juges du souverain tribunal. En 
conséquence le projet de loi conserve à la ville la nomi- 
nation de trois des juges du tiers-état. Le quatrième siège 
serait occupé par l'un des lieutenants des cinq juridictions ■ 
du comté de Valangin, alternant d'année ea année. 

u Quant à la composition du second état, les parts de 
Neuchàt^ et de Valangin étant une fois réglées, elle n'a 
pas présenté beaucoup de difficultés. Aucun des sièges de 
judicature n'ayant préférablement aux autres un droit ac- 
quis , on s'est réglé sur l'importance des juridictions,, et 
les maires de Neuchâtel et de Valangin , premiers en rang 
18 
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dans la matricule admise poar les officiers aus audiences 
géoérales , le châtelain du Val-de-Travei^ , la plus consi- 
dérable des quatre châtellenies , et les maires du Locle et 
de la Chaux<de<Fonds , ces deux derniers alteruaDt d'an- 
née 'en aunée , ont paru devoir composer le second état 
du tribunal qu'il s'agit de former. » 

Cet exposé fait, M. le procureur-général produisit te 
projet de loi dont la teneur s'ensuit : 

Art. I. En esécutioD de l'article VI de la déclaration 
royale du 10 juin i8t4, les deux souverains tribunaux 
des Jrois-états de Neuchâtel et de Valangio , ne formeront 
à.r avenir qu'un seul tribunal, qui portera le nom de sou- 
verain tribunal des trois-étals de JHcuchâiet et Valangin. 

Art. II. Le tribunal s'assemblera au château de Neu- 
châtel ; sous la présidence du gouverneur de la princi- 
pauté, et à son défaut, du plus ancien des conseillers d'état. 

Art. III. Le premier état sera formé des quatre plus 
antnens conseillers d'état nobles, qui serqnt remplacés 
selon la matricule actuelle. 

Art. IV. Les officiers de juridiction qui prendront 
séance au souverain tribunal, quand ils ne seront pas ap- 
pelés par la matricule k siéger au premier état, sont r^les 
maires de Neuchâtel et de Valangin , le châtelain du Val- 
de-Travers, et les maires du Locle et de la Chaux-de- 
Fonds ; ces deux derniers devant alterner entr'eux d'année 
en année.' — Les remplacemens pour le second état auront 
lieu d'après le rang selon lequel les officiers siègent dans 
lés audiences générales, à teneur de l'art. 111 du règle- 
ment du a6 décembre 1814. 

Art. V. Le tiers-état sera composé de trois membres de 
la cour de justice de Neuchâtel , nommés comme d'ancien- 
neté, et del'undes lieutenanSdes.juridïctions de Valan- 
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gin, daLocle, delaSagne, des Breneis et de la Cbaux- 
de-Fonds, lesquds alterneront entr'eux d'aonée en an- 
née. 

Art. VI. Les juges seront appelés par le ptocurenr-gé- 
néral , h l'exception des trois membres de la conr de jus- 
lice de IVendiàtel , qui seront appelés par le maîlre-bonr- 
geois en chef. Â la fin des sessions ordinaires du souverain 
tdbunal, et après que le procureur-général aura invité 
les qnatre-ministraux à occuper les trois sièges des membres 
de la-cour de justice de Neuchâlel , le tribunal sera requis 
de passer en chambre et d'examiner si , pendant la session, 
il ne s'est rien passé de contraire au très-profond respect 
dû à S. M., à ses hauts intérêts et autorités souveraines , 
DOQ ptu^ qu'aux droits , franchises et libertés des peuples -, 
si le respect dû k S. Exe. et au tribunal a été observé; 
enfin , si messieurs des (rois-états n'ont rien à proposer 
relativement à la législation. 

Art. VU. Il n'est en rien dérogé h la compétence et aux 
formes des tribunaux des (rois-états , en sorte que le nou- 
veau tribunal réunira (ous les pouvoirs judiciaires qui sont 
actuellement eiergés par les souverains tribunaux des 
Irois-états de Neucbâtel et de Valangîn. 

Art. VIII. La présente loi sera publiée immédiatement 
après qu'elle aura reçu la sanction de S. M., et elle sera 
mise à exécution dans le courant de l'année qui suivra 
celle de la date de sa publication. 

Ce projet de loi fut renvoyé à une commission qui pro- 
posa la votation d'une adresse à S. M. pour La remercier 
de ce qu'Elle avait daigné leur faire savoir Ses intentions 
relativement aux institution^ de ce pays , pour Lui faire 
conntûtre qu'elles ne pensaient pas que la charte prescrivit 
impérieusement l'éoblissement d'un nouveau tribunal; 
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qu'elles persistaient à croire l'établissement de ce tribuoal 
peu coûforine à ce qu'exigeait le bien du- service du roi et 
de l'état ; quec'était là l'opinion de rinimense majorité des 
Neuchâtelois et Valanginois ; qu'enfin et dans le cas tnêtne 
oîi S. M. ne voudrait pas prononcer d' une manière défini- 
tive , Elle daignât du moins ordonner qtie l'on suspendit 
indéfiniment la discussion de cette affaire. 

Cette proposition fut adoptée à une très-grande majo- 
rité. 

Le 27 juin de Tannée suivante^ 1 8s5 }, M. le procu- 
reuivgénéral annonça que S. M. cédant au voeu de^ au- 
diences générales, qui paraissait être celui de la majeure 
partie des habitansde la principauté, et frappée de la soli- 
dité des raisons qui avaient été alléguées contre l'établisse- 
ment d'une cour d'appel unique pour le pays, consentait à œ 
que l'esécution de l'article de la charte relatif à cette ins- 
titution , fut ajournée au temps indé&ni 011 le besoin s'en 
ferait sentir. 

Dans cet état de choses le conseil d'état relira le projet 
do loi qu'il avait présenté l'année auparavant aux au- 
diences générales. 

Le 39 juin suivant , - les audiences votèrent par accla- 
mation uneadressederemerciemens à S. M-, decequ'Elle 
avait daigné ajourner indéfiniment et jusqu'à ee que le 
besoin s'en fit sentir, la formation d'un tribunal d'appel 
pour tout l'état. Dès lors tes-audiences n'ont pins eu it s'oc- 
cuper de cette matière. Jusqu'alors et depuis l'octroi de la 
charte le procureur-général protesta à chaque session or- 
dinaire pour que l'assemblée du tribunal d^ trois-élats ne 
portât atteinte à la mise k exécution qui devait avoir lieu 
du dispositif de l'art. VI de la déclaration royale. Celte 
question d'une seule cour d'appel fiit de nouveau soulevée 
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au corps légidalif par nae. pétition préKOlée le 31 juillet 
i83i , qui eu demandait l'éMblisseinent. 

Le 26 juillet, la commission des péUtioDS exprima l'o- 
piuioa que quoique l'exécution stricte de l'art. VI de la 
dkarie pnt froisser quelques iuléréls de localités el de cor- 
poralioDS, elle (n>uvait cependant la diose utile an pays, 
mais TUrrimportaoce de cette affaire, la renvoyait à uoe 
comBissioD spéciale. 

Celk>-ci, dans son rapport du 10 décembre de la même 
année, approuva rétablissemeot d'ïine seule cour d'appd 
en se fondant sur la charte et sur l'utilité réelle d'un chaa* 
gemeot apporté ii l'ordre de choses esistaat. Elle s'attacha 
h démot}trer les ioconvéniens qui résultaient de celui-ci 
pour l'uniformité de la jurisprudence des arrêts. 

L'art. I du projetqu'elle présentait consacrait l'aboUtion 
des irois^l^tB de Neuchàtel et de Valangin et leur rem- 
placement par une seule cour d'appel. A teneur de l'art, a, 
cette cour devait être composée d'un président, de huit 
juges et d'un greOier. Six supf^éans devaient remplacer 
les juges en cas d'empêchement. L'art. 3 posait en prin- 
cipe l'extinction de tous les anciens privilèges de classes ou 
d'ordres, et la làculté à tous les citoyens, quelle que fût leur 
naissance , le lieu de leur wiginc et la corporation & la- 
quelle ils appartenaient , de parvenir aux places déjuges 
de la cour d'appel; et comme dans tout étal monarchique, 
la nomination des juges appartenait au souverain , le dit 
article attribuait au roi la nomination de ceux de la cour 
d'appel. L'art. 4 voulait que les fonctions fussent h 
vie. L'art. 5 excifiait des fonctions de juges les con- 
seillors d'état en activité. D'après l'art. 7 , les causes de 
l'ancien comté de Ncuchâtel devaient être jugées à Neu- 
cbàtel , et celles de l'ancien comté de Valangin à Valangln. 
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L'ait. 9. consacrait en prindpe la publicité des séaocea, 
et l'arti 12 voulait que 1« gouverpemeid et les boui^;eoi- 
sies de NeHt^tel et de V^angin pussent se foire repré- 
senter aux séances de la cour d'appel. 

La dÏBCussioD consultative qui eut lieu, pronvaquela 
convenance de la créatïoad'ua tribiual d'appel était géné- 
ralement reconnue. L'idéededonneraucorpslégislatif une 
part daus la nomination des juges d'appel fut soutenue 
par quelques-uns de ses membres, mais vivement com- 
battue par la grande majorité, qui démoDlra combien une 
semblable présentation déjuges par ce corps blessait les 
principes fondamentaux de toute monarchie constitution- 
oelle. Plusieurs membres témoignèrent le désir que si les 
bourgeoisies de Neuchâtel et de Valangin éuient repré- 
senta au tribunal d'appel, lesantries le fussent également. 
Rien ne pouvant encore être volé sur cette question , la 
tractation de cette matière fut ajournée. 

Le 27 juin i832, il fut lu deux adresses, l'une de la 
bourgeoisie de rfeucbàtel , et l'autre de celle de Valangin, 
la première du 23 et l'autre du 20 du même mois , protes- 
tant toutes deux contre l'établissement d'une seule coui: 
d'appel; se fotidantsur le motif que le tribunal des trois- 
états suûisait à tous les besoins tel qu'il était composé, et 
réclamaot le maintien des droits qui leur étaient irrévoca- 
blement acquis de représenter la classe bourgeoise des 
comtés respectifs. 

Le même jour la discussion sur le projet reprit son cours 
et Von répéta de part et d'autre tout ce qui avait déjà été 
dit sur la matière. Une multitude de nouvelles questions 
soulevées , témoignant de l'embarras où était le corps lé- 
gislatif et de rincertitude qui régnait encore dans son sein 



by Google 



TRIBUNAL SOVVBRjklM. l83 

au sujet de plusieurs points de détails, on vota de nouveaa 
le renvoi de cet objet à la commission. 

Le lo décembre i83a , elle présenta un nouveau projet 
dont nous analysons les principales dispositions renfermées 
dans l'art, i. 

Il Rxe à douze le nombre des juges et détermine que le 
président et quatre juges sont au libre choix du roi -, que 
quatre autres doivent être pris par lui d'ans les officiers de 
juridiction; savoir deux parmi les ofBciers de l'ancien ' 
comté de Neucbâtel et deux parmi les oflTiciers de l'ancien 
comté de Valangin ; que les quatre autres enfin seront 
nommés par le roi sur la présentation des cours de justice. 
Les cours de justice des juridictions de l'ancien cdmté de 
Neilcbâlel feront une présentation de candidats parmi les- 
quels le roi choisira quatre juges ; celles des juridictions de 
Valangin feront une présentation de candidats parmi les- 
quels le roi en choisira quatre. Ces huit juges seront égale- 
ment membres du souverain tribuna\^, mais ils alterneront 
entr'eux. Les quatre juges nommés par les cours de justice 
du comté de Neucbâtel, jugeront les causes qui seront 
portées h Neuchâtel , et les quatre juges nommés par la cour 
dejusticederanciencomtédeYalangiDj jugeront les causes 
qui seront portées à Valangin. Les uns seront les suppléans 
des autres. Seront appelés comme suppléans des huit juges 
de la première et seconde catégorie , les oQiciers de juri- 
diction dans l'ordre déterminé par la matricule des au- 
diences générales et du corps législatif, ordre fixé d'après 
l'importance et l'ancienneté des juridictions. — Les autres 
dispositions sont en général les mêmes que celles du pré- 
cédent projet. 

1* 1 1 décembre i83a, fut présentée unesecond prolesta- 
lion dç MM. les Quatrc-ministraux contre lenouveau projet 
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qui, disaient-ils , ne satisfaisait ni à l'art. VI de la charte 
de i8i4, ni au rescritda roi de iSsS , et froissait sans œc- 
nagement ni indemnité les droits les mieux acquis. 

Le i3 décembre, il fat annoncé au corps législatif, 
qu'une réunion avait eu lieu entre les membres de la 
commission et des délégués de la magistrature de la ville ; 
que les premiers s'étaient convaincus que celle-ci avait 
possédé de temps immémorial le droit de fournir les quatre 
juges du tiers ; qu'en conséquence, elle proposait comme 
nouvel amendement, que deux des juges choisis par les 
cours de justice, le seraient nécessairement par celle de 
Neuchâlel et pris dans son sein , et que les membres de 
cette cour de justice seraient les suppléans des quatre 
mêmes juges. 

Sur la lecture du projet amendé, une nouvelle discussion 
générale s'engagea , dans laquelle on ne fit que de repro- 
duire tous les argumens déjà si souvent présentés. Le 
lendemain i4 décembre i832 eut tieU la discussion des 
articles de la loi sur la cour d'appel ; enfin , la loi avec les 
amendemens qui y avaient été introduits fut mise aux 
voix. Le corps législatif, partant du point de vue que 
rétablissement d'un tribunal souverain était désirable , et 
que pour y arriver , il (allait de part et d'autre se faire 
qudques concessions, l'adopta le i5 décembre i83a par 
45 voix contre 13; 3 membres ne se levèrent ni pour ni 
contre. 

. Nous produisons , pour terminer la tâche que nous nous 
sommes imposée, le teste même de la loi qui a créé une 
institution judiciaire nouvelle en lui donnant un nouveau 
nom , en l'érigeant sur le sol qu'avaient occupé si Iwig- 
lemps les irois-états de Neuchàtel et de Valangin , et en 
Se servant des mêmes élémens pour sa composition. 
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((Art. I. Le tribuDal souverain de la principauté de 
SFeuchâtel et Valangin sera composé d'an président et de 
douze juges, dont quatre, ainsi que te président, au libre 
chtMx du- rot, sauf les exceptions portées art. S et g, de 
quatre officiers do juridiction e( de quatre membres choisis 
parmi les candidats présentés par [es. cours de justice. 

«Art. IL Les qua^e ôStciers de juridiction seront 
choisis par le roi , savoir deux parmi les oSiciers de l'an- 
cïea comté de Neucbàtel , deux panai les ofiiciers de l'aa- 
cieu comté de Vabugin. 

«Art. III. Les quatre Bwmbres présentés par les cours 
de justice seroDt nommés par le roi, savoir: 

nPoar les causes qui doivent être jugées à Neuchâtel, 
. deux sur une présentation double laite par le conseil et la 
justice de Neucbàtel parmi ses membres , et deux sur une 
présentation libre faite par les autres cours de justice de 
l'ancien comté de Neuchâtel , qui présenteront chacune un 
candidat, et pour les causes qui doivent être jugées à 
Valangin , sur une présentation libre des cours de justice 
du comté de Valangin qui présenteront chacune un can- 
didat. Les olficiers de juridiction ne pourront être pré- 
fieniés par les cours de justice an dioix du roi. 

«Art. IV.Lesofficiers de juridiction seront lessnppléans 
des huit premiers juges. Ils seront appelés par le président 
dans l'ordre adopté pour les juridictions dans le corps 
législatif. 

« Art. V. Les juges nommés sur la présentation des 
cours de justice seront suppléés à Neuchâlel par les mem- 
bres du conseil et de la justice de Neucbàtel , h Valangin 
par ceux de la cour de justice de Valangin. 

« Art. VI. Le greffier du tribunal souverain sera nom- 
mé par le roi . , 
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uArt. VII. Les foactioDS du président, du juge et du 
greffier , sont à vie. 

«Les officiers de juridiction oommés en vertu de l'art. 
X ei les membres de la cour de justice de iNeuchàtel oc 
conserveront leurs places de juges au tribunal souverain , 
qu'autant qu'ils restent officiers de juridiction et membres 
de la cour de justice de Neucbâtel. 

«Art. VXII. Père et fils, non plus que frères, ne pourront 
pas siéger -ensemble au tribunal souverain. 

«Art. IX. Les conseillers d'état en service ordinaire ne 
peuvent être appelés aux fonctions de président, de juges 
ou de suppléans au souverain tribunal. 

« Art. X. Les causes de l'ancien comté de'Neucbàlel 
seront jugées à Neucbàtel , et celles de l'ancien comté de . 
Valangin à Valaogîa. 

«Art. XI. Il y aura annuellement deux Sessions ordi- 
naires h Neuchàtel et deux sessions ordinaires à Valangin . 
Le conseil d'état fixera l'époque de ces sessions. Il convo- 
quera également le tribunal souverain à l'extraordinaire 
dans les cas déterminés par la loi et la coutume de l'état. 

«An. XII. La compétence et les formes judiciaires des 
anciens tribunaux , non abrogées par la présente loi , . 
seront conservées. 

« Art. XIII. Le président exerce la police du tribunal , 
il fait l'appel des causes, il entre en cbambre avec les 
juges et délibère avec eux ; il est remplacé s'il y a lieu par 
le plus anciens des juges. 

« Art. XIV. Le souverain continuera à percevoir la taxe 
à l'ancien taux ; le président et les juges seront tous payés 
également. 

H Art. XV. Le gouvernement pourra se faire représenter 
aux séances ordinaires et extraordinaires du tribunal 
souverain. 
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«Les boui^oîsies d« Neachàtel et Valsogin pourront 
se faire représenter, comme d'ancienneté, aux assemblées 
do tribunal souverain, savoir: celle de Neucbâiel, lors- 
qu'il siège à Neuchâlel, et celle de Valaogin, lorsqu'il siège 
h Valangio. n 

La sanction royale , dans le préambule de laquelle nous 
lisons ces mots : « ^voir faisons, etc. : que quoique sui- 
vant ce projet , la cour d'appel soit appelée à siéger comme 
précédemment les trois-états, tant à IVeuchàtel qu'à Va- 
bngin, elle n'est cependaut censée former qu'un seul 
tribunal , les deux tiers de ses membres demeurant les 
mêmes dans l'un et l'autre cbef-lieu, •» intervint le 7 du 
mois de mars de l'année i833. Le a mai suivant, le con- 
seil d'état ordonna la publication de cette loi. 

Le tribunal souverain fut installé le a décembre i833 , 
d'abord à Neucbàlel puis à Vatangin. 
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NOTES. 



Note I, pag. la. 

Quoique la charte de 1 2 1 4 ait déjà été publiée dans le Recueil 
ctaetei publics qu'a fait imprimer le magistrat de Ncuchâtel en 
1831, nous croyons cependant qu'an document aussi précieux 
ne sera pas de trop ici , d'autant que noiis le donnons (el que 
nous l'avons copié de l'original lui-même déposé à l'îiôtel-de-, 
ville, et que notre copie diacre en quelques mots de celle prise 
en 1831. Nous avons apporté à ce travail toute l'exactitude 
qu'il méritait et avous conservé le caractère de cet acte autant 
que sou impression le permettait. Des divers doubles qui ont 
été pris de cette charte , lors de son octroi , il n'existe plus que 
celui qu'a la ville de Neuchâtel. L'avoyer et conseil de la ville 
et république de Berne , ayant appris que le magistrat de Neu- 
cfaâtel n'avait plus le double de sa charte qui lui avait été enlevé 
avec les archives de la ville par l'inondation de 1579, lui envoya 
obligeamment le 25 aoûtlSlS, celui qui appartenait originaire- 
ment à l'cvêque de Lausanne et que les Bernois avaient trouvé 
dans cette ville lors de la conquête du Pays-de-Vaud. Iln'existe 
dans les archives de l'état aucun double original de cette charte , 
mais une copie vidimée écrite peut-être au 15' slÈcle (Arch. T8, 
N" 21). Il existe par contre deux doubles originaux de la charte 
de JehandeFribourg del454; l'un est aux archives de l'état , 
( Arch. T 8 , N" fi ) , l'autre se trouve dans les archives de la 
"ville. - 

L'original de la charte de 1214, supérieurement écrit sur beau 
parchemm et très-bien conservé , porte cinq sceaux qui y sont 
appcndus dans cet ordre, en allant de gauche à droite : celui de 



.^...C00^lk 



192 HOTES. 

Bcrtliold, éïcque de Lausanne, celui de l'église de Ste Marie 
de Lausanne , celui du comte Uliicli , celui de la ville de Neu- 
diâte) et du chapitre de Notre-Dame de Neuchâtel. Cette charte 
aSOpouceset 21ignes de hauteur sur 17 poucesetô ligues de 
largeur. Elle a 41 lignes d'écriture; 

Nous faisons suivre'la charte de 1214 ( dont la traduction 
française se trouve dans le recueil mentionné ci-dessus) d'un 
petit acte que LL. EE. de Berne ont aussi envoyé à la 
ville en 1S13. Cet acte est également de 1214 i.il a été écrit 
par la même main , et dans la copie vidimée qui se trouve aux 
archives de l'dtat , il fait immédiatement suite ^ Jb grande charte 
et en fait partie ;. ce qui prouve que ce document est an ap- 
pendice au premier. Il porte deux sceaux , celui de l'évêque de 
Lausanne et de l'ëglise de Ste Marie du même lieu ; il a 3 pouces 

7 lignes de hauteur , et 6 pouces 3 lignes de largeur ; il compte 

8 lignes d'écriture. 

Ni l'un ni l'autre de ces actes ne porte de titre. 



In nomine sancte et indiuidue trinitatb. Ulricus cornes et 
Bertoldus nepos eius. domini Noaicastri. Omiûbus presentes- 
litteras inspecturii. salutem. Notum ladmus uniuersb. quod 
nos castrum et uillam nostram de Nouocastro. cnpientes 
ad augmentum et statnm felicem deuenire taies constituûo- 
I nesborgensibus nostris-de Noaocastro de eorum assensu dispo> 
' suimos secundum Bisuntinas consuetuclines sub hac forma. 
Nullam in Castro ucl uilla Nouicastri fàciemus exacliooem. 
Legesnostrasinforisfactiscapiemas. In sanguine infra treucam 
domini facto LX solidos. la sanguine extra treucam domiui 
facto, nouem solidos. Fro armis tractis super aliquem sine per- 
cussiooe. aut lapide iactato in aliquem sine pereussione. decem 
libras. Et si ille qui trahit arma uel iactat lapidem non potest 
dare cautionem de loge, corpus eius captum tenebitur ttsqtie ad 
satisfactionem. Et notandum quod omnia ptanauadîasant qua- 
tuor solidoruni. Nemincm in Castro uel uilla sine iadicio capie- 
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mw. aki Uttfoima. bomicidaiii. aut imidiatorem maaiEMo». 
Habuaiu eciam pro quolibet boue aut uacca uen^lû iit rnscello'. 
qoatuDi: deuarios et lioguam. j^o porco duos deouioe. prplMi.*' 
cône UDUtu deiurium. pro ariete ant oue. unum deturûu» . jiro 
byrco aut capra unum obolum. Quilibet sulor qui teu^t stal- 
lum iaforo. dabit nobis IIII paria calceoruiu quoUbetauBO bis 
temporibus. Ad lu^Je domini unum par. Ad pa^a uaiu» 
par. adfestnin saucti ioUannU unum par. adfesuua MuctigidiU 
UDum par- nsc de paiocibus nec de melioribu». Quîlibe; Ubev 
narius pro 4^ oolibet modio vâià quem ueadet in Ud>ei'iia dabtt 
unum deaaiium et jpveterea pro quolibet dolio quantecufBqi)0 
ciqpacîtatis «t. ab uuo modio superius anam quwterooew. 
Di^m, iiiit«m laberuarii uinura uendunt reqiûri debent ab ei» de- 
nacium et quarteroae* et si infra oesditiDDem no^ reqi|kuntur. 
extra iteaditioiieai non respoudent. Habeuius eciam in uiUa m 
foro minagium et libram que quîntallos vocatur. tam «uper 
burgenses quam auper extraneos. Habemns et bannum ^upd 
poswunus ueudere XXIIII modios uîni np^tri tempore qu9 ça^ 
perebannum uoluerimus extra nuadinas. et uendemue uiliRTn 
DOMrum. dum modo ait legitîmuin ad maius precium qi)D «lia 
uina nendita eiint a tempwe uindemiarum usque ad t^niput 
quocapiemus baimn)ii..uelsi pUcet nobis aen^emuab^Ditum. 
ikebét et nt^ia comunius noatrorom burgensium de Noyoc^e- 
tro. Vil luiras quolibet anno. r^ddendas in die ceoe. Ci aliqN» 
Doatrorum bni^nùum obierit sine berede. aut parentib^s, eiu9 
poeswùo tam mobilium quam immobilium. nostra erit. Si aulem 
bsbeat beredea aut parentes, et illi absentes sunt. usqu(! ad aa- 
nwm et diem exspectabnntuz. et si iufra anni^m et diçmberedi- 
tMem suam non requisierint. bereditas nostra cjçit. nisi légitima 
occasiçne detenti fuerint. Fcrcipiemus quoque in uineis qi|e 
^>ectantjul curiam Noulcastri pro quolibet modio unum sex- 
tarium uioi. In uineis uero de campe presbitcri pro quibuslibet 
duobus modiis umun sextarium. et pretèrea pro quolibet modio 
m den»rioE. propter quos custodes uUearura conducemus et 
decoitûUo burgeasium appooemus. Omnia autem casalia e|;tra 
19* 
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portascastriaensumnobisiiebenl. et si nos propriam guerrain 
faabemus. communitas iuuare nos débet une captendo tamaoï. 
Annaturas quoqae habebunt borgenses et equos iuxta cons^ 
liiim coumonitatis. prosubÊKultatibus compétentes. Sicastruip 
baatimento indigeat communitas pro posse suo tenelar focere 
bastimentam. Quelibet bolengiaria ddiet nubis quolibet anno 
aie cène XVIfT denarios. nec pliisquam sexdeciiB âenarios ddiet 
Incrari in modio bladii. Si autem plusqoam sexdecim deoarios 
lacrata fuisse dicatar. eius advocatus iarabit. quod non plus In- 
crala est. et siiurare noluerit. IIII solidos persoluet pro emenda. 
la omnibus reddltibus nostria si qois maie reddidisse dicatur. 
per sacrsmentuui prestîtum si pro legitimo habeatur immunis 
tôt. Si tamen per duos utcinos legitimos cura accusante conuictus 
fuCrit maie reddidisse. LX soiidos det de lege. née deinc^ pro 
legitjmo habeatur. Quicumque emptor pisces ad ueudendum de 
foris attulerit. ia macello ucodet. et si alibi uendident infra 
lùllam dabit IIII solidos de l^e. oisi forte uendat ad hospicium 
sauta alicui bospiti ad esum suutn qui de nocte uillam intrat. 
Qui libet debitorem uel fideiussorem sauni qui non est de uilla 
potest uadiare extra castrum et infra. preterquam in cimiteiio. 
fora, nuadiue. uenditiones uadiorum mos capiendi uadia domi- 
norUm quantum ad cibaria et quantum ad fenum auenam et 
ferramenta equorum et obseruandi. et uaagia ueterum indicio- 
rum stent secuadum antiquam consuetudinem cum prefatis. 
Casalia uero castri si non superedificata fuerint. et a propriis 
possessoribus iohabitata. uel ab hospitecompeteoti censura no- 
bis reddentsicut casalia extra castruin. Si forte aliquis uineam 
suam per trienniuiu sine cultura dimiserit. nostra eiît. Ab OH»i- 
bus autem cônsuetudiuibui supra scriptis. in quibus censom ca- 
pimus uel redditum immunes sunt canonici quantum ad ea que 
tenuerunt ratione ecclesie Novicastri usque ad tempus buios 
institutionis. Immunes quoque sunt milites et eorum feoda. et 
poftarii. et fa b ri inféoda ti. et eorum feoda. AUi verofabri de- 
bent nobis quobbet^anno die cène. XII ferros. Ita quod quiltbet 
eorum XII prêter uasallos fabrorum. Per supra dictas consuetu- 
dines rcddendas, bui^enses nostrosdeNovocastro uocamus libe- 
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ros el quielos ab oinni esoctione. extonione et tàllia. Statalmiu 
qnoqne et concedimns ut possessiones suas scilicet dotnos. ui- 
neas. campos et prata libère vendent et impignorent. quibn»- 
cumque eb placuerît mIvo tamen lare nostro. et requisita li- 
centianostra. quibns nentasetlaudasdebent. De Tendîtispro 
BoUdo denariiun. de impigDoratîs pro solido obolum. de quibos 
dnas partes persoluit qui émit, uel pignus accipit. uendene uero 
autimpignoranstertiam. Si tamen aliquis rem suam ueudiderit 
Del impignoraverit absque conscientia nostra et postea alii uen— 
dit uel impignorat. fequiûta coDacien^nestra. îlle.qui uenditum 
uel pignus capiet per nos. babebit illud. alîus uero amjttet. Po- 
terit taraen repetere debilam suum si debitor aliunde tantum 
faabeat. nnde reddere posait, alioquio ab actione inatiis exdudi- 
tnr. Mulato uero domino bui^enses sua nOo- replacîtaBt. si au- 
tem aliquis burgenaium obierit. berédes sui plene succèdent ia 
hereditate sme replacito. recipere tamen debent de manu do- 
tnini. Testamentum autem facere possunt de suis possessioni- . 
bus absque conscientia nostra saïto tamen iure nostro. prêter- ' 
ijuam albis monachis. Si aliquis advena dum modo non sit de 
faomiaibns noslris ad uiliam nostram de Nouocastro confugeiit. 
et non requisitus ibi per annum et diem moram fecerit et se mi- 
nistralibus uille uel nobb representauerit. et ad ea que commu- 
nibus usibussuntnecessariaiuuerk. burgenses deinceps eumpro 
comburgense h^ebunt. et nos cum ipsis ei monutenenciam ex- 
faibebimus. si oportuerit. Siautem^non iuueritpro comburgen- 
senonbabebtturnecmanutenenciaeiexhibebitnr. lofra uiliam 
tamen pro auctoi^tate uille non permittemus ei dedecusinferri. 
sed si extra uiliam occiditur uel capitur nec uindicabimus eum 
nec sequemur. Si infra annum et diem requiratur. requirenti 
fiet ratio de ipso, ita quod si culpa sua fugierît. et cum reqoi- 
rente componit. requirens capiet duas partes omnium lerum 
fugitiui.Siueroculparequirentisfugit.etcum eocomponat. ter- 
tiam partem tantum rerum fugitiui capiet. Si uero non compo- 
nat obseruabit illum uilla per XL dies infra quos prebebimus 
ei ducatum per unam diem et noctem ut confugiat quo cbnf u- 
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gère lu^aerît. At u fugîtiuiu negare uult quod nos £}>eclet ad 
requireotetn. dudio firmato 8e persoDoliter ttcfendet. requiiens 
uero euin personaliter aggredletor. si in diiello occidatur. ocùcus 
sît. si Tîncetur non restitu^tHr reqiùrsDti. «ed pCr XI^ diea ob» 
sarrabit eum uiUa. infra quoe probcbimas eidi|C4tuni. ûcut 
dictiuu eat. Adiwne uero in introitu ciUn Bfi repcfls^ïtont niçbil 
dant dotnino nel oiiiùst«rialibns oiw spostanfii uelint daï«. Et 
çum eisplaçuerit cum intfigva ab^milatione tuarmn r«riijn pos> 
sunt recedere liberi. et » ab e^tra po$eegsione4 enas tanars uo* 
Htnf. tendre possvint stiwf ittr« nostrQ, In oowîbos aii^cnUf 
qitibua iiece»se fneiit burg^nsibus, teneiaur eis eKhibei« Tfatmrr 
tenenciaon et iuuamm. Bsa autem eonSiMtodioes prgut io pre- 
santi auteptico continentnr sacramento interposifo âroiauiqtuf 
inuiolabiter obsermure- escepto qnod olB.tdai'i*» domuf «ostre. 
dum officia tu^raniiniibràbitat.cziniimHs ut eis noniauetniuir 
pMdîcto sacramanto. quin nobis seraioat de >ua propw si fw 
ujtùa ab eia eKegerimus- uel si malç res nosWas tracUrçriot. 
qum de maie traçtAtis nobis r«ddant rationem et satisfactiq no- 
bis fiât- SuccesEorCB quoquc nostri ad obseruadonem pirediet»- 
rum consoetudinum. presdlo sacraroento, quum in bereditatem 
succèdent teu^uotur ut ea que fecimus in perpeiuqm oiaoeant 
inconcu^sa. Aut si forte nos uel nostri successores hecstqtuta in 
aliquo niolauerimus. et successores nostri dicta saçranwola 
prestare contradixeriot. uenerabilem patrem «piscopum et ca* 
pitulum lausanneose et capitnJum Nouicastri super boc domi- 
nos et iudiees constituimus ut tecram tam nostram quam lac- 
cessorum nostronim preterquam Nouumcastriim subiigant 
interdicto. donec predicte coosuetudtnes burgensibus ii» intfr- 
grum ob^ruentur et sacraoïeota prestentur. QichitOffiiQUP 
nobis uel nostris succeesoribus per censurant e^dqMM^twn 
iufiticUun de ipsis burgensibus faâenl«s. si a eonstituttonibus 
quibus erga nos tenentur ut dictum est attentauerint resibre. 
Vt autem bec rata periuaneatit. presentem cartam sigiltis 
gupradictorum ueDerabilinm uirorum E^scopi Bertoldi et 
Capit^li Lausannensis et Capituli Nonicastri. et nostrM propriis 
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saillis fecimus roborui. Actum anuo Itowioi incamationi» 
MCCXim mense aprili. B«rtoldus, deigratiaLausanneasisEpifi- 
cc^s lotumque capitulum f iuqdem ecdesie et capitutam ^oiù* 
ta»tn.A)iaiiibuspieseiites)itterask)Spei:tuiiBsalutesa in domino. 
Sciant oinnes quod nos conuentiones quas habent ad inulcem di- 
lectinostri TJlricus comes. neposque eîus Bertoldus dominiNoui- 
castri ex tina parte et burgeoses eiusdem castri ex alia. 
gratas babeinuB et confirmamus et de rogatu et assensu utrius- 
que partis in tutelam suscipinius ita ut si dicti domïni uel 
eorum successores a conuentioaibus iliîs l'esiljcrint. uejl èas 
in aliquo iiii^laueiint. dicti burgenses ad nos et ad successores 
no^tros r^tusum habesnt. et taUin iusticiam consequaiitut: 
quod tot^ terca dii;tornDi domiuorum a nobis uel a successor 
ribus nostris eubiiciatur interdicto preterquan) Nouumcas- 
trqni Msqqç ad integram ob^eruationem prefatarum conuen- 
tionuH>. Burgeiues uero si eiga dominos uel eorum succestores 
{H^ut in presenti carta acriptum est non steteiint. jpsos ad 
elAifduin prout debent. nos uel no&tri succestores. per censu- 
rapi ecçlesiasticam compellemus- Quod ut ratuui perraaneat 
présentera paginam auctoriute sigillorum nostrorum fecimus 
roborari. Datuni Nouicastrî. per maaum uenerabilis cancel- 
larii nostri Haymonis. Act(im auno incarnationie duminice 
MCCXIIII mense aprili. 



Bertoldus dei gratia Lausannensis episcopus. totumque ca- 
pitulum eiusdem ecclesie. omnibus présentes litteras inspec- 
turis in domino pahitem. Spia^t omnea quod uns conuentiones 
qoashabentadinuicem dilecti nostri Vlricus comea et Bertol- 
dus nepos domini Nouîcastii ex una parte et burgenaes eiusdem 
castri ex altéra gratàs babemus et confirmaraus et de rogatu 
utrinsqne partis in tutelam: ftuscipimus ka ut si domiui dicti 
nel eorum succesaores. a conuentionibus iliis resilire uoluerint. 
ueleas in-aliquo uiolar«. dicti burgenses ad nos uel ad nostros 
successores reciîrsam habeant. et tatem iustidain consequantur 
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quod toUi terra dictorum dominomm preterquam Nonumcas- 
tram a uobis uel a successoribus nostris subiiciatur interdicto 
iisque ad integram obseruationem jwefatarum conueDUoDum 
l»vnt in aotenticis' cMitiDetiiF. Actum aimo iocaioationis 
MGGflII. 



NoTsII.piG. 37. 

Nons espérons que le lecteur éprouvera nue partie du plai- 
sir que nous a causé cette pièce si intéressante par les données 
qu'elles renferme sur les formes observées dans la procédare, et 
qu'ainsi nous serons dédommagés de la peine que nous nous 
sommes donnée pour la déchiffrer. Noos avons pensé devoir la 
traduire pour la mettre à la, portée de ceux qui n'entendeni , 
pas'le latin. On se rappelle que Lngnores était aux us et cou- 
tumes de Neuchâtel (Arch. YS, N°8). Pasiare signifie dans la 
basse latinité, aller ontre, passer; au figuré: transiger, conve- 
nir de ; c'est dans ce sens que l'on dit passer un contrat , nn acte ; 
paisare signifie aussi permettre quelque cbose par acte aatbettr- 
tique ; ainsi un pasiement est un acte par lequel le juge sentence 
sur la demande de l'une des parties que malgré l'absence de 
l'autre il y a lieu de passer outre et de condamner celui qui fait 
défaut. Passement signifie souvent par extenùon un jugement 
quelconque. 



Passamenfum acloris dominé Ludoviei eomitis ^«fictutri contra 
Aventkir:aH»t'aioltttoresLugnoTre,judicioordinaTiosuseeptum 
anao 1352. ( ^Kh. A 22.; 

In nomioe Domini , Amen. Anno ejusdem 1352 , indictione 
quiatâ, a nativîtate domini supra dicta, die Joyis posl festum 
beati Luœ evangelistœ, cum fuit vicesima quinta aies mensis 
Dctobris, apud Lugnouno, Ijausannensis diocesis, ioloco dio 
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to ou Pomeny , ubi coMuetam est tencre placîta de Lugnourro, 
in mei ii(4arii pabUà et lestînm Bubscriptorum pnesentià, 
propter hoc personnaliter constitulo, îllustri viroet poienti 
domino Ladotico comité et dotnino Novicaatri, diocés» pne- 
dictie , Qoram Jaqueto filio Jaqaetî Gazel maiore de Lugnoarro 
ex parte illustris viri et potentiB domini Guillelmi de Grabdî»- 
»on, domini Sancti^-Crucis, dictie diocesis et coram prodo filio 
qnondani JobumeU Agnyn , ptalterio ejusdem loct , ex parte 
pnedicticomitisetdominiNovicaitri, ibidem insimul.pro.tri- 
bunali sedentibus etiam coram Guillelmo Manclerc, Holeto 
Rothâ, Bizantio Manderc^ Johannodo Rubatel, Johannelo 
Prouion, Joba/inodo filio dicti Rubatel, fiorcheto filio dictœ 
Borcfaardiery , Nicholodo fibo dicti Goamet, Jobaonodo £lio 
qoondam dicti Agnyn , Johanaino fratre sub , Vermetto filio 
Taborier , Conodo de Moutelz , et jJuribiu aliîs probis homini- 
buB de Gorià de Lngnonrro ibidem cum dittis maiore et psa1l&- 
rio in judicio sedeutibas. Idem cornes et dominus NoTicastri , 
petiit ab eisdem maiore et psalterio et probis hominibusde dic- 
ta curiâ , ut ei traderent et prsstarent unuin de probis horoiiù- 
bns dictte curie, qoi suas clamas et petitionem lacerel, ut mo- 
ris est, contra omnes illos de Aventhicà, diocesis prœdictie , 
scilicet nobiles, burgenses et agricolas. Qoi quidem maior et 
paalteriua ei pnestiterunt, ad hoc faciendura, videlicet Joban- 
nem dictum Rubatel , et piiecipuerunt eidem Jqbanni ut ipse , 
dicto domino comité et domino Novicastri , suas clamas et peti- 
tionem contra omnes illos de AventhicA prtedictos illos faceret 
bene et fideliter, ut melius sciret: Et tnnc idem Jobaonea 
Rubatel clanias et petitionem dicti domini comitis contra om- 
nes pnedictoa de Arentjiicâ fecit et proposuit dicendo sict 
Maior et tu psalteiie , et vos probi bomines curiie, verum est 
quod die lunœ , nuper preterità , post festum beati Lucse Eti^- 
gistœ anno quo supra, dominus meus carissimus cornes et 
dominus Novicastri , qui est fatc prœsens , fecit clamas suas in 
manibus vestris maioris et psalterii, et coram vobis probis 
liomiuibus de curiâ , contra omnes illos de Afentlucâ nobiles, 
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borgesies et agrictJis, et pâtiit qudd omnei ipûde Avéntbicâ 
de quibUB est clama, nuper de nMtd furtàrB et eina diffidentià 
trfltismumdomÎRiumetjurlillctioiieindeLngiKWHToiDvaBeirant; 
etvi; tiolentiâ.et mma arniati,êt ibidem geotei «lospnecipne 
VRpilU<reniiit, bona earain Secum minus jinte partsrenuit et 
nnmn satfrusi hominuin at propVium homicidâ occidemnt, 
qilodfactameitnotorîum, inaHi{e>tuin,satbprobatiun Mcn»- 
dum lod Gonsuetudinem et attinctum, nec uherius débet prob»- 
ri j edam ipn de Aventhicâ faod recf^noveruiit coram Duncn* 
bonamm TÎHarum et pluribui aliis valgariter esse veraia; 
qoare pettit idem cornes a toIhb maiore et psalterio et Tobis 
probis honumibus cnriae luper eia jus dici, et declarari secundum 
coDsuetudinem loci et curi» de Lugnsorro , abi dktmn homi- 
ci£um olfensiones et injurin a prœdictis de AventhicÂ fûerunt 
perpétrât». Qaibus ckml et petUtone factls sic, vos mùor et 
psalterie pracepistis ut moris est, Joèannetd Êlio qnondaiii 
dicti Agn^npTitdictai nt ipseperjnrameBtomsnamqUoâhabct 
domino et cnriie super prtemissâ clamA et petitiMie diccret jus 
et constietudines curise dâ Lugttooiro ex parte ptofaonun ho» 
tninuld dlcti loci. Et tnnc idcn Joiiannetas petiit a Tobis ut ei 
pnestatetis [wobos homines cuiîœprKdictosadbabendumbontun 
ceasilliim eam eisdem de dicto jure dicendo super pisemtssis. 
Quo consiHo habite diligenler cum eisdem protns homînibiu, 
in absentiâ partis et curiœ Dt moris en, idem Jobanuetus ad 
curîam reverius anà cmn dictis probis homîmbna, dixit et jus 
dicendo promu^avit ad relatîonem dictonini prtdmntm homi- 
num,quod per juramentom qnod habet domiifo et caris de 
Lngnourro, qnod per jus dÎËta curin, omnes iUi de Aventlitcâ 
nobiles, burgenaes et agricole debebant citari per te dictum 
pselteriun ad diem Martis naper pr^eritam , post dicUm-diem 
lunx in mane apud LugniMirro , ad audieudam danam et peti- 
tioRem dicd domini et comitîs , et ad procedendum 'Dlterins ut 
jus esset secundnm consuetudinem ^ti loci et quod diciam 
dlationem laeere d^>ebas Gastellano de Aventliicâ si vîllam 
posses intrare. Si rero rpsam viUam intfare non posses ut ande- 
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res, debebas ïpiam citàtionem ab portam Tille de Aventhicd 
nunciare. Et quod idem dorainus et cornes poterat secundum 
consuetudines loci de Lugnoorro suas clamas, petitionem et dic- 
tas penequi sine euo prsejudicio per suos dictos nuncios usque 
ad dietn juris. Qaà die juris opporteba^ ipsum doiuiDum et co- 
mitem personaliter comparare; quod jubé sic; dictiim pariter 
et relatuiu idem (lomiaus et comes pro bono acceptavit, et suos 
dictos nuncios ad suas clamas petitiooein et dietas coutra pr»- 
dictos de Aveuthicâpersequendas usque addiem juris, inpn»- 
sentià cnrige, fecït et ordinant videlicet Hemericum de Gortalleri 
domicellum bailivî Hovicastri et Girardum de Ripa bui^ensem 
dicti loci: Peiens idem dominus et comes cum ii\;tanti4 omnes 
prœdictos de Aventhicâ per te dictum psalterium sibi citari 
proutjudicatumextitit etjusdictum.'Et siccitati fueruntper te 
dictum psalterium ad diem màrtis preedictaminmane, ad cla- 
mam et petitionem dicti domini et comitis audiendasetadfa- 
ciendum bine et iode, quod jus est secundum coosuetudiném cu- 
riœ de Lugnourro prEedicla;. Quibos die inartis et horâ, dictus do- 
minus et'comescomparuit débite secundum lod consuetudinem, 
in judiciocoiamvobis in plateâcoDsuet^, videlicet per Hemericum 
et Girardum nuncios suos ut supra ad boc depnlatos. Qui nuncii 
de Testrâ licentiâ et mandato , ut moris est , clamam et petiUo- 
nemtuncpermefîerifecernnt; quas contra prœdictos de Aven- 
thidt, ut prius feci,«tpeiii nomine dicti domini comitis super 
fais prsemissis per vos jus did; etpetitione et clama sic factis; 
clamatum fuit ter , ut moris , per te dictum psalterium , utruin 
ilti de Arenthicâ , adessent vel alius pro eis ; nemine tune pro 
eisdemcomparente,ettuncTosmaior et psalterius preecepistis, 
more soUto , pnedicto Johanneto Agnyn ut ipse per jurâmentum 
Buum quod supra , ex parte proborum hominum curia secun- 
dum loci consuetudinem diceret jus de prœmissis. Qui quidem 
1 Johannetus, petitis secum de licentiâ vestrà probis faominibus 
curise quos sibi prius pr^estitistis ut supra , habitoque cum eis- 
dem diligenti consîlio super hoc iit absentiâ curiee et partis, ut 
.19"* 



...,C*- 



202 NOTES, 

inoris est, idem ad curîain regreraus lUià cum dklts probis ho- 
mipîbus et ad relalionem ipsorum proborum horainam, jus 
loci declarando dixit per juramentum suum qMod supra, quod 
secundumiuset consuetudinem curiœ de Lugnourro, horapne- 
terita erat quÂ ilLi de Areàthicâ debui^sent comparuisse. Et quia 
noD c<xmiparebaQt et dies jurîs non erat ioter ipsas partes* ipsit 
Aie, pr%dicti Runcii dicti dotuini comitU debebaiit pro eodetn 

' domiao lacère secundo, suas clamas et peûtionem pr»dictas 
coDtra tllos de Aventbicâ supra dictoe; et factis secundo clama et • 
petitione,tp6ide Avenlbicàdebebantcitari ut pTiusâictum,pro 
seconda die per te dictuin ^salteriuin ad diem mercurii sequen— 
tein proximo , post dictam diem marlis in maoe loco quo supra 
et aîd (acienduia idem quod die martis prœdictâ. El sic ciiati 
fuerunt per te dictuin psalterium super preemissis aecundum ' 
jiis loci ad diein mercurii horà et loco pnediciis. Et ipsâ die 
mercurii in mane prxfatus dominus cornes per dictos nunctos 
suoa, loco quo supra , rite et débite comparuit contra pnedictos 
de ATentbicà et quantum debuit expectavit , et ipsius petitio- 
n^n ad requisita dictorum nuncîornm suorum, vosinaior et 
psalicriiu per me fieri pr«c«pisti3, quant feci ut superius conti- 

. neturetpelii super bis per vos jusdici.EteAdempetitionefactâ, 
clamatumfuitter per te dictum psalterium , moresolito, utram 
ilU de ATcnihicà adessent vel aliquis alius pro eisdem ; nemine 
pro eis sîquidem comparante, quo facto prKcepistis prxdicto 
Jobanneto Agnyn ut ipseper juramentum suum super bis jus 
curis diceret secundum loci consuetudinem. Qui quidem Jo- 
bannetus, vocatis secum prœdictisbominibuscui-iK, habitoque 
cum eisdem consilîo diligent! super boc et tractatu in partis et 
curiœ absentiâ modo quo supra, utmoriseBt,i&em adcuriam re- 
versus dixitper r^lotionem dictorum proborum bominum, quod 
cum preedicti de Aventhicâ non compararent i per se aut per alium 
eorum nomine, et bora coraparaudi esset prœterita secundum 
jura loci , jus loci est ut ipsi de Âvenlbicà tertio citarentur per te 
dictum psalterium ad prœsentem diem Jovis post dictam diem 
incLcurii in inane loco quo supra, pro die martis, videlicet 
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apud Lt^Doarro ad audiendum clamam et peUtîonein prœdictas 
etadfacûndumapmtepartiïupereisdeni qiiodjusesset. Qaod^jus 
relattiiH dicti Duncii pr6 bono tenuenint, et tu psalterius îpsos 
citosti ad idem ut jus dictum fait apnd Lugaoarro ad présen- 
tent, diem jovisin maneprodiejaris. PrEesenti verodie, quaaest 
dies jurispraefatus dominus cornes et dominusMoTÎcastri qui prat'^ 
seiis«3t et penonaliter compare!, injadieio coram vobis maiore et 
psalterio pto tribunal) sedendbtts et coram TobU probia bomi- 
nibuscurixpnedîctts, iterum fâcit suam clamam, ut roorisest, 
contra omnes illos de Aventfaicâ videlicet nobiles, biti^nses et 
agricolas, et petit abeùdem sicat priuspeliit in quibus sua clama 
quaiu inde fecît ut supra, ^un omnes de Aventhicâ nobiles , bur- 
genses eiagricolae nuperde noete fbriive et sine diffideiitiâ suas 
terram,liaronia[o,domininmetjaridictionemdeLugnotn-rocuin 
vi,vio1et)tiâetn)anaanuatAii]rta3erunt, et ibidem gentessuaspne- 
cipuefUpiKàverunt, bona eanim&ecnmprœcipaedeluleruntac 
inÏDUs juslè et uuum suorum bominum ut propriam bomkide 
occidenint; ethocfactntn est hotoriuiUj nteDij'ealBniVdati»pr<^- 
tamsecttndamlodaonsDâtadinemetBttiDctumneculteriusdebet 
probari:etiamipùde ATenthicâcDram ntmciisbonarum villarum 
etplurtbus fide dignis hocrecognoverunt vulgalitM' perpétrasse. 
Quare petit dictiis dominuscomes jus lod super bis ^r vos sibi 
dici pariteret declarari: Quâ qmdem petitiône factà pnenomi- 
natus psalterius nuresit pedestris et clarnavit ter altâ voce et in- 
telligjiûb ut moris est, ntruui illi de Aventhicâ velaliquisabus 
proeisesset ibidem. ftcucUdemo pro eJs compaAiret, mator 
phedictus jussit prndictD' Jobàoneto Agnyn, utipse perjnra- 
tnentam snam quod supra, super dicta pétitione et prKmissis 
omnibus, pr^dalo domino comiti et domino Novicaslri jus et 
consnetudinem loci de Lugnourro ex parte proborum bominum 
cariteâicerétieLeSpticaret. Quibus sic actis, idem Johannetus 
pedtisprobisbominibus caris de licentii et mat>âato dictoruni 
inaioris et psalierïi, babitoque dibgenli consilio ■Biq)erbi3et 
tractatu, in curix et partis absentiâ , idem ad curiam revenus 
dixit de relatu dictorum proborum hotninum per hune modum : 
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Maior et psalUnus et vos probi homiDes curue qui pnecepîsiU ut 
per juramenlum meam qnod supra, super petitionibus comitis 
£t domini Novicastri contra illos de Aveuthicâ facds jus loci et 
curiee de Lugnourro vobîs diceremus pariter et enodaremus. 
Igitur de cousilio proborunt bominum curiœ htc pncs^ttium , 
Cum quibus super his babui consilium , dicasic, quôd bene 
verum est, quod prœfatus comes et domiaus Novicastri die 
luDae, die martis et die uiercurii pnedictis, suas clamas et peti- 
tionem contra omnes illos ^e Aventbicânobiles, burgenses et 
agricolas fecit et persequutus est débite secundum loci consue- 
tudinem et, ut superîus continetur, usque ad pnesenteni diem 
jovis, que estdiesjuris inter partes; sed anMquam vobis jus 
dicam , tu psalterîus debes fidem facere quod illi de Aventhicâ 
débite eiatiterunt per te cîtati auper pnemissia , qufl fide foctâ 
}as loci super bis vobis dicam , et mox idem psalterîus pedestris 
tturrcsitetsuâ manueleTatâ, cum nno baculo in eâdem, ut mo- 
risest, versus ecdesiam , beatseMarisedeFoz, juravit ter conti- 
nue , et sine intervallo quod débite secundum cousuetudinem 
de Lugnourro et prout tus dictntn fait, esinde omnes illos 
de Aventhicâ pitedictos citavît quîbus die pnedictâ et adpnesen- 
lem diem jovis pro die juris ad audiendum clamam et petîtio- 
nes dicti. domini comitis Novicastrï et ad £a£iendum bine et inde 
quod esset ; et îpsâ fide sic factâ omnes probi bomines caris di- 
xemnt et siue discrepantiâ unaniniiter cognover^mt quod dictns 
psalterius secundum loci consuetudinem satisfecit fidem : Et 
tune idem Johannetus Agnyn pedit iterato a maiore et psalterio 
prxdietis ut probos bomines curiœ cum quibus presentîbus bo- 
minibus cousilium iterum eî prsestarent ad babendum cum eis 
super dicto jure dicendo diligentius consilium; qaos probos 
homines dicti maior et psalterius sic ei pnestiterunt pnedpien- 
do eisdem ut per juramenta sua qu» habent domino et curie 
dicto Johanneto Agnyn jus loci super pnemissis omnibus fideli- 
ter consilicntur et exponant : quo consilio habito inter ipsuin 
Johannetum et probos homines extra prxsentlam parus et cu- 
rie, nt moris est , ipse Johannetus ad curiam regressus cum 
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dictis probis homiaibuâ dixît sic : Maior et psalteriui , et 
vos probi homiBes curiie quia unâ pnecepislis ut per jura- 
mentum meum quod babeo domino et curiae, super clama et 
petiûone doniini mei comitis et domini' iNovicastri, contra 
omoea illos de Aventliidl ut supra fecistis, jus loci et curîae 
Tobis et eidem comiti dicam et expotiam ex parte proborum 
bominum curiœ hic pnesentium : igitUF ego de coDsilio et ad 
rektiosem proborum bouiiuuDi blc presentium cum quibus 
super bis habui consiliam , de vestrâ licenliâ et mandate ut 
moris est , jus et consuetudiuem loei super bis omnibus dico at 
dectaro videlieet , quod est hora dandi passamenjum secuadum 
consuetudinem loci et quod. diclus domiuus et cçmes suas cla- 
mam et petitionem fecit contra omnes illo» de Aventhicâ et per- 
sequutusest débite die lunœ, die martis et die mercnrii prœdic- 
tis usque ad prtesentem diem jovis quâ die est ^es juris ut eu- 
perius continetur , item quod est notorium, , manifestum , 
probatum satisetattinctum nec ulterius débet probari secun- 
dum nostras consuetudines curisE de Lugnourro, quod omn«s 
iUi de Avenibicà nobites , burgenses et agricolse terram , barro- 
niam , dominium et juridictionem dicti domini c<upitis Novicas- 
tri apud Lugnourro nuper de nocte furtiveet sinediffidentiâ, 
cum vi , ïiolentîà et mami armatâ invas.erunt et ibidem minus 
juste ac pnecipue gentes suas vispiliaverunt , bona earum secum 
detulerunt et unum suorum bominum ut proprium homicide 
ocdderunt. Etiamipside Aventhicâ hoc secum, coram nuaciis 
bonarum Tillanim et pluribus aTiîs fide -dignis confeasi, suut 
vulgaliter esse verum prout idem dominus cornes in suâ peti- 
tione proposwt et declaravit , item quod dictus psalterius satis- 
fecit fidem quod omnes illos de Aventhicâ propter hœc ad pne- 
dictas dies débite cilavit prout cognitum fuit et judicatuin ut 
supra. Et quia illi de Aventhicâ prsedicti venisse d«buissent et 
per se comparuisse die martîs, die mercurii pTtédictis et pr«e- 
seniidie jovis qnae est dies juris, ad se defeudendain et jus fa- 
ciendum super preemissis et.debuissent adduxisse secum unum 
specialera homioem quem dtxissem diclum hotnicidium suâ 
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pro{N-ià inanu. et epecialker perpeUasu et probasse debuUsect 
in curià de Lugaourro per juramenta duodecini meliorum pro- 
boriliQ homUtutn de AvetMhicâ, quos didCns dcmainus et cOmes 
elegisse et nomiiiasse Toluisset, qui itlo komo quem specîaiiter 
adduiissent dictum homicàdinm proprid manu pei-petraltet, 
contfa quem noitnun jus dixiesemus videlicet quod ille bomi- 
cidaexchetaseMetetcoimnisBasdicto cmmU et doimiio fjovi- 
castri ad ejus tnieericordiatu de suo corpore et omnibos suis 
borna molûlibuBetiiereditâEiie quibuscumqHe , quee habebat in 
dominio de Lugnourro teinpore dicti homicidii perpetrati; et 
omoes alii de Aventhicâ qui ad dictas iajuiiaa, of&ntas et inale- 
fieîa interfuoiuiit facieadum , fuissent excbeli et comiitùsi , 
eorum qaîlibet dicto comiti in seiagiota solîdtM enaendarum: 
quEe non fédérant sicut debuisseht ; et qaia omnes iUi de A?en- 
thicà nobiles, kurgensesetagricoke terram, barroniatn domi-' 
niumet juridictionem pneiati domini etcsmilbapud Lugnow 
ro iDquoBuprftinsùnuliavaserantet aâ prsdiatas tuinrias of- 
fensas, bomtcidiam et ntalefida interfuerunt ipsasquEe fecerani, 
etboc-estnotorimn, prc^atuuisa£cieiUer etattiactaiDineculte- 
rius débet probftri seeuDdum Doitras coJisuetudines et est vailrt 
galîter recognitum prout in pnedictà petitione dicù dominLci 
comitis-latius coutinetur. Igitur ego^dictus-Jobamietus Agayn 
de coasilio et ad relationem prfedictorum proborum homiQum 
com quibus super his coniilium baboi g etiani ex parte omniam 
proborum bominam curiaedicoet refevo qaod secaDdum.jus et 
coDsuetudiumn loci et curue deLugDoiirEO,oinBesiHid£'Avrai- 
thicà nobilee, borgesies et agiicolie sunt excheti^etpantercDiii- 
missi prsrfato domino Ludovico oonùtt et doinino Norieastri ad 
ejus misericordiam de eorum corporîbus et oranilnis bonis suis 
mobilibusetbereditariisqmbnscunupie, quœ^babebant in do- 
minio de Lugnoarro'eo tempore quo dictst injuriffi , horaicidiiun 
et maleficia f aerunt perpeiratK ; sicut Ule hemo qui ■suà manu 
propriâ dietam homiciiûutB perpeti'ovil ; et quod in bis, dàmi- 
nus Guillelmus de.GraadisBOD dominnsSancI» Çcucis pitedictus 
débet babere et percipere' très solidos basUienses emeDdarum 
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pro priinà cl&inà, pi'o quibus tribus solidis idem dominos 
Guillelmus débet juvare ad dictum domiuum Movicastri ad die- 
tos malelactoreB detineados et nihit utlsrias débet habere dictus 
dbmin us. Guillelmus pro pnedîctis; item qood in maior super 
pneiniasis et iis omnibus contra omnes de Aventhicâ praediclos 
. debes dicto domino Novicastri dare passamentum et eitm super 
suâ petiàoue pradiotâ nt moris est, inrestire. QuojureBic 
relatn, dictus maior petiii aprœdittts bominibuB curiK quod 
dicereotper juramenta sua quœ habent domino et curiseutrum 
pr;eâicta omnia oonsoluerint et atrumsit sîcjuietconsuetudo 
curisedeLugnonrroî Qui concorditer et altâ voce responderunt 
quod sic erat; .'item interrogarit eosdem per dicta jorameuta 
sua, iKmmadhoc vellent aliquid addere auferre vel mutare 7 
qaiconcorditerresponderunt: non, quia jus et consuetudo loci 
est sicut Johannetus ex parte nostrâ in curià et judicio coram 
vobis i-eiulit et promulgavit; quibus itaque^ctis prsedictus 
maior contra omues illos de ÂTcnthicâ pnedictos eidem domino 
Novicastri saper prœmissis omnibus dédit passamentum et 
ipsum super suÂ petitione pnedictâ per traditionem unius bacu- 
li manutdîs secundum loci conscretudinem realiter investivit. Et 
hoc Eacto,dtctusdomiaus Novicastri quidtctumjus, judicinm et 
cegnitionem pro boais pnus tenuit et acceptavit , petiit a die- 
tu majore et psalterto et probis hominibus curite utrum si 
et quantum debuit , exspectavit et utrum posset sine suo frœ- 
jndicio a curiâ recedere ? qui coacorditer respouderunt qnodsuf- 
ficienier expectavit et quod sine suo praejndîcio a cuiiâ recedere 
valebat, et Uinc petiit ab eisdem idem dominns Novicastri li- 
centism recedendi ; et licentiàtus est ad boc ab ipsis maiore, psal- 
terio et probis hominibus curâe de conntio ipsorum proboruiit 
hominum ut consuetudo loci postulat et i-equirit. Ulterius petiit 
dictus domious Novicastri a pnedictis maiore , psalterio et 
probis hominibus curix super prœmissis omnibus sibi dari et 
coDcedi litteram fide dignam per modum pubitci instrument! 
et ùgillo fide digno sigillandam. Et super hoc dicti maior 
etpsalterius pctierunt api'obia hominibus curiee, ntper jura- 
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menla sua prœdicla sibi dicereot jus dîcUe curise et enodarent 
TÎdelicet atrum tenerentareidem domino Novicastri concedere 
litteram dictant quant exegit ; qui concoi'dller responderuot et 
judicaveruat ipsam lîtteram sibi prout petiit secuadana loci 
coDsaetudinem fore coacedendam. Et iia ut Biqira «ipedïtis , 
dictimaiorpsalteriusetprobi homiDes dict» curi» petierunt et 
requisiemnt â me noiario publico et jurato infra scripto super 
pnemissis omnibus pnefato comiti et domino Novicastri ad opus 
îpsius et omnium quorum interest seu intererit in futura pev 
me sibi fieri publicura instrumentum sigillo commnni bailirîœ 
Vaudi, aut alio quoris sigillo fide digno quo eidem domino et 
conûti placuerit sigillandum. Priesentibus testibns dicta die 
jovis una cum me dicto notario publiée uno eodent quod 
contextu propter hoead prœmîssa Tocatis et rogatia videlicet 
viro nobili domino Girardo de Montagniaco, ordiais sancti Jo- 
hannis Hicrosotymarum magistro in romanâ ; dicto Rodoulpho 
de Espiodes miÛte, Burckhardo domino de Glieressy et Johao- 
ne de Rupe, domicellis Aymoneto dicto de Rodmont, biii^ense 
deBiello, prodo Givardi etUdriUy Percbeta deMurelo, Fran- 
cîscodeOrseDS,domicellocaste41anodeCudrifiDo, GirardodePo- 
i-excastellanodeGraudiCuriâ domicello, Anthonio de Charbuen 
et pbiribus aliis fide dignis et ad majorem omnium pnemisso- 
rum firmitatem et evidens testîmonium , nos Johannetus inaior 
de Lugnourro , produs psalterius ejusdem loci , Wilbelmus Man- 
clerc, RoIefusRotha , Bizunlbins Manclerc , Johannodos Ruba- 
tel,Jobannetu3ProuEon,JohannodusfiliusdictiRubateI,6orqui- 
netus filius dictte fiorcbardiery , Nicfaolodus filius dicti Goumet , 
Johannetus filius dicti Agnyni, Johanninus ejas frater, Verme- 
tus Taborier et Conodus de Montetz, de Xugnourro, prBedicti 
oinnia et singula prfemissa coufitemur esse yera prout superius 
sunt espressa , etiam precamur et requirimtis prœsens publicum 
instrumentum sigillo commuai Ballivi» Vaudi vel alîo sigillo 
fide digno quo prsfatus dominus Luddvicas voluit sigillari: Nos 
vero Johannes condominus de Blonay miles ballivius Vaudi, de 
voluntale et placito prsedîcti domini Ludovici comitia et domini 
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Movicastri etad preces eCVequiàtionem omalumprobonim bomi- 
HumcuriiedeLugtiourroprKdictorainquoniiniotereBtiiDUsob- 
iatas fidelUer et relatas per Petnun nÙBtralem de Roloodooion- 
te ootariam dicUe balliTÙe juratnm , eui super tùs et majoribas 
fidem plenariatn adhibenus , ^lliim aunimine dictée ballirke 
prasens duximns in appemam. Datum et actoro ut supra. 

I^overoPeti'asmistralisdeRDtondoiDODteLausauneiiEisdio» 
ceiis auctoritate sacri imperi&lis paladi notarius public os et dicta 
balLiviœ juratus, omnibus et singulis prKmissis dicta die joria 
dum ticagerentar in dicto loco unacum dictis testibui uno eodem 
quocwitextupraËseusiaterfuiipsaqaaeODnniamanumeipropriâ 
scripsiet in preeseiUem fonnam publicam redegi: signa quo mors 
solito fideliter signavi vocatus et rogatus. Actnm ut supra anno, 
aindictionedie iiieiise,looo et prœsenlâbna testibns quibassupra. 

Paraphe. (L. S, ) 



Passement obtenu en 1352 par le comte Louis, seigneur de Neu~ 
châtel, contre ceux J^Avenches, qui avaient envahi ses terres 

à Lugnorei. 

Au nomduSeigneur, ameo. L'an du seigneur lâdî, indic- 
tion cinquième de la susdite natÎTité, le jeudi après la f<he de 
St Luc évang^ste , alors qu'était le 25° jour du mois A'ocfohie, 
prèsdeLugnoree, diocèse de Lausanne, au lieu dit aux Pome- 
rays aùl'oD à coutume de tenir les plaîts de Lugnores en présence 
de mm notaire public et des témoins soussignés , s'étant constitué 
àcet effet personnellement, illustre hommeet paissant seigneur. 
Lotus comte et seigneur de Neucbàtel, dans le dit diocèse, en pré- 
sence de Jaqiiet fib de Jaquet Gazel maire de Lugnores , de la part 
d'illnstie homme et puissant seigneur Guillaume de Grandson , 
seignenr de Ste Crôix dans ledit diocèse, et en présence d'honnête 
fibdefeu Jt^nnet Agnyn , sautier du dit lieu de la part du 
dit comte et seigneur de MeuchAtel, siégeant ensemble au tri- 
bunal ; aussi en présence de Guillaume Manclerc , Rolet Rotbâ, 
20» 
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BisuDce Manclerc, Johaimod Rubatel, Joiiannet Prouzon, 
Joliannod fils du dit Rubatel , fiorchet fils de la nominëe Bor— 
cliardiery, Nlcholod fils de dit Goumet , Johannod fils de feu 
dit Agnyn, Johaânia son frère, Vermette fils de Taborier, 
CoDod de Montet et plusieurs autres preud'hoiumes de la cour 
de Lugnores, si^eant dans ce lieu en jugement avec les dits 
maire et sautier , le dit comte et seigneur de Neuchàtel de- 
manda aux dits maire et sautier et autres preud'hommes de ia 
dite cour , de lui donner et fournir un des preud'hommes de la 
dite cour qui présentât ses plaintes et sa demande , comme il 
est de coutume, contre tous ceux d'Avenches, dans le dit dio- 
cèse , c'est-à-dire , contre les nobles, bourgeois et paysans. Les- 
quels , inaire et sautier lui accordèrent , pour ce faire i c'est à 
savoir , Jean nommé Rubatel , auquel Jean ils ordonnèrent de 
présenter bien et fidèlement, aussi bien qu'il le pourrait, les 
plaintes et la demande du ait comte et seigneur de ÎVeucbâ- 
tel contre tous les susdits d'Avenches. Sur quoi le dit Jean 
Rubatel fit et proposa les plaintes et la demande du dit sei- 
gneur comte, contre tous les susdits d'Avenches, en disant: 
Maire et toi sautier , et vous preud'hommes de la cour , il est 
vrai que lundi dernier, après la fête de St Luc cvangéliste l'an 
que dessus , mon très cher maître le seigneur et comte de Neu- 
chàtel qiû est ici présent, a remis ses plaintes entre vos mains, 
maireet sautier, et en votre présence preud'hommes de la cour, 
contre tous ceux d'Avenches, nobles, bourgeois et paysans, et " 
a exposé que tous ceux d'Avenches, contre lesquels plainte est 
portée, avaient envahi dernièrement, nuitamment, furtivement 
et avec de mauvaises intentions, sa seigneurie et juridiction 
de Lugnores , 'y pénétrant par force , avec violence et main ar- 
mée, y avaient maltraité principalement ses gens , enlevé leurs 
biens et homicide un de ses sujets , comme sien propre , fait qui 
est notoire, manifeste , sufiisamment prouvé par la coutume 
du lieu et constaté et n'a pas besoin d'être établi ultérieurement, 
fait que ceux d'Avenches eux-mêmes ont reconnu unanime- 
ment, en présence des messagers des bonnes villes et de plu- 
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sieurs autres témoins ; c'est pourquoi le dit comte vous de~ - 
mande à vous , maire et sautier et à vous preud'homme^dela 
cour , de dire et déclarer le droit sur ces choses , selon la cou- 
tume du lieu et de ta cour de Lugnores, où le dit homicide et 
les dites injures et attaques ont été commis par ceux d'Aveuches. 
Cette plainte et cette demande ayant été faites, vous maire et 
Gautier , vous avez ordonné comme cela est de coutume, nu 
susdit Jobaunet fils du nommé Âgnyn défunt, queparleser- 
ment qu'il a au seigneur et à la cour , il déclarât sur la susdite 
plainte et demande le droit et les coutumes de la cour de Lu* 
gnores, de la part des preud'homtnes du dit lieu. Sur quoi le 
dit Johannet vous a demandé de lui donner les susdits preùd'- 
hommes de la cour pour avoir bon conseil d'eux , sur le droit 
qu'il y a à prononcer sur les dites choses. Ce conseil ayant été 
pris dUigemment, avec les mêmes ptreud'honimes, en l'absence 
de la partie et de la cour , comme il est de coutume, le ditJi>> 
hannet, étant retourné vers la cour avec les dits preud'liommes, 
il dit et promulgua le droit, conformément à l'avis des dits 
preud'hommes , en disant , que par le serment qu'il avait au 
seigneur et à la cour de Lugnores et parle droit de la diïe cour, 
tous ceux d'Avencbes, nobles, bourgeois et paysans devaient 
être cités par toi sautier, pour le jour de mardi passé , après le 
dit lundi, à comparoir au matin à Lugnores, pour entendre la 
plainte et la demande du dit seigneur et comte, et procMer 
plus outre selon le droit , d'après la coutume du dit lieu r et que . 
tu devais adresser cette dite citation au châtelain d'Avenches, si 
tu pouvais entrer dans la ville ; mais que si tu ne pouvais pas 
entrer dans la ville comme tu le voudrais bien, tk devais pro- 
clamer ta citation à la porte d'Avencbes , et annoncer que de 
plus le dit seigneur et comte pouvait selon la coutume du lieu 
de Lugnores, et sans son préjudice, poursuivre ses plaintes, sa 
demande et ses fuites , par ses dits messagers , jusqu'au jour du 
droit, auquel jour il fallût que le seigneur et comte comparût 
lui-même , qu'ainsi tu devais en ordonner- — Le dit seigneur et 
comte accepta pour bon le droit qui venait d'être dit et référé 
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M U nonnu et otdomta en présence de la ccmr et pour pOiuv 
avÙTTe ses plaintes , sa demaDde et bm fuites contre ceux d'A- 
Tcacfaes jnsqu'an jour du droit, les luadils metsagers, c'eatâ 
savoir HÂaârk deGourteUrt, donzel, baiUif de NeuchAtel et Gi> 
rarddeBire, bourgeois du dit lien, le dit seigneur et comte 
damandant avec initaoces que tons les susdits d'Avencbes 
fussent citéf^MT toi saulier, ainsi que cela avait été jugé et que 
ledrait avait été dit. Et ainsi, ils furent dtés pat toi, dit sai^ 
tier,-poHrteinKrdiauinatin,pour entendre la plainte et lade- . 
mwide du dit seigneur et comte, et pour se conformer en tout à ce 
qolest suivant ladroit etia coutume de la cour de Lngnores, Aux- 
qudsjonrdemardi et heure, le dît semeur et comte comparut- 
duemeOt, suivant la coutiune du lieu , en jugemntt, devant vou» 
sur te pré accoutumé , par l'<wf;anede Héméric et de Girard, ses 
messagers à cet efiet comme dessus est dit. Lesquels messagers 
avec TOtre ordre et permission , comme cela est de coutume, 
firent leiu's plainte et demande par ma bouche, lesquelles j'ai 
présentées eontre ceux d' A vendues, comme plus haut , et j'ai dC" 
mandé au nom du dit seigneoi et comte que vous dissiez droit 
snr cescboses; la phùnte et la demande ainsi formées, on fît pro- 
clamer par trois fois comme cela est de coutume, par toi sastier, 
cenx d'Avencbes ou quelqu'autre pour eux ; personne ne s'étant 
|M-ésenté pour eux , vous maire et sautier, vous avez ordonné, 
con&mnément à l'usage, audit Johannet Agnyn, que par le 
serment quedesBUB, il dirait droit sur ces choses , de la part des 
IH'eud'bommes de labour, d'après la coutume du lieu. Lequel 
J(Aannet ayant demandé, avec votre permission, par devers 
Ini , 1» pieud'hommes de la cour qne vous lui aviez accordés 
auparavant, et ayant pris avis d'eux, avec soin sur cet objet, 
en l'absence de la cour et de la partie comme cela est de pra- 
tique, et étant revenu à la coar avec les dits preud'bommes, il 
dit, à teneur dn serment que dessus, le droit du lieu, ccHlfo^- 
mément à l'avis des prend'hommes , portant, que' d'après le 
droit et la coutume de ta cour de Lognores,' l'heure élût 
écoulée ,à laquelle cenx d'Avenches auraient dû comparaître , 
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et qae pnîsqn'ila ne comparaiœaieitt pas , et que te jour n'était 
pas' encore le jour de droit entre parties, les messagers du 
dit seigneur et comte devaient pour la seconde fois présenter 
pour le comte leurs plainte et demande contre les susdit» 
d'ATenches ; et qaa la plainte et la demande ayant été formée» 

' ponr la seconde fois, ceux d'Avencliee avaient être cités 
comme il a été dit pins haut, pour le second jour par toi dît 
aaatier , pour mercredi prochainement venant après le dit muv 
di , au matin , au lieu qne dessus , et pour faire la même ebaae 
que le dit mardi. Et ils forent cités par toi, saotier, pour ces 
faits, d'après le droit du llea, pour le mercredi, il'heureetau 
lieu susdits. Et le dît mercredi an matin , le dit Seigneur comte 

' cmnparut duemeot et selon l'usée, par les susdits ses délégués 
au lieu que dessus , et attendit ansai longtemps qu'il dût. Et a la 
requête des dits messagers, j'ai présenté sa demande, ainsi 
qne voua , miùre et sauder , vons m'ariei CH.-d<»iné de le flaire ; 
£e que j'ai fait, comme cela est dit plut ham, et je vous ù de- 
mandé de dire droit là dessus. Cette demande formée, on fit pro- 
clamer par toi santier, trois fois selon l'usage, ceux d'Âvencliea 
ou quelqu'un d'antre poar«ux ; personne n'étant covoparu ]!ous 
euxj vous oi'donnàtcs an dit Jobaimet Agnyn, que par le ser- 
ment qu'il avait à la cour, il déclarât lacoutume du lieu. 
Lequel Jobannet ayant appelé par devers lui les hommes de la 
cour ,' et ayant pris diligemment conseil avec eux , en l'abseiKe 
de la partie et de la cour, d'afH^ le mode que deastu, s'en 
étant retourné vers la cour, il dit de l'avis des preud'hommes, 
que ceux d'Avenches ne comparaissant pas personnellement oa 
personne en leur nom , l'heure de comparaître étant passée 
d'aprba la coutume du lien , le droit était que ceux d'Avenches 
devaient être cités pour la trcHÙëme fois , par toi , santier , pour 
le présent joBr de jeudi, a}»ès le dit mercredi « à ctMnparâttrâ 
le matin au même lieu que pour le mar£ , c'est-à-dire , près de 
Lugnores, ponr entendre la jrfainte et la demande susdites, et 
ponr faire de partie à partie sur ces choses, ce que le droit pres- 
crirait. Les dits tness^ers ont accepté pour agréable la sen- 
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lence rapportée, et loi , sautier^ tu les as cités pour les mêmes 
clioses, d'après ledroitqui avait été prononcé, à comparaître à 
Lugnj^es pour le présent jour de jeudi, au matin, comme 
étant le jour de droit. — Ce présent jour, qui est le jour de 
droit , le dit seigneur comte et' seigneur de Neuchâtel qui est ici 
présent et comparant personnellement en jugement , et en pré- 
sence de TOUS , maire et sautier , siégeant au tribunal en pré- 
sence de vous, preud'hommea de la cour, a présenté de nouveau 
sa plainte, commecela est l'usage, contre tous ceux d'Avenches, 
assavoir, les nobles, bourgeois et paysans, et leur exposa ce 
qu'il a déjà exposé plus haut , dans la plainte qu'il avait 
formée contre eus; que tousles nobles, bourgeois et paysans 
d'Avencbes avaient envahi dernièrement, nuitamment, fur- 
tivement et avec de mauvaises intentions, sa terre, barooie, 
seigneurie et juridiction de LugDores, et cela, par la force, avec 
violence et k main armée , y avaient particulièrement mattraïté 
ses sujets, et leur avait enlevé leurs biens, et homicide injuste- 
ment un homme comme étant un des siens, fait qui est notoire, 
manifeste, suffisamment prouvé et constaté , d'après la coutume 
dnlieu, et n'a pas besoin d'être établi ultérieurement, car ceux 
d'Avenches même ont reconnu, unanimement, en présence de 
délégués des bonnes villes et de plusieurs autres témoins, avoir 
commis ces faits. C'est pourquoi le dit seigneur comte demande 
qu'il vous plaira dire et déclarer droit sur ces choses , d'après 
la coutume du lieu. Cette demande laite , le sautier prénommé 
se leva de son siège, et proclama trois fois à haute et intelligible 
voix , suivant la coutume , ceux d'Avenches ou quetqu'autre en 
leur nom. Personne n'étant comparu, le dit maire ordonna au 
ditJohannet Agnyn, que par te même serment que dessus, il 
dit et déclarât au dit seigneur comte et seigneur de Neuchâtel , 
le droit et la coutume de Lugnores, de la part des preu- 
d'hommea de la cour. Ces choses ayant eu lieu, le dit Johannet 
ayant obtenu du maire et du sautier les dits preud'hommes , 
et ayant pris diligemment conseil d'eux sur ces choses, et y 
ayant raqué en l'absence de la cour et de la partie, s'en étant 
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retourné vers la cour, il s'exprima de l'afis des dits preud'- 
hommes en ces termes: maire etsautier, et tous preud'- 
hommes delacoiu', qui avez ordonné qu'à teneur du même 
serinent que dessus , nous tous dissions et déclarassions le droit 
du lieu et de la cour de Lugnores , sur les demandes formées 
par le comte et seigneur de Neuchâtel, contre tous ceux d' A ven- 
ches, de l'avis des preud 'hommes de la cour ici présens avec les- 
quels j'ai eu conseil, je disqu'il est bien vraique le dit comteet sei- 
gneur de NËuchâtel aformé sa demande et sa plainte contre tous 
ceuxd'Avencbes, nobles, bourgeois et paysans, etqu'il a poursui* 
vi son droit d'après la coutume du lieu , et cojnme cela a été dit 
plus haut , jusqu'au présent jeudi qui est le jour de droit entre 
parties; mais avant que je vous dise le droit, toi sautier,tu dois 
attester que ceux d'Avenchés ont été duenieot cités par toi à 
l'égard de cette demande. Cette attestation ayant eu Leu , je tous 
dirai le droit sur cette demande ; et aussitôt le sautier se leva de 
son siège , et tenant sa main élevée et en îcelle un bâton , selon 
la coutume , vers l'église de Sle Marie de Faoug , il jura à trois 
reprises et sans mettre de l'intervalle entre chacune d'elles, qu'il 
avait, selon la coutume de Lugnores et à teneur des sentences 
rendues, cité les jours susdits , tous les hommes d'Avenchés, 
pour qu'ils eussent à entendre aujourd'hui jeudi , comme étant 
lejonr de droit, la demande et la plainte du dit comte et sei- 
gneur de Neuchâtel, et pour agir suivant qu'ils le ji^eraient 
convenable. Cette attestation ayant eu lieu, tous les prend'- 
hommes de la cour ont dit à l'unanimité , et d'un commun 
accord, et ont connu que le dit sautier avait fait son attestation 
suivant la coutume du heu. Sur quoi le dit Johannet Agnyn a 
demandé de nouveau que le maire et le sautier lui prêtassent de 
rechef les preud'hommes de la cour ici présens , pour prendre 
d'eux diligemment avis sur le droit à prononcer; les maire et 
sautier lui accordèrent les preud'hommes et leur ordonnèrent 
que , par le serment qu'ils ont à leur seigneur et à la cour , ils 
émissent et exposassent à Johannet Agnyn consciencieusement le 
droit du lieu sur toutes ces choses. Cet avis ayant été pris entre 
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lui Joliannet et (es prcud'hommes de )a cour en l'absence de la 
partieethondelacour, suivant la coutame, Johannet étant 
revenu à la cour arec les dits preud'houimea, parla en ces 
termes: maire et sautier, et vonspreud'hommes delà conr, 
puisque tous m'avez ordoimé qu'à teneur du serment que j'ai 
au seigneur et à la cour, je disse et je déclarasse à vous etaa 
comte à l'égard de la demande et de la plainte de mon comte et 
seigneur contre ceux d'Avenches , le droit du lieu et de la cour 
de la part des preud'bommes ici présens, je vous dis et je voua 
déclare de l'avis et de l'opinion des preud'hommea ià présens , 
avec lesquels j'ai eu avis , ensuite de votre permission et de votre 
ordre , que le droit et la coutame du lieu sont qu'il est l'heure 
de donner passement suivant la coutume du lien , et que le 
dit seigneur et comte a présenté et poursuivi duement contre 
tous ceux d'Avenches sa demande et ses plaintes, les lundi, 
mardi et mercredi , jusqu'au présent jeudi qui est le jour de 
droit, comme cela est dit plus haut; item qu'il est notoire , ma- 
nifeste, suffisamment prouvé et établi , sans qu'il soit besoin 
qu'il le soit davantage d'après nos coutumes de la cour de 
Lugnorre , que tous ceux d'Avenclies, nobles, bourgeois et 
paysans , ont envahi la baronie , la seigneurie et la juridiction du 
dit seigneur comte de Neuchâtel , près de Lugnorre , deroiè- 
rement, nuitamment, furtivement, sans pudeur, en y exer- 
çant la force et ta violence à main armée , ont maltraité pituienra 
personnes et particulièrement ^eg gens, leur enlevèrent l«ir s 
biens et bomicidërent un d'entr'eux comme à lui appartenant, et 
parce qu'il était sien. Ceux d''Avenches eux-mêmes ont reconnu 
tous ensemble, en présence des messagers des bonnes nlies et 
de plusieurs autres personnes dignes de foi , le fait , -tel que le 
seigneur, comte l'a avancé et déclaré dans sa demande et plainte; 
item que le dît sautier a attesté qu'il avait duement cité tous 
ceux d'Avenches pour les susdits jours, ainsi que cela avait été 
connu et jugé. Et comme ceux d'Avenches devaient venir et 
comparaître personnellement le mardi et le mercredi indiqués 
elleprésent jeudi qui estle jourdedroit, pour répondre et se 
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défendre sur cea accusatioas , et amener arec eux l'homnie loi- 
même qui de sa propre maÎD avait commis l'homidde , et 
devaient prouver en présence de la cour de Lagnores, parle 
serment de 12 des princàpanx preud'hommes de la cour, au 
choix et â la nomination du seigneur comte, que l'Itonmie qu'ils 
devaient amener était bien celui qui de sa propre main avait 
commis l'homicide, afin que nous pussions déclarer cet bo- 
micide écliuau dit comte et seigneur de Tfeuchitel et commis 
A sa miséricorde , tant son coips que ses biens , meubles et în^- 
meubles, et tout ce qu'il avait dans la sdgneurie de Lugnorea au 
moment du crime commis, et tous ceux d'Avencbes qui avaient 
pris part à ces domnu^s, ces offenses et méfaits, échus et commis 
auseigneuretcondamnéschacun dVuz envers lui i soixante sob 
d'amende. Mais ces choses ne se sontpas faites comme elles de- 
vient avoir lieu ^ Et commetous ceux d'Avencbes, tant nobles 
que bourgeois et paysans, ont envahi la terre, batonie, seigneurie 
et juridiction du dit seigneur et comte dans les environs de Lu- 
gnores, et avaient pris part aux dits dommages, offenses, ho- 
micide et mélaits , et les ont commis eux-mêmes, ce qui est no- 
toire, prouvé suffisamment, sans que d'après nos coutumes 
cela ait besoin de l'être davantage, d'autant plus que ces faits 
ont été universellement reconnus ainsi qu'il est à voir dans l'ex- 
posé du comte , — moi le dit Johannet Agnyn de l'avis et de 
l'opinion des preud'hommes avec lesquels j'ai eu avis , et de la 
part de tous les preud'hommes de la cour , je dis et je déclare, 
que d'après le droit et la coutume du lieu et de la cour de Ln- 
gnores , tons ceux d'Avencbes , tant nobles que bourgeois et 
paysans , sont échus et commis au dit seigneur et comte Louis 
deNeuchâtel, remis à sa miséricorde, tant pour leurs corps 
que pour leurs biens , tant meubles et immeubles qulls possé- 
daient et qu'ils avaient à Lugnores , dans le temps où les dits dé- 
gâts, homicides et méfaits ont été perpétrés, ainsi que l'homme 
qui avait perpétré de sa main propre le dit homicide ; qn'd pette 
occasion le seigneur Guillaume de Granson, seigneur de Sle 
Croix , doit avoir et percevoir trois sols bâiois d'amende pour la 
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première dame , pour lesquels trois sols , le dit seigneur Guil- 
laume doit aider au seigneur de Neuchâtel à saisir les dits 
nialiaiteurs; et n'aura le dit Guillaume rien au delà; que toi, 
maire, tu dois sur tous ces faits donner passement au dit sei- 
gneur de Neuchâtel , et lui donner l'investiture de l'objet de sa 
demande, suivant la coutume. — Le-droit ainsi rendu, ledit 
maire demanda aux preud'hommes de la cour de déclarer à te- . 
neur du serment qu'ils avaient au seigneur età la cour, si tout 
ce qu'ils avaient jugé , était bien conforme au droit et à la cou- 
tume de la cour de Lugnores ? Tous répondireat ensemble et à 
haute voix qu'il eu était ainsi; il leur demanda encore, de dé- 
clarer à teneur des mêmes sernoens, s'ib-avaient à ajouter, à 
retrancher ou à changer quelque chose à ce qu'ils avaient jugé ? 
Tous répondirent unanimement que non , parce que le droit et 
la coutume de Lugnores sont tels que Johanuet l'a rapporté 
de notre part en votre présence, en cour et en jugement. Su* 
cela le dit maire a donné sur ces choses passement au seigneiu 
de Keucliàtel, contre totis ceux d'Aveuches, et l'a investi du 
fait de sa demande par la tradition d'un bâton qu'il tenait entre 
ses mains suivant la coutume du Ueu. Sur cela le seigneur de 
Neuchâtel, qui déclara tenir et accepter pour bon et agréable le 
droit , le jugement et la connaissance qui avaient été rendus, 
demanda aux dits maire et sautier, et aux preud'hommes de la 
cour, s'il avait attendu aussi longtemps qu'ille devait et s'il 
pouvait sans préjudice se retirer de la cour; lesquels répondirent 
qu'il avait suffisamment attendu , et qu'il pouvait sans son pré- 
judice se retirer de la cour ; et alors le dit seigneur de Neuchâ- 
tel leur demanda la permission de se retirer ; permission qui 
lui a été accordée, par les dits maire, sautier , et preud'hommes 
de la cour, dç l'avis des mêmes preud'hommes , ainû que le 
veut et le requiert la coutume du lieu. Le seigneur et comte de 
Neuchâtel demanda ensuite aux dits maires , sautier et preu- 
d'hommes de la cour de lui donner et accorder des lettres au- 
thentiques par forme d'un acte public, et de les sceller d'un 
sceau digne de foi. Sur cette demande, les dits maire et sautjer 
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(lemanâèrent aux pread'hommea de la cour qu'à teneur de leur 
serment, ils énonçassent et déctarasswt le ilroit de la cour sur 
laquestion de savoir, s'ib étaient tenus d'accorder au seigneur 
de Neuchâtel les letti'es qu'il requérait? lesquels répondirent 
tous d'un commun accord , que d'après U coutume du lieu , on 
devait lui accorder les dites lettres. Après ces choses , le maire, 
lesautier et les preud'hommes de la dite cour, in e requirent 
moi notaire public et juré soussigné , et m'ordonnèrent d'expé- 
dier au comte et seigneur de Neucbâte), par un instrument au- 
theutique, l'acte de ce qui s'était passé, ponrque )« comte pût 
en usager ainsi que bon lui semblerait , lui ou les siens que cela 
pourrait intéresser à l'avenir , et de le sceller du sceau commun 
du bailliage de Vaud ou de tout autre sceau authentique qu'il 
plairait au seigneur et comte-d'y voir apposer. — Fait le susdit 
jour de jeudi ^ étuit présens avec moi notaire , dont il est fait 
mention dans l'acte , les témoins soussignés à ce appelés et re- 
quis, c'est à savoir, noble seigneur Girard de Montagni , de 
l'ordre de St Jean de Jérusalem , maître dans la rote romaine , 
Rodolphe de Espindes chevalier, Bourcard seigneur de Glé- 
resse et Jean de Roche , domzels; AjmonetdeRomont, bouivr 
geois de Bienne, preux Girard et Udrille Perchetta de Morat ; 
François de Orsens, domzet, châtelain de Gudrefin , Girard de 
Forex,cliâtelaîadeGrand-Cour,domzel; Antoine de Charbuen, 
et plusieurs autres dignes de foi, pour plus grande cor roboration 
et témoignage manifeste de ca que. dessus. — Nous Johannet, 
. maire de Lugnores, preux sautier du même lieu, Guillaume 
Manclerc, Rolet Rotha , Bizunce Manderc, Johannod Rubatel, 
Johannet Prouzon, Johannod fils de Rubatel, Borquinet fils de 
la femme Borchardiery, Micholod fils de Goumet, Johannet fils 
. d'Agnyn, Johannin son frère, Vermet Taborier,et Conod de 
Monteiz, tousde Lugnores, nous affirmons que toutes et chacune 
deces choses telles qu'elles sont ex primées ci-dessus sont vraies, et 
prions et requérons, que le présentinstrumentpubtic soit scellé du 
sceau commim du bailliage de Vaud, ou de tout autre sceau 
autbentiquequeleseigneurliouigdésignera. ËtnoasJeanconsei- 
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goenr deHMuyichera)i«rbùUif de Vaud, d'apiès la Tolamé et 
le désir du dit seigneur Lama comte de Neuchâtel, et à la prière 
et demâBde de tous les preud'hoinmes |de la conr de Lognores, 
lesquelles bdos ont été fidèlemeat présentées et rapportées par 
Pierre, métrai de Bmnant , notaire juré du dit bailliage, auquel 
nous ajoutons pour ces choses et plus grandes encore pleine 
et entière foi, sous ayons apposé le présent sceau commun du 
dit bailliage. Donné et fait coiqme dessus. 

Et moi Pierre, métrai de Romont, diocèse de Lausanne , de 
l'aabwilé de la cour du St Empire , notaire public et juré du dit 
ba iU ia g e,iedécIareque le dit jeudi pendant que toutes et ch»- 
eune de ces choses se passaient , j'étais présent au dit lieu avec 
les ditt témoins n<Hnmés dans l'acte , qae j'ai écrit le présent 
acte de ma propre nlain , et que je l'ai réd%é dans la présente 
forme, et que d'après la demande et la réquisition qui jn'en 
avaient été fûtes , je l'ai ^né arec fidélité en la forme accoutu- 
mée. Donné comme dessus , indiction , jour , mois, lieu et té^ 
moiiii préaeus que dessus. 



NotbIIIjMo. 89. 

Notre droit, comme cm le voit, a ausn eu son âge poétique ; 
sous ce rq>pertmiS8i il n'a pas échappé lia loi commune. Nous 
pouirkms indiquer bien d'autres exemples de formes symbo- 
liques , nons nous bornerons aux suirans : 

Eu 1311, Pierre d'Eslavayer reconnut tenir en fief du comte 
Rodolidiede Meocbttel, la pèche de l'Arenae depuis le goufire 
dU commonaul jusqu'au lac et dans le lac autant qu'un homme 
peut jeter un « marteau ferré >> (Arch.ïS, N>23). 
. En 1502, les chanoines de Fontaine-Ândré, composant 
le clu^ntre après avoir fait les prières et les invocations conve- 
nables, avaient nommé Conrad Maréchal abbé, en remplace- 
ment de Pierre Nonnans ; on le mit en possession de sa nouvelle 
civrge, par la tradition du bâton paattural , de l'anneau et du 
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Kcau de l'abbé ; lui remettant les calices , leanisseb, letdets 
etBUtres ornemens d'église selon l'uaage ( Arcb. L 6 , N° 16). 

ëq1508, par une bulle du pape Jules, le prieuré du Vaux- 
Travers avait été annexé au chapitre de Neuchâtel ; Tilltxt cha- 
pelain du dit prieuré de Béuédictùis mit le procureur du cha- 
pitre de Neachâtet en possession du prieuré, en l'introduisant 
par la grande porte d'entrée, en lui livrant la corde de la grande 
cloche et en tintant , eu lui laissant embrasser le grand autel , 
en lui remettant les missels, calices et ornemens et en lui lais- 
sant célébrer la messe eu signe de vraie possession (Arcfa. ZS, 
N" 2). 

En 1563, Léonor d'Orléans disait dans un brevet: «aTons 
lait, créé et institué, et faisons, créons et instituons notaire et ta- 
bellion juré, .privé et authentiqueClaudeI«rdi, office duquel 
il a învestu par extradition de plumes, ancre et escriptoyre, 
le tout aux chaînes de, etc. » (Arch. C21,N°2). 

£nlf>76, le comte de Toroisl , venant d'être mis en poss^ 
sion de la seigneurie de Valaugiu et étant accompc^é du pro- 
cure uivgénéralj se mit en route pour effectuer sa prise de pos- 
, session sur toutes les terres dépendantes de sa seigneurie. 
Arrivé aux Bercles, a le set^ent prias un sepc de vigne et le mit 
entre les mains du dit seigneur comme ûgne de la mise en pos- 
session, selon forme accoutumée du pays, après quoi le dit 
sieur procureur-général, au nom de messagneursa mis le dit 
seigneur en sa possession de la vigne des Bercles près les murs 
de la ville de Neufchastel. De même a été fait aux deux vignes 
des parcs , il fut mis et institué au poasessoire et jouissance d'i- 
celles parla tradition d'un sepc de vigne. Aussy a été fait le sem- 
blable ,en la maison étant en la dite vigne avec ses apparteuiens 
par la tradition d'un échantiUion et pièce de bois prins à la 
porte (Arch. Q 6, K" 1 ii). 

Lorsque George de Rive demanda comme pracnreBr du duc 
deGuise, tuteur de François d'Orléans, possession du comté, te 
gouverneur l'y mit en lui donnant les clefs du château et le 
sceptre de lajusticet ensoiteil parcourut le pays, autre espèce 
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de mode connu de prendre la possession , entra dans tous tes 
édifices publics eten toucha du doigt toutes les parties (Arch. 
A 48, N" 17 ). On racobte de plusieurs comtes de Yalangin, 
qu'ils aflranchirent leurs serfs à mesure qu'ils convenaient avec 
eux, qu'ils libéreraient de certaines charges tous ceux qui 'se 
trouveraient dans un rayon donné qu'ils parcourraient à cheval 
pendant un temps déterminé. Le sceptre et l'usage qu'on en 
fait, lechapeaudontsecouvrait l'officier civil, lorsqu'il accor- 
dait une investiture, l'or et l'ai^ept que l'on déposait sur la 
' table, et que dans quelques localités on dépose encore , pour 
manifester l'engagement que l'on prend de payer les legs; le vol 
du chapon , les scellés que l'on appose , l'usage de la main entre 
hommes contractant des marchés, les torchons de paille dans 
les champs et à la queue des chevaux à vendre, les vins que 
l'on boit pour sceller ane*convention, etc., tout cela était et 
estr-il autre chose que' des symboles? Les membres du corps 
eux-mêmes ont été employés comme symboles; le vassal donnait 
à son seigneur le baiser de bouche; la bouche est de tous les or- 
ganes extérieurs le plus intime', c'est par elle que s'échappe la 
pensée qui vient de l'âme; nous avons vu tirer chez nous l'oreille . 
aux enfans pour qu'ils apprissent à connaître les bornes de leur 
héritage; c'est en joignant les mains que le vassal prête son ser- 
ment, entre celles de son seigneur, c'est en levant les doigts 
au del que l'on jure. Les membres du corps ont servi de tout 
temps et servent encore de mesure: on dit une coudée, on pied, 
un pouce ; les jointures ont servi à compter les d^rés de pa- 
renté; on trouve fréquemment chez nous dans les actes les mots: 
s'hériter à la troisième , quatrième jointe , etc. 

Les temps du symbolisme passent, on ne veut plus vivre que 
dans les abstractions, on devient de plus en plus raisonneur, et 
comme on rêve toujours tyrannie , on a voulu en voir dans les 
formes; et cependant la forme lie la loi physique à la loi morale, 
le symbole imprime la loi dans h mémqire , il contre-balance la 
mobilité de l'esprit. 
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Note IV, page 46. 

Nous avons pense qu'on lirait avec iqtéièt la charte ci-après 
qui renferme des données curieuses sur les mœurs des liabitans 
de la seigneurie de Valanginau commencement du XV° siècle. 



Coustumes et usantes à observer en faict de justice et attestées 
par les sottjects de raltangin en 1425. ( ^rch. 5, N''Zj. 

An nom duPère, duFilset daSaÎDt-Eaperit,Amen. L'an de 
la nativité dicelui courant mil quatre cens vingt cinq à la indicion 
onrième ou pontiûcaul de saint père en Dieu Martin par la di- 
vigne grâce notre seigneur pape Quint l'an neufviéme le Dî- 
menche douzième jour du mois de Janvier devant le bourc du 
cbastel de Valengîn ou diocèse de Lausanne à heure de vespre 
ou environ sachent tous ceux, qui verront ou orront ces pré- 
sentes lettres que en la présence de moy notaire publique et des 
léraoings dedens nommez et subscrips i ce convoquez priez et 
requis personnellement cOnstituy Perrot Maumary de Save- 
gnier,Perrot Vallet, Estiennê Mathon , Jehan Enfer et Perrot 
Ravecte tous demouransàBussier, Perrot la Dague, Othenin 
Labille et Amyot de la Jonchière tous demorans au dit lieu de 
la Jondiière, Willaume Cousandier et Jehan Clerc de Coffrane , 
Jaquet Roussel Hendriset Logaingnot, Perrot Ghovin jtémon 
Buchène et Othenin Maillardetdemourans à Fontaines, Jehan- 
netMatthey, Richardet Tonnerre, AmyetCoullon, Guillaume 
Goullon Guillaume Carrel et Jaquet Feste demourans à Cernier 
Inbert Metterau PerrenetLabraham, Perrot Lespaulle etRol- 
let Gholiet demourans à Cbézar, et Jehan Maullo de Saint Mar- 
tin tous estans et demourans es dictes villes gesans ou Val de 
Ruel en la dicte Diocèse en la terre seignorie et hommes de 
noble seignour Guillaume conte d'Arbei^ et seignour de Va- 
laogin et de Perrin Payen bourgois de Neufcliastel comme tous 
estant en aage compettant et au dessus de trente ans et plus par 
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devant noble homme Nîcollay de Ghably eacoier chastelUyn et 
maior da dit Valangin luy céant justicialement devant le dit 
boarc de Valangin hors de tonte fermeté rapportèrent les des* 
sus nommez du dit Vanl de Ruel tous d'un commun accord 
sans destord et chascun particulièrement sans nulle force ou 
contrainte; maiz purement de leur fiance valide non déchus 
non barrâtéz mais saiges et bien conseilIeE ung chascun de leur 
plein serement donné et louché aux saintes ervangilles de Dieu 
en la main de moy notaire et en la présence des dits tesmoings 
cy dessoubz nommez c'est assavoir lez coustumez estatus consti- 
tucions et droitures seignorianz cy après escriptes et dédairiés 
de mot â mot avoir esté et eitre vraiez et véritables et icelles ad- 
voient de tous temps veuez uséez, tennueez et gardéez et encore 
sont de présent en toute la terre et seignorye du dit Valangin et 
par espécial depuis trente ans et plus et de tonte leur souve- 
nance et icelles scefent bien eslre vraiez et véritables en tout ce 
qu'ilz contiengnent premièrement c'est assavoir que quant ait- 
cune personne de la dite terre et seigneurie de Vabngin Uëve 
contre une autre personne par courout OU riot et dedans icelle 
seignorie une destrave et il en fiert il est encouru envers le dit 
seigneur en soixante soubs lausannois de ban et s'il ne fiert 
pourveu qu'il en face semblant il est pour dix livres envers le 
dit seigneur et s'il tient la dicte destrave par le fer et 6ert dn 
mance , il est encouru envers le dit seigneur en quatre soubi et 
s'il fieQ à sang il est pour neuf soubz, et s'il ne fiert il ne poie 
rien. Item et pareillement que quand aucun tire ou trait ang 
coostelouespéesurungautreparconroutou riot, et il fiert, il 
est encouru envers le dit seigneur en soixante soubz , et s'il ne 
fiert, pourveu qu'il en foce semblant il est pour dix livres envers 
le dit seig&eur et qui met nul à mort, il doit estre exécuté et em- 
porter poine corporel et cappital. Item et pareillement quant 
aucun liëve une faulx sur ou contre une autre personne par cou- 
rout ou riot il est encouru envers le dit seigneur en pareilles 
peines et bans qu'il est dessus desctairé du dit coustel ou esp^e. 
Item et pareillement quant aucun lîève sur ou contre ang autre 
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une fourche ferrée ou uon feri-ée à deax ou trois fourchons de 
fer , de bois ou de corne de diièïre ou autrement aguisée par 
courout ou riot , et il fiert , il est encouru envers le dit seigneur 
pour chascun fourclion en soixante soubz , et s'il ne fiert , il est 
pour cbascnn fourchou en dix livres, pourreu que clame soit 
faite de et sur chascun fourclion , et se clame n'est faitte que 
d'une fourche sans nommer ne dicerner les dits fourchons, il 
n'y a que soixante soubz ou dix. livres comme dessus. Item et 
pareillement quant aucun liève sur ou contre ung autre per- 
sonne par courout ou riot une cran de fer , il y a pareilles 
poines que du dit coustel ou espée et par les manières dessus 
dictes. Item et pareillement quant aucun liève ou prent une 
pierre pour ruer ou férir sur ou contre une autre personne par 
courout ou riot, s'il riie ou fiert, il est encouru envers le dit 
seigneur en soixante soubz , et s'il ne rue ou fiert , pourveu 
qu'il en face semblant, il est pour dix livres comme dessus. 
Item et paredlement que quant aucun faisant noise riot ou débat 
contre ung autre, et il est pris ettenu par aucune personne pour 
double qu'il ne face aucun mal ou que plus grant inconvénient ny 
adviengne, icelui qui est ainsi pris ou tenu est encouru envers le 
dit seigneur en soixante soubz. Item et pareillement quant au- 
cun fiert ung autre par courout ou riot d'un baston non aguisé , 
il est encouru envers le dit seigneur en quatre soubz et s'il y a 
sang , il est pour neuf soubz. Item et pareillement quant aucun 
liève sur ou contre une autre personne par courout ou riot ung 
pai de soifz ou autre baston aguisé et fiert il est encouru envers 
le dit seigneur eu soixante soubz , et s'il ne fiert pourveu 
qu'il en face semblant il est pour dix livres comme dessus. Item 
et pareillement quant aucun lîève ou ficbe une soif sur la pos- 
session ou héritaige d'une aulre personne outre les boines il est 
encouru envers le dit seigneur pour chascun pal de soif ainsi 
mis ou fiché en soixante soubz pourveu que clame soit faite de 
et sur chascun pal et se clame n'est faicte que d'une paulz soit 
sang Dontmer ne discerner les dits pauk il n'y a que soixante 
soubz. Item et pareillement que quant aucun brise ou ront la 
21' 
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soifi d'un autre et sioa la Kcence de celui à <[ui elle est , il est 
encoui'ti envers le dit seigiteur pour chascun pal aînù bnsé 
ou roDt en soixaatç soubz pourveu que clame soit faicte 
de et sur chascan pal et se «lame n'est faîte que d'une soif 
brisée ou ronte saos nommer ne discerner les dilz palz il n'y 
a que soixaote soubit. Item et pareillement que quant au- 
cun officier bourgoiz ou autre personne qui ait seremeot au 
dit seigneur de Valangin rechoit une fois plusieurs clame ou 
clames et il ne le dénonce ou fait savoir au dit seigneur ou à 
ces officiers à qui il appartient à les dénoncer et faire savoir de- 
dans buitaîne aussi il est encouru envers le dit seigneur pour 
chascune clame , ainsi recelée en soixante soubz et descrié. Item 
et pareillement que quant aucun officier ou serviteur du dit sei- 
gneur de Valangin et qui ait à lui seiement , va par le coraman' 
dément du dit seigneur , de son maior ou chastellaio , et pour 
icelui seigneur faire aucun exploit, arrest, deffense commande- 
ment ou barre , et le dit exploit arrest deffeose commande- . 
ment ou bai'ie lui est aucuBeuient contredit rompu ou em- 
pesdté, il est chascun diceubc officiers ou serviteurs du dit sere- 
meot font et sont a croire par leur rapport et sur leur dit sere- 
ment sans avoir atitre preuve ou témoignage. Item et pareille- 
ment que quant aucune personne a are ou tait labour ou gain- 
gnage sur la terre d'une autre personne et oultre les boynes et 
clame est faicte efibrcbiément îcelui ou ceulx qui ont ainsi até 
ou fait labour ou gaingnage outre les dits boynes est enr- 
couru envers le dit seigneur pour cbascune raye de terre ainsi 
aiée sur autruy terre en soixante soubz pourveu que clame soit 
faitte de et sur cbascune raye arée et se clame n'est faicte que 
d'une terre arée, il n'y a que soixante soubz. Item «t pareille- 
ment que quant le saulierdu dit seigneur de Valangin va faÂce 
qncuns exploix arrêstz deffeuces commandeniens eu barres k la 
requeste d'aucun partie à partie. Iceluy sautier doit appeller 
avec soy une on deux personnes si tant on peut avoir pour porter 
tesmoiguage de son exploit avec son rapport car «utr emenl il ne 
aei-oit acroire en iceluy cas. Item et pareillËtneat que quant au^ 
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cune peiaonne desvât un pra avec le rasUil oaltre le cofKrediC 
et clame en est faicte keluy on ceulx qui deiveit le dit pra est 
encouru envers le dit seigneur pour chasciine dent du dhrastel 
en soixante aoulx pourveu que clame soit faicte de et sur chss^ 
cane dent du dit rastel et se clame est faicte sans nommer ne 
dUserner les dits dens se non ttulement d'un pra desveMu à 
tout le l'aslel il n'y a que swxante soulz. Item et pareillement 
que quant aucune ville, bourc on communoté qui est ville ou 
bourc de commun, est ancnnement rompue bi-isséc ou s^arée 
par un ou plusieurs d'icctlcs communoté icelui oa céulx qui 
ainsi aont brisés ou séparé icelle communoté est et doit âtre 
encouru envers le dit aeigneur de Valang'm en la poyne amende 
ou ban qu'il appartient en tel cas ou selon les lettres constitu— 
cions coustumes et ordonnances snr ce ^ctés et accoustumées 
tenues en la dicte terre et sigoorie de Yalangin. Etsaucnnement 
débat procès ou destort ee meuh ou mouvait à cause dkelle 
communoté en quelque manière que ce fiast entre le dit seîçneur 
de Vakagin et icelui ou ceulx qui ainsi auront rompu brissé ou 
séparé iceUe communoté toutes les autres personnes dicelle com- 
munoté sont acroire et recevables en tesmotngnage au dit procès 
ne ilane sont a débouter dicelui tesmoingnage non obstant qu'ils 
soient d'icelle communauté. Item et pareillfiinent quant aucune 
persoone fiert une autre personne par couront ou riot d'une 
verge ferrée de quoy on mayne ou chachelea bœufs icelui ^i 
fiert est encouru envers le dit seigneur de Valangin en quatre 
souspourveuqu'iln'y ait sanget s'il y a sang il est pour soixante 
soulz. Item et pareillement quant aucun fait une clame eSoF- 
cbééraent pour quelconque cbose que ce soit icelle dame ainsi 
lalcte vault soixante soulz, Ilém et pareillement que quant au- 
cunes personnes d'icelle terre et signorie on antres en dedanis 
icelle signorie ont fait aucune riot destort ou débat l'un contie 
l'autre et que clame n'en soit faicte a justice dedans buytaine 
aussi le dit seignAir de Valangin son maior chastellayn ou antre 
offiùer en peult faire information ou enqucete après la dicte 
h uytaine passée sur et du dit i-iot deitort ou débathnjaelle infor' 
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malioD ou enqueste vault et sufBst pour le dit seigneui- pai' ung 
aeul tesmoing véritable digne de toj homme ou femme pouv 
congnaistre juger coodampoer et déclairier la poine ou poines 
amendes ou ban en quoy celui ou ceulx qui ce ont fait soat et 
doivent être encourus sauf et pour ainsi que en cas le dit sei- 
gneur aurait seea et eu vraye congnoissaoce du dit riot destort 
ou débat dedans icelle huytaiite et aussi d'icelui le dit seignear 
ne doit ne a pouvoir d'en faire plus enquérir puisque une fois 
la sœu dedans le dit t»me. Item et pareillement que quant au- 
cun avant pvlierouàdvocat parle en jugement ou justieialement 
pour une autre personne la parolle du dît avant parliër ou ad- 
vocat ne peut porter ne porte aucun advanchement profit préju- 
dice ou dommaige i îcelui ou ceulx pour qui il parle jusques à ce 
qu'il soit advoué et que sa parole grée à celui ou eeulx pour qui 

■ il parle. Mais celui ou cénlx pour qui le dît avant parîier ou ad— 
Tocat parle, s'il parlait ou parle seul de leur bouche la parolle 

■ leur pourrait bien porter et tourner à préjudice. Item et pareil- 
lement au dit jonrduy au lieu heure et place susdicte est com- 
paru personnellement en la présence de moy notaire et des tes- 
moings cy dessonbz subserits Perronet Lamoureux demeurant 
an dit lieu de CofTrane aagé de $0 ans ou environ jurant sur 
saintes evvangilles de Dieu et sans nulle force on contrainte 
comme dessus et après ce qu'il a oy de inot à mot lice les cous- 
tumes estatuts droitures seigneuriaux et articles dessus dicts dist 
déposa et a&rma icelles estre vrayes et véritable» en tout ce 
quelles contiengnent et ieelles a veu usé tenir et garder de toute 
sa souvenance en la dicte terre et signorie de Vaiangin et au dit 
Val de Rucl forsque tant que à son advis les bourgeois du bourc 
du dit Valan^n estaient et devaient être aux us et coustnmes 
du dit PTeufchastel et les advaient accoustumées et en usaient. 
Toutes lesquellesarticlescoustumes esta tua constitutions et droi- 
tures signoriaux dessus dictes devisées et déclariées ont été dictes 
déclariées et rapportées estre vraies et véritables en tout ce 
Qu'elles contiengnent et en avoîent usé et usaient de tout tems 
en la dicte terre et signorie de Talangin an dit Val de Ruel. 
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Après lesquelles réponses et rapport ainsi faicts par les dits 
preud'hommes^etchascund'eulx en la présence de moi notaire 
publique et des tesmoings ci dedans nommés et subscrit le dit 
Guilbume comte et seigneur dessus nonlmé ensemble tous les 
dits preud'hommes et d'une voix demandaient à moy notaire 
ung ou plusieurs instrnments à la faveur d'une chacune des 
dictes pallies pour leur vouloir en tems adrenir ce qu'il appar- 
tiendra. Et furent faictes dictes et rapportées toutes ces choses 
l'an jour heure et place susdicte présens et pour ce appelez 
nobles et sayges hommes mon seigueur Johan de Coulombier 
chevalier Johan de Ixingueville Estiennede Montagny Jaquet 
de Lasarra Jaquet de Valmarcoul Perrin de ftegnans et Jaquet 
de Diesse escuiers Johan Gabbe de Chaiguyn Gaqueniiya Rbdét 
et Anthoine Bourgon de la. nove ville Perrot Martin et Guillome 
Raga bourgoy du Landeroo Esteveuain Vaussain et Lure Ton- 
nerre bourgois de fioudry tesmoings par moy notaire cy dessous 
subscrits appelés et spécialement requis données comme dessus. 

(S.) Léopard clerc juré de la court de Lausanne el de 
la neve ville dessobz le chaslel de Schlossenberg. 



HoteV, PAG. 58. 

Le premier procès instruit par l'inquisition , chez nous, est 
de 1439; à côté de lui, nous n'en avons trouvé que cinq autres, 
tous de 1461 ; il ne parait pas que l'inquisition fit dans ce pays 
de fréquentes apparitions, il en serait resté évidemment nombre 
de traces ; car lorsqu'elle était quelque part, elle y prenait pied 
pour long-temps, et ne restait pas inactive dans la recherche 
qu'elle faisait de coupables; il suffit de lire, pour s'en con- 
vaincre, les procédures del481 '(Arch. B 23, H" 23a; F23, 
N" 23 ; B 23, H- 23 b; B 23 , N" 19; B 23 , N" 18 ). 

On sait que l'église s'était vue dans le cas d'instituer au XlH' 
siècle des tribunaux spéciaux pour combattre les hérétitjUes , 
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dont le nombre augmentait considérablenfcnt. Jusqu'à la croi- 
sade que l'église &t contre les Albigeois en 1209, on a'ctaît 
contenté de procéder contre les hérétiques en la (orme ol-dk- 
oaire; lorsque te crime était constaté, ceux qui s'en éuient 
rendns coupables , étaient excommuniés ou liTrés au bns sécu- 
lier , qui prononçait déjà souvent la peine du feu. Innocent Ul 
ordonna au concile de Latran , en 121.^, un tribunal particu- 
lier, qui devait faire annuellement ses tournées et procéder 
d'une manière particatière qui lui était prescrite, in&^r des 
peines même dans des cas de suspicion, et punir de peines 
ecclésiastiques et ci-vîles les autorités qui protégeraient ces héré- 
tiques. Cette institution fut complétée en 1229, au sjnodsde 
Toulouse, qui ordonna, pour le midt de b France , que dans 
chaque paroisse il y eût une commission d'inquiùtion perma- 
nente. Grégoire IX ordonna également de semblables commis- 
sion» d'enquêtes pour les pays où il lui paraissait nécessaire 
qo^ ces commisMons agissent sous son autorité priv^. Ces 
commissions étaient composées de dominicains. 

Wotre pays eut comme les cautons Toisins, comme tous les 
états de l'Europe, ses procès contre les hététiques; comme eux, ' 
il eut aussi ceux contre les sorciers; au fond, c'était une seule 
et même chose, car il s'agissait toujours de combattre l'empire 
dçmal; seulement dans ces derniers procès, on envisagea le 
mal plutôt 60US le point de vue de sa funeste influence sur la vie 
civile et la sûreté des citoyens, que sous celui de sa relation 
d'ennemi de notre Âme jet de notre bonheur à venir. Ce furent les 
autorités civiles qui d'autorité se chargèrent dès la réformation 
de ta poursuite et de la répression du mal ; le clergé y resta dès 
lors étranger. Bien des centaines d'hommes ont porté ehei nous 
la peine de l'immoralité à laquelle ils étaient livrés. On ne trou- 
verait dans aucun autre temps des crimes aus^ atroces et aussi 
nombreux que ceux qui furent commis dans les XV° , XVI° et 
XVII' siècles, par les faouames que l'on appelait sorciers , c'est- 
à-dire, dévoués à l'ange des ténues , dans aucun autre temps 
des peines plus épouvantables que celles qui les ont frappés. 
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Il l'éniUfi pour nous, de la lecture que boui avoBS faiied'uii 
Irès-graad nombre de ces procédures, la conTictien intime 
qu'il existait dans ces temps là une association d'hommes dont 
le but unique était de faire le mal et rien que le mal. Let au- 
teurs ont signalé ces associations dans toute l'Europe. Une so- 
ciété semblable a existé chez nous, on ne peut le nier, une 
société complètement organisée et dirigée par des chefs supé- 
rieurs et inférieurs. Cette société eut pendant trois siècles ses 
réunions habituelles, ses sectes, ses clubs. C'était là qu'al- 
laient se retremper les membres de cette infernale association , 
}à qu'ils recevaient de l'argent pour faire le mal , là qu'on leur 
délivrait des poisons pour iaire monrtr gens et bétes , là que 
l'on infligeait des peines à celui d'entr'eux qui n'avait pas fait 
l'emploi requis de ses 'drogues vénéneuses , là que l'on faisait 
prêter serment aux jeunes initiés , de renier Dieu le Père, Dieu 
le Fils, Dieu le St Esprit et le bonheur à venir, de se confor- 
mer a là règle de la sodéié dans laquelle ilsentraimt, là enfin 
que se commettaient les plus scandaleuses et dégoûtantes or- 
gies qui jamais aient été faites. Faut-il être suipris qu'après 
cela, cm ait atlribué l'existence de ces associations sataniqaes 
au père du mensonge, à l'auteur de tont mal, et app^é les 
hommes qui en biiaient partie, des angesde téDèln'es?LegIaivc 
de la justice, quelque sanglant qu'il ait été, a été bien loin 
d'atteindre autant de ces coupables, qu'ils ont eux-mêmes fait 
de victimes par le poison, l'assassinat et l'incendie. 

L'ambassadeur de Kerville écrivait le 28 mars 1596 à la du- 

<• Je fois tout mon pouvoir de bien faira administrer la jus- 
tice a tous un. chacun de vos sujets. Il a été brûlé en deux se- 
maines , en votre ville du Landeron , deux qui étaient de 
Lignières et deux qui restent encore, auxquels j'espère faire 
donner le même jugement, complices y adhérens aux aultres 
pauvres miséi-ables, ou je n'eusse jamais cru que le diable 
eut eu autant d'autorité, comme j'ai connu par leurs confeir 
svons et examiné sur les personnes qui se veulettt donner à lui •> 
(Avch. W18,]V"10). 
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Nous donnons ci-après deux des procédures et informations 
dressées par les inquisiteurs de la foï , et nous lei ferons suivre 
de l'exposé d'une autre procédure instruite contre des sorciers 
dans le XTIl' siècle. 



^cce<iuiOjuinUmc^rch.H7,N-Uj. 

In noniine sancte et individue Trinitatis ac toUus curie ce- 
lestis, amen. Primo nos fraler Uldricus de Torrente ordinis 
fratrum predicatorum inqu'isitor heretice pravitalis in civita— . 
tibus et djocesibus Lausannensi Gebenensi Sedunensi et noa- 
nuUls aUis auctoritate apostolica spécialité! deputatus vicarius- 
que in liac parte reverendi in Cbristo patris et domini domini 
Johannis de Praogino inissoris domini Lausannensis Ëpiscopi 
periaquisitionera solertem in et super facto heresis factain contra 
nonnullos notatos et suspectes de dicta heretica pravitate et pre- 
sertim per processum per nos factum contra Jaquetum Doux 
Platji parocchie novicastri Lausannensis diocesis accusatum per 
nonnullos ejus complices hereticoa de heresi vdolatria et crimi— 
nibus pluribus aliis enormibus contra eum procedimus et nobis 
ex ipsoprocessu claiissime constat tamper ejus legitïmam confes- 
sionem judicialiter coram nobis factam quod aliter ipsum Ja- 
^ quetum* multa nefandissima detestabilia et auditu terribilissima 
commisisse in facto heresis dampnate contra sacrosanctam fi- 
dem orthodosiam et nostram sancCam matrem eternam videlicet 
demum sanctam Trinitatçm suauique abncgando paradisi par- 
tent homagium et fidelitatem dyaboto nature humane inimico 
et adversat'io nostro faciendo multaque alia detestabilia com- 
raittendoque in ejus processu latius continentur que etiam suo 
dicto proprio multiplicatis vicibus recognovit licet non sponte 
prima facie quoad crimina nec incontinenti post monitiones 
juridicas eidem factassedprimum multiplicatis vicibus incurrit 
quapropter nos prefatus inquisitor et vicarius atteotis et sedule 
consideratis dicti Jaqueti culpis et sceleribus nefandissimis que 
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ipae comisît âainpmtiïMnM herëais boléntès quod bis qui ne- 
quam est neqdior fiât propter eju9 impngnitate adjunctis no- 
Uscum ad bec taadal»lius et s«quenda plurlbiiï notabîlibus 
viris ecdeùasticis et secutaribas etîàni in jàre expertibus de 
quoram contiliopracedïmus ad nostram deffimitiTani fententiam 
qaa sequiuitiir Cfaristi et patris ncKnine invocato a quo omoc 
rectum procedit judicinin procedentes ut deTultudei nostrtinv 
procédât judicium pro tribanali sedentes per banc nostrara def- 
fÎDitivani scDtentiain quatn in bis scripiis de juris peritortttn 
predictorum cousilio et assensu decrerimus et declaravimus 
ipsum Jaquetum Douïplain fore et esse bereticum et ipsum 
velut bereticum obstinalum et impeDÏtentem condetnpnaTimus 
talemquetBmtjUeliereticumobst'maturnetiinpemtentein bracbio 
secularis potestatU relinquendum fore et reliuquimus rogantes 
tamen Vos secularis curie officiarios afTéctioue majori que pos- 
EÎmus prout suadent caDOnice sanctionea puniatur citra mortem 
et membrorum Diutilacionem veslra moderetur sententia circa 
eundem Jaquetum déclarantes ulterius eadem deffiaitiva sen-*" 
. teutia omnia et sîngula bona que dîctus Jaquetus habet et babuit 
aletnpore dicti commîssi criminls esse et esse debere cànsecrata 
atque consecramus consecrataque publicamus bisque bonis in 
très partes prius divisis declaramusque primam et secundam 
partem Bsco applicandas et consccralas esse reliquam tertiam 
partem officîarius et maîor de novocastro percipiàut sententiani 
finalem redigi in scriptis et ficri bas testimouiales et jadiciales 
quibus et cuilibet interérit concessitnus et coucedimos lias pre- 
sentes per uostram auctoritatein imperialempublJcani et curie 
domiai offîcialis lausannensis sub sigïllo inquisitionis datum et 
actum in DOvocastro lausaunensis diocesis super cimiteno béate 
marie virginis djcti loci Doyicastrl bora septima ad jura red- 
denda sedentes pro tribunali sub dio a nativitate domini mille- 
simo qualrecentesuno trigesimo nono indicione secunda et die 
^abbatis vicesima niensis junii presentibus ibidem nobilibas et 
prudentibus dominis Jobanne de Albec domino de Yaulengiii. 
Jobanne de novocastro de Vaulmarouel Jobanne de Collombeiro 
21" 
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imUtibus Ludovico deStaviacâ condomine coti Aymodo de Sta- 
viaco Othon de Gla'ioa Jaquiao de Blesse Aymeto de Valraar- 
cuel Herîaleto Aclet Jacobo de Montagniaco Johaaoe de Tretorcn 
domicellis Petro ,6uyen Pttro de Gradibus Guillielmo Esconaz 
dericis et notarlia StefdiaDO Borcellerii Johanne Beichino dicto 
Cauda a»BÎ caneuîcîs novicastri domino Jobanne de Petra et 
pluiibas alîis testiboi ad premUsa vocatU specialiter quo rogatis- 

jieleduVf Hovemhie~l détemite 1481 fÂrch.BÛZ, N"ï&aJ. 

Sensuyt le procès de Rotet croschet. 

Lan inil quatre cent bulctante et ung le mardi vingt septième 
jour de novembre fut Rolet G-oscbet pris pour cas de hérésie 
ou chastel de Boudri amener devant linquisileur en la pré- 
sence de noble homme tonral de Diesse chastellain du ^t lieu, 
frère Jehan Ruffi de lordre des prescheurs et messire Clément 
Jonet prêtre et de Jaquet Vanner et confessa ce que sensuyt. 
^ £t premier fut examiner par ledit inquisiteur et interroguei' 
sil estoit hérétique et respondit que oyr e( que illyavoit qua- 
rante ans oa environ quil avait autrer en la secte. 

Item confessa que Jaquet duplan ly dit uneffois luy existant 
jeusne a Meuchastel que sy voutott te croire et aller avec luy il 
seroit rîche et aurait beaulcop de biens et alors il fut content et 
il consentit et ledit Jaquet Du plan lenmena au dit Pierrabohc 
dessus le neuchasiel a la secte ou il y avoit beaucop de gens et 
la estoit le dyable en figure dung grant home noirs aquel il fit 
homaige et lors se transmua en samblance de ung muton et luy 
baisa a derrière en signe domaige et ly donna ung arbre nom- 
mer ung sapper de son commiz lequel arbre puis appres fut 
brûler du feu de lesluyde. 

Item luy donna longle du doys du mileu dé sa main destre et 
dit que le dyable a prit et luy osta du doys sans lui faire grant 
douleur. , 

Item confessa que le dyable avoit nom robin et lors nnquisi- ' 
teur luy demanda comment il scayoit son nom il respondit que 
le dyable luy avoit dit . 
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Item coKteCM que audit lieu il reyaya Dieu la foy catholique 
les sacremens de lesgtise et fit la crois eu terre et puis mercha 
du piez dessus en la despitant. 

Item interrogner lesquelx il anît retïu ea la secte dit qiitl 
y avoit veu Jaquet Du plan qui 1 y mena Jaquet' Deupasqnie 
Pierrod Rondet et bealcop danllre lesquelx il ne cognolssoit. 

Item oonfessa que en cette secte Ion inenga de la cher des 
petits-enËins et but et manga arec eulx mais non pas de celle 
cher ocHumen 1 il dit. 

Item confessa que en celle secte aroit UBg grand feux dont la 
coleur estoït rerde et n'estoit pas comme laultre feuK. 

Item confessa que en celle secte le dyable Iny deffendit que 
ne prit p<nnt dé pain benyt , ne deaa begnite «t que nàprochast 
point la croix que le moing qui poorrint et dit les viandes que 
on menguest en la secte ne sont point comme les autres et est la 
costume que après que lont but et menger lung prent laultre 
par la main et dansent et apies que lont danser cbascun pcent 
son part home ou femme- 



Item confessa que lung de la secte estoitprerost et les payoit 
et leurs ordonnoit les maix que dévoient fere a lung en nne ma- 
nière et es anltre en une aultre et ou cas que ne faisoient ce que 
leur commendoit il les menassoit de non point les payer. 

Item dit que depms que estoit entrer en la secte tusques a 
lenre présente navott-confesser.lepeebief dereriedepeur et de 
crûnte. 

Item confessa que fUt U seconde fois a la secte eu une combe 
derrier le cLasteal de Vaulengin quon dit en vaulseon et trouva 
en celle secte son maistre en forme dung chien noirs que aloit 
parmy eulx et ly sembloit que rouloit recuyller ce que demor- 
roit des viandes. 

Item interrogner par linquisiteur qnelx jour estoit quant il 
ala a le secte respondït que le jeudi après midi et lors linquisi- 
teur luy demanda syl navoil point peur quon ne le vit, 
respondit que leurs capitaine' qui se nommoit. Hancfaement le 
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-ouaeliér leur dUoit qw neiUMOt point p«ui' ear il ettoiest liiea 
«euremeat et qwm navoit sarde de les vetùr. 

Item coofesaa que celle journée chut nalvais teiaiis de lem- 
pcBte et de torooire et chut la tempeste sus Gorn^ et Greaûer et 
B son «dvia Jaquet Deupasqiùe fut case de celle telupeste. 

Item islecroguer quel office II avait en la secte respondît qui! 
estoit messagier et' quil aloit la ou ledit BaBchemeait capitaine 
de la secte le cemmendmt et lors que linquisiteur Iny demanda 
quel chose se capit^ne 1; commendoit respondit que daller et 
ca et la et dempeacber en teinpi de tempeste qnOD me sonast les 
cloches car comme dismt le dit capitaine cela empeaclioit le 
mauvais teu^s. 

IteminterroguerquilaTMtfalt enceUesecondesecterespratdk 
que tout mnsy que a la première et que lui^ se mesla avec 
kultre comment devant 

Item int»T<^!uer la ou il fut la trière ftûs a la dite secte resr 
pondît que delà Neufckastel ou cymystiere des Juifz. 

Item joterroguer combien on lui dounoit qu»it il. y aleift et 
qui estoit cellu; que les payoît respoot^t qu^ l^O' capitaine 
jadit Hanchement et que bailloU a lung plus a lauhre moùigs 
mais JMnais a luy plus de cinq sols pour une fois et conunent il 
dit ce latent ne luy pnMiffitfiit point ne ne saroit que de- 
venoit. 

Item intertoguer se sen uaistve luy aveil point donner de 
boyte respondit que non mais que bien il avoit de loi^gneineut 
dur en manière d'ung yceul de poys le gros dune noix que son 
maistre luy avoit baillie de quoj il oingnoit une remasee sus 
laquelle il aloit a la secte. 

Item interroguer se par la vertit de «est pingnement î) pour- 
vut aller sur sa remassç la ou il voulait respondit qtje non par 
. mais seulement a la secte. 

Item confessa que avoit veu en la secte des vivans et qiù sont 
hérétiques comme luy petit Jehan pinson de la moison Vau- 
chier conchon de Chambrelin et Jehan tbibault de bouUe. 

Interroguer Byl alloît toqonrsa la secte sur la remasse re^on- 
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diLque non mais aukiuièffois nBfnuMrte venoits lu; eo lanq- 
lidance dune nueUe lequel «atoit àcdan» ealle fiu^ etcomi- 
tnent vent la portoit a la «cte. 

Interroguer en qiiel U avoit esté le plua sauvent a U. Sfcte 
respondti qœ en deux lieux cest ssscaToir en VauUeon «t en 
PontseoOk 

Item confessa que ou Taullravers en uog lieu quoH appelle 
«a mosset il lut unefloia a la secte la ou il vit J^banocist regiu^l 
Estiene Goynet Jeban bovat Pierre croschert et dit que estieiie 
goynet estoit prevost de celle cecte. 

Item intern^uer combien de fois il «voit esta a la secte res>- 
pondit que tant de fois que ne savoit le nomlu'e. 

Interrogufir eu quelx lieu il avoit "veu petit Jehan pinson 
vauthier conchon Jehan thibanl de boule respofidit que eu ces 
deux lieux cest asscavoir en vaulseon et en pontseon. 

Lan dessusdit le mercredi vingt bnictJeHte jour de novembre 
au lieu et en lapreseoee comme dessus fut eiaminez le ditRol- 
let crosehet de dire et accuser ceuU que avolt plus yen en la 
secie respondit que oultre ceuls quil a noiniqer il a veu Girar- 
dot Baillot de boulle collet l«»cbest de Golumbier, Jehan coor- 
isul de cannondrecbe Vuillemin Yvonin de cormondreclie 
lesquels il a veu souvent en raulsecu qui est le lieu ordinaire 
de la secte. 

Item confessa quU a veu es U secte J^an Jaiquet de covet 
ou lieunomuier en mosiet sus travers. 

Lan dessusdit le devant dernier jour de novembre ou lieu et 
en présence que desus fut le dit Rollet croGcbet interroguer par 
lînquisiteur se tout ce que avoit confesser aux aultres répétitions 
estoit véritable respondit que oyr et que ne vouldroit point dire 
le contraire. 

Item interroguer pour quoy a commencement il navoit ac- 
cuser ses sept quil a accuser d^uis se cesbîit par obliapce req- 
pondit.qae non mais que il y en souvenmt bien peantmoiiu par 
-paour de son sire il ne les oaoit accuaer. 

Item interroguer depuis quant il ne. ftri a la sccte respondit 
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que depiiM deux ans en ca en il vonloit tont cesser et pour ce 
que ny aloit plus son maistre le batoit bien souvent aulx champs 
et en sa maison et quant lînquisiteur Ini demanda se sa petite 
fille qnestoit tosjours avec luy sapercevoit point quant on le 
batoit respondit que nanniQ comlnen quelle loyoit aulcunefibis ' 
plaindre. 

Item confessa que le feu de la secte est bleu et se fait sans bois 
et après on ne trouve ne cendre ne charbon et que le dyabte a la 
voix roche et mal enlendible et que est tosjours vestu de noirs. 

Item inlem^er depuis quant il navoit plus parler a son 
maistre respondit que trois septemaines avant que fut pris luy 
alant a covel en passant par mosset il vit le dyable en samblance 
dung oyseal noirs et parla a Iny et luy dit que avoit paour 
destre pris et lors loyseal luy respondit que neust paour et que 
estoit bien assurer, 

Item confessa que Jordain CoUin de Gorcelles il y a environ 
trois ans porta ung enfant a la secte ou cymy tiere des Juifs. 

Item confessa que depuis six ans en ca on environ en la mai- 
son de Jehan de montmolin le'dit Rolet croscbet prit ung 
enfant en lai^ de demi ans quest ou berces et le porta a la 
secte ou cymy tiere des Juifs et lung de la compaignie lappretta 
puis le mangèrent tous ensamble. 

Item intern^[uer que font des cuers de ses petis enfans quon 
eu fait loingnement quon leiù baille mais il ne le seoit pas de 
vérité et dit que la char de ses petits enfans nest pas de tel sa- 
veur que les aultres. 

Item intern^uer la manière comment on lea porte respondit 
que premièrement on les présente a leur njaistre et puis le 
inaistre commande quon le bailloit a cellny quy a lo6ke de les 
abillierenlasecte. 

Lan dessusdit le premier jour de Décembre en la présence et 
o lieu comme dessus fut présente ledit croschet linquisiteur et 
interognez par le serment que avoit fait sur les sains evai^[île 
se tout ce que avoit confesser aux précédentes repetiUons estoit 
vtay respondit que oyr. 
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Item interroguer pendant celle meame journée après disnei- 
il avoit nyer tout son procès en disant que avoit confesser par 
torture combien que ny fut mis gne une seule fois sans avoir 
pierres estachies aulx piedi et ny demi^a gueres ce qui estoit la 
Àiuse de cecy respondit qne ce fut pour tant que son sire estoit 
présent auquel il navoit pas recognu son cas par devant qui fut 
pris combien que son dît sire a cecy lavoit admonester. 

Item confessa que avoit porte le corps de nostre Seigneur 
deux fois a la secte la première ou cymytiere des Juifz en la 
présence des dessus nommes et il y a environ quatre ans et que 
après que leust receu a pasque de la main du prestre il losla 
de sa bouche et le mit en son saing et ainsy le porta a ta secte et 
lors linquisiteur luy demanda quil eu fit quant il fut la respon- 
dit que le bailla a ung cbien qui estoit par le commandement 
de son maistre et dit ijuadonc son maistre estoit invisible et 
toutefTois il lojoit bien parler et qne une anltreffois il le porta 
la mesme et son maistre luy commanda que le bailla a ung 
oyseal qui estoit la , mais loyseal et lostiel euvanuy t et ne seut 
que devinrent. 

Item ÎDterroguer se son maistre avoit point parler a luy en la 
prison respondit que oyr mais non que uneifois et luy dît que 
n.e confessa point son cas et ny uen crut nulz que ]y en parlit 
car il le garderoit que sy confessoit qui le pugneroit. 

Lan dessusdit et le jour aussi en la présence des ja nommés 
fut le dit Rollet Croschet présenter et pria instamment le dit - 
inquisiteur que ly pleut de conclure son procès en disant que 
ny seroit riens adjouter ne rien diminuer car tout ce que lavoit 
dit estoit vray excepter quil descotpa Petit Jehan pinson et lors 
linquisitor lui demanda sy len vouloit point desculper daul- 
tres eu ly remonstranl que sy len avoit accuser quelcun par en- 
vie ou par malviolance ou par vengence que ne fut pas tel quil 
dampneroit son ame, lori il respondit que nannil mais seure- 
ment cealx qui! avoit accuser sont tel que luv. 
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Proctt iattruit à Boudiy contre Raoul du Plan en 1634 (Arck. 

.11 est âgé de 44 — 4S^n3, oiîginaireduFaucigny; il en sortit 
enfuit pour garder les bêtes dans le canton de Berne et de Fri- 
faourg. Devenu plus grand, il aidait aux vachers, et ayant gagne 
quelque argent h. ce métier, il acheta quelques articles de 
mercerie. 

Depuis lors il a été soldat et s!est marié avec lajTeitime qu'il à 
encore , et avec laquelle il a parcouru la Suisse eni vendant ces 
merceries. 

Il a fait plusieurs dénégations aux accusations portées contre 
lui par des associés aussi incarcérés ; mais persistant h, nier mal—' 
gré les exhortations du châtelain , les juges le condamnèrent à 
subir la torture ordinaire selon le droit d'empire ; il fut <ïonc 
atlaclié à la corde sans poids et y demeura durant le temps ac- 
coutumé sans vouloir rien avouer. Le lendemain il fut retniâ 
avec la petite pierre aux pieds; maisayant été suspendu quel- 
que temps, il demanda d'être inis à terre, proiAettant de tou^ 
avouer. Effectivement il confessa alors et dés lors une infinité 
de meurtres, brigandages, vols, larcins , et même au retour' en 
Italie d'avoir commis des crimes de sodomie et de bestialité. 

Sa femme, détenue avec lui , était accusée de sorcellerie, dont 
elle accusa aussi son mari, qui lui étant confronté, avoua libre- 
ment et sans torture les faits suivans : 

Etant à St Serge , il y a environ deui ans , monfé Buv un sa- 
pin pour y cueillir 4e la poix, un grand bruit qu'il entendit 
auprès delà l'en fit redescendre. Etant arrivé à terre, il lui ap- 
parut un grand homme babillé en vert , qui lui dît de n'avoir 
nulle peur et de se donner à lui ; mais Raoul invoquant notre 
Seigneur, l'homme disparut; il rcrint ensuite, lui réitérant 
qu'il devait se donner à lui, qu'il étoit déjà sien; Raoul lui de- 
mandason nom ; l'homme répondit qu'il étoit le diable et il le 
pressa tant , que Raoul inconsidérément se donna à lui ; cepen- 
dant il ne voulut pas pour le moment se laisser marquer, mais 



„j_,Cooglc 



NOTEt. t41 

il en reçut de k graisse pour en faire du mal. I*ar essai il en 
donna à un cbicn qui «n OMMimt. 

Le diable lai apparat de nouveau trais semaines après, le 
tançant de ce qs'îl ne iaîsait pas de mal arec la graisse qu'il lui 
avait donnée : il lui en redonna d'autre, lui prescrivant d'en 
engraisser des serrures et boucles de portes, ce qu'il fit sans 
savoir quel en a été l'eflfet. 

En guerre, le diable revîntàlui, le mit dans une grange, le 
querella de nouveati sur ce qu'il ne faisait pas assez de mal , et 
lui redonna encore de la graisse qu'il remit dans le foin , mais le 
diable revint, le battit et l'égratipia , lui disant que cette 
graisse n'opérerait point , parce que le loin avait jeté sa sueur ; 
il lui en donna encore de l'autre avec de la poudre qu'il jeta' 
dans une auge à ponrccaas , dont deux moururent ; il en fêta sur 
des pommes, sans en couni^tre l'effet. 

n toucha avec cette graisse dans la main d'un vieillard , qui 
tomba aussitôt malade. Arrivé sur tes terres de Friboni^, le 
diable revint le quereller et le provoqoei' à faire plus de mal , le 
niena$Mit de le battre et de le marquer; il promit de mienx 
faire , et en reçut encore de la graisse et de la poudre , il jeta 
de cette demiËre poudre sur un morceau de p«àn qu'un honmie 
mangeait^ il en tomba malade et mourut. 

A Payerné, ayant nwngé du pain qu'il avait acheté d'une 
femme laide, il en tondia malade et enfla ; le diable l'alla voir, 
lui demanda ce qu'il avait : Raool rendit qu'il le savait bien , 
sur ce, le diable le serra étroitement , alors l'enSnre descendit 
aux jambes, puis aux pieds et disparut. 

Espérant trouver encwe quelque bien à St Martin de Vaux , 
d'oà était sa mare, il s'y rendit et s'adressa au châtelain, qui 
voyant bien gui il était , lui demanda s'il avait de la pou- 
dre ci-dessus; Raoul répondit qu'oui, et sur le conseil du 
cbAtelain, en alla répandre dans le lit de son oncle, qne le 
cbâtelaio accusait de retenir le bien de la mère de Raoul , et 
qui devint ausûtAt malade; Raoul en informa le châtain, qni 
répondit « bon. " Us parlèrent entr'eux jusques à la nuit ; 
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alora le châtelain le meoa dessous le village dans- une petite 
combe, où se trouvèrent près dcquiozepersonAes, hommes et 
femmes^ des copheaUx , des chats et un feu ; il y avait aussi 
un joueui' de âùte. Le ckitleUia lui detnanda s'il avait jamais vu 
upe pareille assemblée, il rëpoudit que non. Peu après il s'en- 
dormit, te châtelain réveilla et le lit seoir à table entre lui et 
son beau-frère; ils y maugèrent et burent et y demeurèrent 
jilsques au cbant du coq, puis ils partirent; il revit enïuite 
quelques-uns de ceux qui étaient à cfitte assemblée , avec les- 
quels il employa de la poudre funeste et de l& graisse, en- 
tr'autres upe fenttne qui avait mis de cette dermère dans un 
paia qu'elle doiiBï att prêtre, qui en maugea, enfla et mouvuL 

Emploi meurtrier de lagraîs^e sUr des dievaux et leurs pal- 
freoieis à Villeneuve, à la réquisition d'un vendeur de vin; 
lui et ses deuic complices jetèreiil. aax sa tante de la poudre qui 
la rendit ausBitdt ma.lade- (Ils firent de là du mal partout, jus- " 
que sur la fiuWtagne du iGrand-ViUard , qii leur maître ( le 
diable) teuai^alore »on <assend)lée. Ily Ëtetvitlee'mèmes choses 
qu'à la précédente , après quoi le diable lui fit cueillir plusieurs 
I^R^es et taciaes vénéneuses, puis avec menaces de l'étrangler, 
il le marqua, nws dans la bouche, pour que la marque ne parût 
pas. 

Lut Raoul et deux de ses. associés trouvèrent auprès d'Ober- 
dorif , terres de Soleure , une femme enceinte , qu'ils emmenè- 
rent dans le bois, la violèrent les trois , puis lui ayant fendu le 
veolre, en sortiient l'enfant déjà vivant, en tirèrent du sang 
etlccceur, lui coupèrent les doigts, et prirent le tout, pour 
en faire les charmes indiqués au procès. 

Il révéla epcore d'à utieâ emplois delà graisse, dont il n'a pas 
pu connaître les effets, n'ayant pas asses séîourné duisunlieu; 
il finit par se repentir et demanda pardon à Dieu et à ceux 
^u'il avait offensés. Le4juillet, appliquée la torture, selon le 
droit d'empii-e , il a persisté dani ses aveux qu'il a coufirméa à 
trois heures après midi au libéré hors du château et en touchant 
le sceptre judicîal.. 
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A'u retour 4e là, tes \aréi prononcèrent q«e d'abord .nu 
parquet ilserait livré h l'exécuteur de I& haute justice, qui. 
ÎRiinédiatement pour punition de eea larcins lui mettrait la 
corde au cou; qulNerait étendu sur une elaie , pour être traîné 
aii lieu patibulaire, comme indigne de raaicber sur terre ique 
durant la route à trois reprises, il serait pincé et tenaillé chaque 
fois en quatre endroits de son corps ; qu'au lieu patibulaire il 
serait étendu sur des blocs, et à cause de ses meurtres et bri- 
gandages, rompu en huit endroits, deux brisures à chaque 
bras, uneàcliaquecuisse,et une à chaque }ambe, et que pour 
s'être aidé à fendre le ventre de la femme enceinte et à en sortit 
l'enfant, il aurait la main droite coupée; que dans cet état il 
serait élevé sur une roue , auprès de laquelle, i quatie pieds 
de distance, serait élevé ua bûcher pour 1« rôtira petit feu, jV 
cause de la sodcMnie et de la sorcellerie, sauf la grâce du gou- 
vernement. 

Legouverueurlitgrâce pour la main coupée, "quoique, eut? 
il dit, le.mminel eût mérité une peine plus grande. » 



MqxeVI, PiG. 83. 

Le second cahier du Vlll* vol. à* I4 Kniische Zeiischrift 
fur auslcendiscke Seehlnvisienschaft Ufd Geteizgehung, journal 
publié pat MM. Mittermàier et Zacharix, contient uneréceusion 
du Recueil des l^oints de Coutume que nous avons publié. 
L'auteur signale nos coutumes comme toutes germaines, et 
l'ouvrage qui lesirenËerine, conjme contenant des matérîsux 
iutéressans pour, la connaissance du.dévelopement du droit 
germain. _ ■< 

Nous avons trouvé dans divers coulumiers particuliers, no- 
tamQient dans le.coutumier Dardel, qui appartient à ia bibtto> 
'thèque de la ville , 45 Points de Coutume , qui ne se trouvent 
pasdansnotreRecueiliilssontpresquetousduXVll'Eiècle.Nous 
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reproduirons ici c«ux â'eutr'eux qiti reitfenAeiit quelque chose 
de nouveau. Celui qtain trouve bous le lUM qùamnn, nous a 
été fourni pattes archijreisiierJËItat; c'est le wulque nous y ayons 
trouve. 11 est sur psircliainin roulé ; att pied est appesdu on 
Bc«au en dre verte portant autour de l'aigle l'exergue, ■ sigiW 
liun If ovicastri n ; sa date e^ du M février 1537. 



DIME. —Lorsqu'une personne a vendsi^é une vl^e , et reut 
amener sa vendange , il doit appeler le dimeur k haute voix par 
trois diverses fois, et ne voulant le dit dtmeur venir pour perce- 
voir son droit de dlme, le dit vigneron doit montrer sa vendange 
aux plus proches voisins de sa vigne, ou autres gens de bien 
qu'il rencontrera , pour recoi^aitre et voir la quantité de ven- 
dange qu'il emmène , aux fins de faire droit au dlineur du dlme 
sur une autre vigne, si tant n'est qu'il veuille laissa le dîme 
sur la même vigne dans une ou plusieurs gerks, seliHi la quan- 
tité de vendange, pour être retiré par le dimeur. 

IJd acte de prononciation entre les sieurs Prévdt et Chapitre . 
de Neucbâtel , et les sieurs Qnatre-Miaistraux touchant le dlme 
des vignes porte entre autres clauses ces mots : 

Et si cas avenant que le bon homme veodangeur eût crié par 
trois fois de hante voix i dimeurs , dimeurs , dimeors! venez 
querre le dlme et de fertnne le dimeur ne venoit pas recevoir 
le dit dlme et qu^l n'y eût ais^ent pour mettre le dit dtme 
donné comme dessus, et qu'il fût ifontiaint à cause dn mauvais 
temps emmenn- sa vendange sur navey ou par char, alors 
sera tenu le vignolan appeler ses voisins ou lé phis prochun 
qu'il pourra trouver, et leur montrsr combien de vendai^{e il 
emmène, pour en temr compte aux dkneurs. Et parmi ce, le dit 
dtmenr se devra payer au contanu de ce que rapporté en sera 
par ses voisins, sans plus outre molester le lUt vignolan (P. de 
C. du 31 octobre 1643). , ' ' 
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LEGS. — Le père bérite ^n fils «t s« peut faire payer de 
légats faitsà icelui. ( P. de Ç. du 23 février 1651). 

LODS. — Les coh^ritiera en la succession desHens de père et de 
mère ea peuveat faire les partages entr'eiix, sMt en jetant le sort 
ou non, ainsi qu'ils le trouvent àpropos, et dans l'an et jour de 
leur partage se remettre les uns aux autres les biens ainsi par- 
tagés, soit par échange ou autrement, sans qu'ils soient tenus 
d'en payer aucun lod, moyennant que le tout se fasse dans le 
dit an et jour (P. deC. du 3 juillet 167S), 

PREUVES.— On a accoutumé dans cet Etat de se servir de 
trois genres de preuves, savoir du serment mi-parti, de la 
preuve littérale et de la testimoniale. 

On peut, dès que l'on est appointé k la preuve d'une de- 
mande , établir de ceitaîns faits par le serment mi-parti et en 
vérifier d'autres indistinctement par la preuve testimoniale et 
littérale. ' ' 

Pour toutes causes civiles et criminelles on peut se servir de 
la preuve littérale et testimoniale , en combinant ces deux 
genres de preuves par et sur im même lait ( P. de G. du 6 
juillet 1725). 

QITARTERON . — Sur la demande de Pierre Jaques , bour- 
geois de ?j eufchâtel qu'on lui déclarât ■ que peult valloir la me- 
sure que sappelle quarteron se cestungpotz ou plusfat répondu - 
« que encor des maintenant et cj en après le dit quarteron sera et - 
doibt estre convertis pour ung potz dhuylle de Aoix ou de vin et 
que ainsi doresenavent Ion en debvra user en toute ceste conté 
sans difficulté quelconque » ( Arcli. W. 2 Ji' 13 ). 

RECETTE. — r Quand un receveur veut ez^er deniers pro- 
venans delà recette qu'il tient de S. A., il en délivre mémoire au 
seutier, lequel «u jour ordonné fait d'un instant levation et ve»- 
dition de pièces qui lui sont baillées par mémoiie en présence 
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de deux témoins ; cela étant fait , le dit sautier est tenu de no- 
tifier duement à la partie contre laquelle se fait la poursuite 
dedans la huitaine, que à dedans la huitaine elle ne satisfait le 
dit receveur, iceluy après le terme expiré s'approchant du dit 
sautier , prend avec lui les deux tcmoins qui ont été présens en 
faisant tels exploits; puis en leur présence, met en possession la 
partie instante de la pièce ou pièces vendues , et en même 
instant les dits témoins et sautier en font relation au greffier de 
de la justice qni en dresSe et expédie lettres à la faveur du dit 
receveur ( P. de G. du 1 1 novembre 1618 ). 

RETRAIT. — De droit la prosimîté doit appartenir à l'atné de 
la maison pour |iouToir retirera soi la pièce vendue, et n'ayant le 
moyen de pouvoir réimbre , le même di-oit appajtient toujours 
au plus aine après lui , et au cas que tous les frères n'eussent le 
moyen de faire la dite retraite ou réemption, et l'aîné vient à 
.vendre sondroit de proximité, ses autres frères participeront au- 
tant à ce qu'il en pourroit avfir et retirer de celui à qui il ven- 
droit cette proximité, sans que l'on en puisse avoir davantage 
que l'autre (P. de G. du 25 janvier 1634). 

L'au et jour qui donne temps au preuuie de faire réemption 
des pièces aliénées par leurs parèns, ne court que dès le temps 
que la vendition pure et perpétuelle commence à courir ( P. de 
C. du 18 juin 1646). 

ROSEES. — Personne ne peut prétendre aucune rosée sur la 
pièce qu'il iait taxer av^nt que lettres soient connues ( P. de G. 
du 25 janvier 1634). 

SUCGESSIONS.— En ligne collatérale il ne peut y avoir au- 
cune représentation ( P. de C. du 10 octobre 1642 ). 

: TIJTELLE. — Généralement et tégulièreii)ent.tout tuteur o.u 
curateur jaridiqueuientétabli.doitreDdi-e cAuipte de sa gestion 
et administration soit an tribunal qui l'a DomiQé.9uinsUtué, 
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soit à gens dél^uës ou reconnus compétens par ce même tri- 
bunal et cela avant qu'il paisse être libéré de sou serment et de 
ses fonctions. 

Cette règle s'applique généralement , à moins que dans cer- 
tains cas , toutes parties intéressées déclarant être satisfaites de 
la gestion du tuteur ou curateur , et qu'il n'y a pas lieu à exiger 
de lui la production et reddition d'un compte dans les formes 
juridiques, le tribunal ne juge pouvoir se contenter d'une telle 
déclaiation et passer outre à la libération. (P. de C. du 5 dé- 
cembre 1836. C'est le seul qui ait été rendu depuis la pu- 
blicationde notre Recueil). 

USUFRUIT. — Inventaire et dénombrement spécificatif se doit 
faire des biens délaissés par le défunt, et le mari les doit accuser 
et déclarer par foi et serment , si les héritiers le requièrent, afin 
que te tout se retrouve en son temps ( P. de C. du 3 août lë42). 
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